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PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 






La séance est ouverte à neuf heures et demie. 





C1 — 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la précé- 
dente séance à été affiché et distribué. 

IL n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


DR 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MUTUALITE 
Nomination d’un membre, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination d'un 
membre du conseil supérieur de la mutualité (appiication de 
l'articie 69 de l'ordonnance du 19 qctobre 1945). 

Le nom du candidat présenté par la commission du travail 
et de la sécurité sociale a été affiché au cours de la précé- 
dente séance, conformément à l’article 16 du règlemen. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. < 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 

lame M. Saint-Cyr membre du conseil supérieur de ja 
mutualité. 
D 
SECURITE DANS LES ETABLISSEMENTS DE NATATION 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, assurant la sécurité dans 
les établisseménts de natation. (N°* 238 et 357, année 1951.) 

Je donne, lecture de l’article 1%: 

« Art. 1, — Toute baïgnade d’accès payant doit, pendant 
Jes heures d'ouverture au public, être surveillée d’une façon 
constante par du personnel qualifié titulaire du diplôme d'Etat 
de maître sauveteur. » 

Je mets aux voix l’article 1®, 

{L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Toute personne qui donne des 
leçons de natation à titre onéreux doit être pourvue du 
diplôme prévu à l'article 1°. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — L'exercice de la profession visée à l’article 2 

ut être interdit par arrêté du ministre chargé des sports, 

rsque le titulaire du diplôme n’est plus en état d'assurer 
des garanties suffisantes de technique et de sécurité. » — 

(Adopté.) 

« Art. 4, — Pendant un délai de deux ans à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi, les personnes visées aux arti- 
cles 1* et 2 pourront être autorisées à maintenir leur activité, 
même si elles ne possèdent pas le diplôme prévu à l'arti- 
cle 1%, » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Les infractions aux dispositions de la présente 
loi seront punies d’une amende de 12.000 à 60.000 francs. 

« L'établissement balnéaire ou la baignade pourra, en outre, 
être fermé par décision du tribunal. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


UE 


CONVENTIONS COLLECTIVES DU PERSONNEL 
DES CAISSES D'EPARGNE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


: M. le président, L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demanJe de discussion “immédiate de 1 poonee de loi, 
are ei Assemblée : nations, vos préciser à l'égard 
Te A es Caisses d’épargne ordinaires la e de 
l'article 2 de la loi du #1 révise 1950 sur les tions col- 
es de travail (n° 191 -— année 1951). . 
Quelqu'un demanïe-t-il la parole 7. 
Le discussion immédiate est ordonnée. 
apport de Mme Devaud a été distribué. 















Quelqu'un demande-til la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je cousulte le Conseil de la ve gere sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide passer à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — L'article 2 de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs de travail est complété par un 
second alinéa ainsi rédigé : 

« Dé même, le statut du personnel des caisses d'épargne 
ordinaires, établi en application de la loi du 26 mars 1937, reste 
en vigueur jusqu'à l'intervention de “conventions collectives, 
d'iccords de conciliation ou de sentences arbitrales tendant à 
ie modifier. La commission paritaire instituée par ladite loi se 
réunira à là demande d'une des organisations qui y sont repré- 
seutées; elles régleront d'un commun accord toutes questions 
concernant la composition de la commission et la présidence 
des réunions. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur da proposition de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ss Bi 
EXERCICE DE LA PROFESSION D’INFIRMIER 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à accorder un délai 
aux infirmiers et infirmières pour déposer la demande prévue 
à l’article 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative à 
l'exercice des professions d’assistantes ou d’'auxiliaires de ser- 
vire social et d’infirmières ou d'infirmiers, modifié par la loi 
n° 48-813 du 13 mai 1948 (n° 352 — année 1951). 

Quélqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 


M. Bourgeois (en remplacement de M. Mathieu), rapporteur 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. Mesdames, messieurs, notre collègue M. Mathieu m'a 
demandé de rapporter en son nom et aû nom de la commission 
la question dont il s'agit. | 

La loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative à l'exercice des pro- 
fessions d’assistantes ou d'auxiliaires de service social et d'intir- 
mieres ou d’infirmiers, publiée au Journal officiel du 9 avril 
1946, erratum au Journal officiel du 9 juillet 1946, indiquait, 
au premier alinéa de son article 13, que les personnes qui exer- 
çaient la profession soit d'assistante, assistant ou auxiliaire de 
service social, soit d’infirmier ou d'’infirinière, sans remplir 
les conditions fixées, devaient cesser leur activité dans les deux 
ans qui suivaient la promulgation de ladite loi. Ce délai de 
deux ans fut ensuite prorogé jusqu'au 31 octobre 1948 par la 
loi n° 48-813 du 13 mai 1948, publiée au Journal officiel du 
14 mai 1948, 

Le deuxième alinéa de cet article 13 précisait que, toutefois, 
les assistantes, assistants ou auxiliaires de service Social qui 
exerçaient depuis le 1% janvier 1941 et les infirmières ou infir- 
micts qui exerçaient depuis trois années lors de Ja publieation 
de ladite loi, pouvaient être autorisés, pour continuer d'exercer 
définitivement leur activité, à subir un examen de récupération 
dont les modalités seraient fixées par arrêté du ministre de la 
santé publique, en accord avec \es organisations syndicales 
intéressées. : 

Enfin, le troisième alinéa du même article prévoyait que les 
mêines personnes devaient, si elles ne l'avaient déjà fait, 
déposer leur demande à la préfecture de leur résidence dans 
les trois mois, à dater de la publication de la loi. Mention des 
autorisations devait être portée sur un registre spécial déposé 
à la préfecture. 

Or, quelle qu’ait été la publicité donnée à ces dispositions, 
un certain nombre d'infirmiers et d'infirmières n’ont pas eu, 
ow n'ont pas pu avoir connaissance de l'obligation qui leur 
était ainsi faite, ni des courts délais qui leur étaient impartis. 
C’est le cas de ceux qui, par suite des évènements, après avoir 
exercé dans l’armée régulière ou dans Jes organisations mili- 
taires de la résistance, se sont ensuite engagés dans les corps 
d'occupation ou dans les corps ‘expéditionnaires d'outre-mer. 
D'autres n'ont pu parvenir, dans les mêmes eonrts délais, à 
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rassembler les pièces justificatives multiples, et quelquefois 
dispersées, destinées à prouver les trois années d'exercice pro- 
fessionnel requises pour subir l’examen. 

ll résulte de ces sitvations qu’un nombre relativement impor- 
tant d'infwmiers et d’infirmières, parmi lesquels des sujets de 
réelle valeur professionnelle se trouvent ainsi forclos. Ils ne 
peuvent continuer l'exercice de leur profession, subissent de 
ce fait un préjudice personnel considérable et par surcroît 
privent de leur concours une branche professionnelle dont Jes 
effectifs sont nettement insuffisants par rapport aux besoins. 

Il paraît donc souhaitable, dans le cadre mème de la loi du 
6 avril 1946 et sans rien changer aux conditions de fond posées 
par celles-ci, de permettre uniquement une dernière et totale 
récupération des infirrniers et infirmières qui exerçaient leur 
activité trois années avant le 8 avril 1946 et qui se sont trou- 
vés forcios par la brièveté du délai qui leur était imparti pour 
déposer leur demande. o 

C'est le but de la présente proposition qui tend à ouvrir, pour 
une nouvelle et courte période, les délais de recevabilité de 
leurs demandes. Cependant, comme on ne saurait, sans incon- 
vénients graves, laisser se prolonger les périodes d'attente et 
les régimes transitoires, il esf nécessaire que les nouveaux 
délais envisagés soient très brefs. 

L'auteur de la proposition suggère de n’ouvrir ce délai que 
pour deux mois. 

L'Assemblée nationale a pensé qu'un délai de trois mois 
pouvait être accordé, mais elle insiste particulièrement sur la 
nécessité d'une large publicité très décentralisée afin que le 
but de cette loi soit atteint et qu’une récupération aussi totale 
que possible de tous les éléments valables puissent être effec- 
iuee. 

Votre commission de la famille, de la santé publique et de 
Ja population vous demande de ben vouloir adopter le texte 
tel qu'il l'a été par :’ Assemblée nationale, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande !a parole dans la £is- 
Cuss10n généra:e ?… 

La discussion générale est close. 
Je consulte le Conseil de k République sur le passage à la 


discussion de l'article unique de la proposition de li. 
Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
urtque. 
M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 
Article unique. — Les infirmiers et infirmières pourront 


déposer la demande prévue à l’article 13 de la loi n° 46-630 du 
8 avril 1946, modifié par la loi n° 48-813 du 13 mai 1948, pen- 
dant un délai de trois mois à compter de la publication de la 
présente loi. » 

Personne ne demande Ia parole 7. 

Je mets aux voix l’avis sur Ja proposition de loi. 

Le Conseil de la Ré] ublique {l adopté.) 


ben 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission du travail demande au Conseil 
de la République d'appeler dès maintenant les aflaires portées 
à l'ordre du jour sous les n°° 7, 8 et 9, 

11 n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé, 


ss D âdie 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION FRANCO-SUISSE 
SUR LES EXPERTS COMPTABLES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président.- En conséquence, l’ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier la convention entre la France et la Suisse relative à 
l'exercice des professions d’expert comptable et de comptable 
agréé siguée à Lugano le 27 avril 1948. (N°: 186 et 345, 
année 1951.) : 

Le rapport de M. Abel-Durand a été distribué. 

22 un demande-t-il la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… ke 

La discussion générale est close. 

Je consulté le Conseïl de la République sur le passage à 
discussion de larticle unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne Lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier la convention entre la France et la Suisse relative 


1A 


." 








—" 


à l’exercice des professions d'expert comptable et de comptable 


agréé, signée à Lugano le 27 avril 1948. Le texte de cette 
convention est annexé à la présente loi. » 

Personne ne demandé plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


é 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION INTERNATIONALE 
SUR LES SALAIRES ET HEURES DE TRAVAIL 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle. la discussion du 
rojet de loi, ve ve par l’Assemblée nationale, dutorisant le 
résident de la République à ratifier la convention n° 63 
concernant les statistiques des salaires et des heures de travail, 
adoptée par la conférence internationale du travail dans sa 
24 session tenue à Genève du 2 au 22 juin 1938. (Nos 199 
et 346, année 1951.) 

Le rapport de M. Abel-Durand a été distribué. 

Dane ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'artide 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à communiquer au directeur général du bureau interna- 
tional du travail, dans les conditions établies par la constitution 
de l’organisation internationale du travail, la ratification de la 
convention n° 63 concernant les statistiques des salaires et 
des heures du travail adoptée par la conférence internationale 
du travail dans sa 24° session tenue à Genève du 2 au 2 
juin 1938, dont le texte est reproduit en annexe, en excluant 
des eflets de cette ratification la partie IV de ladite convention 
dans les conditions prévues à son article 2.» 

Personne ne demande plûs la parole ?.… 

Je mets aux voix l’avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


RATIFICATION DE CONVENTIONS SUR L'EXAMEN MEDICAL 
D'APTITUDE A L'EMPLOI 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le ent. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté 
Président de la République à ratifier la convention n° 9, 
concernant l'examen médical d'aptitude à l’emploi dans l’indus- 
trie des enfants et des adolescents, et la convention n° 78, 
concernant l’examen médical d'aptitude à l’emploi aux travaux 
non industriels des enfants et des adolescents. (N° 200 et 341, 
année 1951.) 

Le rapport de M. Abel Durand a été distribué. 

ge ne demande Ja parole dans la discussion géné- 
rale 2... . 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. | 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) k 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Ariicle unique, — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier la convention n° 77 concernant l’examen médical 
d'alptitude à l'emploi dans l’industrie des enfants et des ado- 
lescents, et la convention n° 78 concernant l'examen méd 


d'aptitude à l'emploi aux travaux non industriels des 07 | 


et des adolescents, adoptées par la Conférence international 
du travail dans sa 29° session tenue à du 1 


i cett n au 
et à communiquer cette 


Bureau international du travaii. dans les 


par la constitution de l'Orgamisation internationale du tra is ‘ 


Personne ne demande la parole ?., © 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adonté.} 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION POUR 1951 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


\ 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi adopté par l’Assemblée nÉenale relatif au déve Er 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
gervices civils pour l’exercice 1951 (santé publique et popula- 
tion). (N°s 907, année 1950, 348 et 379, année 1951.) 
_ Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, un décret nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre de la santé 
ublique et de la population : : 
M. Gouinguenet, directeur du cabinet; 
Moncambe,\chef du cabinet; 
Pequignot, eiller technique ; 
Robert Coin, conseiller technique ; 
le docteur Boïde, directeur de l'hygiène publique et des 
hôpitaux ; 


Rain, direeteur général de :a population et de l’entr'aide ; 


le docteur Aujaleu. directeur ’hygiène sociale ; 
Desmottes, sous-directeur à la direction de la famille; 
Labois, sous-directeur de dy or publique ; 
Me Picquenard, sous-directeur de l’entr'aide ; 
Mme Tournon, sous-directeur des hôpitaux ; 
Mis Stevenin, sous-directeur de l'hygiène sociale : 
Giraud, chef de bureau au éervice central de la pharmacie : 
MM. Bontz, sous-directeur à l’administration générale du per- 
sonnel et du budget ; 
Péré-Lahaille-Darre, administrateur civil 
Acte est donné de cette communication. 
Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
de ja commission des finances. 


M. Clavier, rapporteur de la commission des finances, Mes- 
dames, messieurs, les observations que j'ai mission de pré- 
senter au nom de la commission des finances seront marquées 
du signe de la brièveté. Cette brièveté sera d’ailleurs à Ja 
mesure du court délai qui nous est accordé pour l'examen des 
différents budgets, au fur et à mesure qu’ils nous parviennent 
de l’Assemblée nationale. 

Nous avons, en effet, le souci que nul ne puisse dire que, 
si tous les budgets ne sont pas voiés avant la séparation des 
Chambres, la faute en incombe en sr que ce soit à cette 
assemblée. Aussi bien, cette fin de législature ne nous a pas 
paru propice à de larges interventions, non plus qu’à un filtrage 
complet des crédits proposés. Nous avons craint, en effet, 
qu'une seconde lecture, à laquelle il serait procédé avec une 
rapidité inaccoutumée, mais inéluctable, ne prête pas à nos 
travaux l'attention qu’ils méritent, C’est pourquoi votre com- 
— se bornera à vous présenter quelques remarques essen- 

rojet que le Gouvernement avait présenté est très diffé- 
rent de celui qui vous est soumis: en 16 articles, le Gouverne- 
ment procédait à la refonte de notre régime d’assistance. Ces 
dispositions, qui étaient contenues dans les articles 2 à 17 du 
projet primitif, ont été disjointes à la demande et sur la pro- 
position de toutes les commissions intéressées à l’Assemblée 
nstiona'e. 

Cette disjonction- a quelque peu modifié l'économie du projet. 
De la refonte de cette jégislation d’assistance on attendait, en 
effet, une diminution du votume des dépenses budgétaires, 
exactement 6.822 millions. Le Gouvernement en avait tenu 
compile dans la détermination des crédits proposés. 

. Par lettre rectificative, les crédits initialement proposés ont 
été augmentés de 3 milliards. 1 reste un trou de 3.822 millions 
qui Sera comblé, ainsi que vous lPavez déclaré, monsieur le 
ministre’ à l’Assemblée nationale, par voie de cellectif. Votre 
Commission se borne à signaler le fait, estimant que tout com- 

ire ne pourrait que diminuer la portée de cette consta- 


Avant d'aborder l'examen de l’article £* du projet et des 
Ha qui sont annexés à cet article, il me paraît expédient, 
Me le crois mon Ex +: gagnera en clarté et en 
pe ce , de vous entretenir de l'article 2. 

article 2 du projet prévoit le prélèvement d’une somme 
fgale à 0,03 P. 100 du montant des prestations familiales au 


profit d’un fonds spécial destiné à assurer le fonctionnement 
de l'union nationale des associations familiales ; 


2 


0er article avait fait l'objet, dès l’abord, d’une demande de 


on, La commission des finances de l’Assemblée natio- 
qui s'était prononcéb ainsi, à l’occasion d’une première 
‘ure, en conformité d’un avis émis par la commission per- 








] 


manente du conseil d'Etat, s’est prononcée en seconde lecture, 
à égalité de voix, en faveur de l’article 2. La commission de 
la santé a décidé, par 25 voix contre 15, la disjonction de l'ar- 
ticle, qui pourtant a été adopté à l'Assemblée nationale, à la 
majorité de 317 voix contre 265, 

Personne à l'Assemblée nationale, personne ici bien sûr, n’a 


, contesté et ne contestera l'intérêt que présentent les associa- 


tions familiales, ni la nécessité de leur venir en aide, mais, 
ainsi que l’a fait observer la commission permanente du conseil 
d'Etat dans sa séance du 6 mars 1951, l’afflectation d'une partie, 
si minime soit-elle, des prestations fami:iales aux unions des 
associations familiales a pour effet de détourner indûment ces 
sommes de leur objet et de créer de nouvelles taxes parafis- 
cales. Elle pense que l'intérêt que présente le fonctionnement 
de ces unions, s’il justifie une subvention suffisante du budget, 
ne devrait pas être assuré sous la forme proposée, 

En présence de cet avis, votre rapporteur avait estimé qu'au 
momeñht où tout le monde s'accorde pour reconnaitre que la 
parafiseaïité doit faire l’objet le plus tôt possible d'un examen 
d'ensemble et au fond, il n’était peut-être pas très opportun 
d'instituer une taxe parafiscale supplémentaire, que d'autre 
part, puisque dès maintenant il faut envisager Je retour à un 


‘ Collectif pour pallier Tes insuffisances de erédits que présente 


Je budget, rien ne s’opposait à ce qu’une augmentation de ja 
subvention prévue dans le budget soit incluse dans ee collectif. 
Votre commission des finances n’a pas suivi votre rapporteur 
et a estimé qu'il convenait de vous proposer le vote de cet 
artiÿle 2. 

J'aborde maintenant l'examen de l’article 1% et des états 
qui y sont annexés. Le vo:ume global des crédits, qui était 
dans le projet initial de 32.751.579.000 francs a été porté, à la 
suite de la lettre rectificative dom je vous ai parlé il y a un 
instant, à 35.746.557.000 franes. Je vous signale, en passant, 
que le montant de ces erédits était en 1950 de 34.329 millions 
de franes. 

Un certaiñ nombre de chapitres ont été l'objet par l’Assem- 
blée nationale d’abattements indicatifs dont vous trouverez le 
détail dans mon rapport. Pour les raisons mêmes qui les 
avaient motivés, votre commission des finances les a retenus. 
Elle n’a pas, d'ailleurs, poussé plus avant que l’Assemblée 
nationale la recherche du détaï. EHe a estimé plus utile de 
porter le débat sur son vrai terrain. Il Jui à paru plus expédient 
de dégager les principes dont la santé publique devrait 5'ins- 
pirer pour être efficace. 

Si nous sommes d'accord, en effet, pour déplorer la modicité 
es sommes affectées à ja santé publique, quand on sait l'éten- 
due de ses tâches, personne ne peut contester qu'un relève- 
ment massif des ‘crédits ne résoudra pas les problèmes, 


* Aucune solution ne vaudra, si l’on n’a pas procédé à la remise 


en ordre nécessaire. 

Cette remise en ordre doit affecter la dévolution des 
et l’organisation des services d'exécution de ces tàches. 

Dévolution des tâches ? Nous voulons un grand ministère 
de ja santé publique qui soit le seul à s’oceuper des questions 
qui intéressent la santé publique et la popuation, Or, chaque 
minisière, ou peu s’en faut, à à l'heure actuelle son service 
de santé. Il en résulte des doubles emplois et des chevauche- 
ments, des conflits qui aggravent le coût des services, en 
diminuent le rendement et en paralysent l’action, Vous 
trouverez de nombreux exemples dans mon rapport, 

Organisation des services ? Il n’est que de se référer À la 
synthèse des rapports des commissions départementales d’éco- 
nounie pour souligner l'urgence et la nécessité d'une réforme 
profonde des éervices extérieurs du ministère de la santé 
publique, afin notamment, là aussi, que soient supprimés les 
chevauchements et les doubles emplois qui existent à l'échelon 
départemental. 

IL y avait avant guerre sur le plan de la santé publique rt 
de là population une organisation qui comprenait pour chaque 
département une inspection départementale d'assistance pubii- 
que et une inspection de l'hygiène. Il existe aujourd'hui trente- 
six inspecteurs divisionnaires, dix-huit pour la population et 
dix-huit pour Ja santé publique et dans chaque département 
une direction de la santé et une direction de la population. 

Les inspecteurs divisionnaires n’ont aucun pouvoir propre et 
les services des ministères ne passent pas toujours par leur 
intermédiaire pour donner leurs instructions aux directeurs 
départementaux. Me référant toujours à la synthèse des rap- 
ports des commissions départementales d'économie, je relève 
que soixante-dix-neuf commiséions départementales ont réclafhé 
le retour à l’organisation d'avant guerre, le renvoi des tâchas 
administratives aux divisions compétentes des préfectures et 
la limitation à leurs tâches techniques des inépections de la 
santé et de la popuation. 

Toutes les commissions qui ont étudié la question sont d'’ac- 
corû pour- demander la suppression immédiate des dix-huit 
inspections divisionnaires, Les services extérieurs du ministère 


tâches 
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comprennent encore, outre le corps du contrôle sanitaire aux 
froutières sur lequel je n'ai pe d'observation particulière à 
présenter, l'inspection générale des pharmacies, les centres 
interdépartementaux d'éducation sanitaire, démographique et 
SOC;alr, 

55 p. 100 des commiseions départementales proposent la sup- 
pression de l'inspection régionale des pharmacies, ce qui abou- 
irait à la suppression de vingt-cinq inspecteurs et de quarante 
fonctionnaires, 45 p. 100 de ces commissions demandent le 
maintien des modalités d'inspection en proposant quelques 
économies de personnel par la suppression de dix-neuf inspec- 
teurs et de vingt fonctionnaires. 

En ce qui concerne les centres interdépartementaux d’éduca- 
tion sanitaire, 85 p. 100 des commissions proposent leur sup- 
pression; elles n’en contestent pas l'utilité théorique, mais 
elles observent que ces centres n’ont qu'une activité très 
réduite et une, inefficacité complète. 

Services sociaux et assistantes socia:es ? De nombreuses 
adininistrations publiques, : collectivités paraadministratives et 
sociétés privées, possèdent un service social fonctionnant d’une 
rianière autonome, Aucun essai de coordination n’a été jusqu’à 
présent sérieusement tenté, Les commissions d'économies ont 
souligné ce luxe de moyens pour des résultats parfois très 
contestables, 

Services d'assistance ? Le développement récent de là sécurité 
socixle et des allocations familiales n'a pas entraîné, pour :es 
budgets départementaux et communaux, la réduction des 
charges d'assistance qu’on pouvait en attendre. Les comrais- 
sions d'économies estiment done anormal que les dépenses 
d'assistance S’accroissent au même rythme que se développe la 
eécurité sociale. 

Votre commission n'insistera pas sur ce problème, dont la 
solution ne peut procéder que d'une refonte générale de notre 
régime d'assistance. Elle soulignera seulement que les éconn- 

s à provenir de l’ensemble des réformes suggérées 5e 
chiffrent par milliards, 

Les services hospitaliers ? Les commissions d'économies esti- 
ment utile et nétessaire la concentration d'établissements hos- 
piialiers, Ja départementalisation des hôpitaux, les mesures de 
déconcentration administrative et la spécialisation des établis- 
seinents hospitaliers, ioules mesures qui sont indiquées comme 
de nature à permettre de réaliser de sérieuses économies et 
d'assurer un meilleur équipement. 

En considération des observations qui précèdent, votre com- 
mission vous à proposé. d'opérer une réduction indicative sur 
un certain nombre de chapitres, dont vous trouverez le détail 
à mon rapport. 

En ce qui concerne les centres d'éducation sanitaire, j'avais 


mie 


proposé une réduction de moitié du montant des crédits affec- : 


tés à ce chapitre, Votre commission, sur l'intervention de notre 
collègue, M. Lafay., partagée entre les deux aspects contradic- 
tuires du problème, d’une part, l’utilité incontestée de l’éduca- 
tion sanitaire et sociale, d'autre part, le défaut d'efficacité des 


organismes qui en pnt la charge, a substitué des abatternen:s 


jndicatifs aux réductions proposées. 

Sur proposition de notre collègue M. Rochereau, votre com- 
mission des finances a effectué une réduction indicative de 
1.000 francs sur le chapitre 3100, pour obtenir du Gouvernement 
ies précisions sur le fonctionnement du service de contrôle des 
serums et des vaccins, ainsi que sur les mesures qu’il compte 
pre ndre pour renforce r ce contrôle. 

Enfin, je dois vous rappeler, monsieur le ministre, que j'an 
deruier, au cours de la discussion portant sur Je même budget, 
nos colègues MM. Armengaud et Longchambon, vous avaient 
demandé que des mesures spéciales fussent prises en faveur 
des jeunes soldats français de l'étranger soutiens de famille. 
lis demandaient, notamment, que le taux des allocations qui 
leur reviennent fût calculé en fonction du cours officiel du 
change des pavs de résidence des intéressés, Vous aviez bien 
voulu accepter de réserver à cette proposition un sort favo- 
rahle, Je vous demanderai de nous faire à nouveau la même 
promesse. 

C'est sous le bénéfice de ces observations, mesdames, mes- 
sieurs, que votre commission des finances vous propose 
l'adopter le présent projet de loi, (Applaudissaments.) 


de Ja commission de la famille, de la population et de Ja santé 
publique. 

M. René Dubois, rapporteur, pour avis, de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. Monsieur 
le ministre, mes chers collèguess le rapporteur désigné pour 
avis par votre commission de la santé publique et de la popu- 
lation n'a pas l'intention de reprendre les propositions: de 
votre rapporteur de la commission des finances pour les dis- 
cuter. mais de souligner, comme il l’a fait, l'insuffisance :géné- 
rale des crédits dont est doté le ministère de la santé pub.ique 





qui devrait être un très grand ministère, de par les responsa- 
bilités et les tâches qui lui incombent, mais qui demeure, sur 
le plan budgétaire, très insuffisammtnt doté de moyens, 

On a souvent répété que ce ministère était une sorte d’état- 
major sans troupes, dont les services étaient onéreux. Il faut 
constater que, sur un budget de 35.746 millions, les dépenses 
du pérsonnel, de fonctionnement et d'entretien S’éèvent à 
1.3% millions, ce qui représente un peu plus de 28 À 100 da 
budget total, pourcentage qui semble assez considérable. Mais 
cet état-major, que l’on dit sans troupes, m'apparaît, au 
contraire, comme en ayant d'innombrables et dispersées. Elles 
sant fluides, éparses, mobiles, faites d'individus ou de collec- 
tivités qu'il faut surveiller, diriger, classer et, s'ils sont 
malades, autant que possible, les aider à guérir. 

A cela s'ajoutent d’autres tâches multiples telles que Ja 
défense des bien portanis, la prophylaxie des masses d’affec- 
tions qui les guettent, la surveillance, le dépistage des maladies 
aiguës et chroniques, la protection des infirmes, des aliénés, 
des arritrés, des inadaptés, le règlement des frais d’hospitali- 
gation en liaison avec l’assistance médicale gratuite, d’ensei- 
gnemenf. de recherches, de subventions à uré grande variété 
d'organismes voués au contrôle et à la défense de la santé 
pubiique et qui, sans ces crédits, se trouveraient incapables 
de mener à bien leur mission. 

Nous voudrions attirer votre attention, monsieur le ministre 
— et ce n’est pas la première fois que nous le faisons — sur 
les dépenses considérables, si on les compare à celles d'avant 
guerre, de l'inspection des pharmacies. M. Clavier en a parlé, 
lors de l’alignement de tous les inspecteurs de la pharmacie à 
temps p'ein, nous vous avions signalé les répercussions badgé. 
taires que cette mesure allait entraîner, Vous aviez été alors 
optimiste, mais je crois que nous n'avions pas personnellement 
tor*. 

J'ai recherché qu’elle était l’inscription au budget de la santé 
publique de ce chapitée 1090. En 1938, au temps où notre col: 
lègne, M. Marc Rucart, était ministre de la santé, ce chapitre 
était de 300.000 francs. I! est, à l’heure actue:le, de 29 millions 
990,000 francs, c'est-à-dire qu'il fut affecté Gu coefficient 100, 

Vous savez qu'autrefois il existait deux sortes d’inspecteurs 
de la pharmacie: un certain nombre étaient des fonetionnaires 

ui travaillaient à temrs plein et une autre série d’inspecteurs 
le la pharmacie était constituée habituellement par des merm- 
bres du corps enseignant — facultés ou écoles de médecine «= 
ou par des pharmaciens des hôpitaux qui, en raison de leur 
valeur, avaient une indépendance et une impartialité incontes- 
tables et peut-être un peu trop de liberté de jugement. Leurs 
émoluments étaient alors sept fo's moins importants que ceux 
des inspecteurs à fonction principale, ce qui donne raison au 
vœu formulé par 55 p. 100 des commissions départementales 
qui demandent le retour au système antérieur à Ja guerre. 

L'expérience, nous l'espérons, Yous amènera, monsieur Île 
ministre, à réviser la position actuelle du ministère de la santé 
publique dans le sens que nous vous avions déjà signa:é. 

Des observations ont été faites quant à Ja multiplicité es 
services sociaux. H est très certain que ces services qui se 
sont greffés sur des administrations publiques, sur des collec- 
tivités et même sur des sociétés privées, se chévauchent du 
fait que chacun d'eux a une véritable autonomie de fonction- 
nement, C'est ainsi que certaines enquêtes dans les familles 
sont faites successivement par deux ou trois assistantes sociales, 
qui n'ont pas &u synchroniser leur action, Cette pullu:ation est 
certiinement née (le la tendance de plus en plus poussée de 
la prévention, du dépistage et du développement d’une méde- 
cine sociale. L'éclosion des services a été plus rapide que leur 
expérience et que leur organisation. Vous savez qu'un essai 
de coordination a été légalisé par une loi en date du 4 acût 
1950, tendant à organiser la ‘iaison et la coordination des ser- 
vices sociaux, Ayant participé aux débats qui ont eu lieu à 
propos de la discussion de ce projet de loi, je ne vois pas 
très bien, personnellement, comment ce texte parviendra à cla- 
rifier les “hoses dans la pratique. 

L'Assemblée natiônale n'a pas retenu les articles 2 à 17 du 
projet gouvernemental n° ‘41046, qui avaient pour objet la 
refonte partielle de nos lois d'assistance. IL y a eu disjonction, 
c'est entendu, mais à quelque budget que l'on rattache les 
dépenses d'assistance, il est certain qu'en fin de conipie ce 
sera toujours le contribuable qui devra ies payer; et les maires, 
qui ont la responsabilité des finances communales, considèret 
que la participation des communes, si elle peut être reprise 


au moins dans son principe, devra alors se doubler de cette . 


fameuse refonte ou réforme des finances locales dont on à 
parlé au début de cette législature et qui ne sera pas mise 
au point quand s’achèvera celte dernière. $ 
L'augmentation continue des dépenses d'assistance est un 
objet d'étonnement pour beaucoup d’entre nous. Au fur te 
mesure que s’élargit le cadre des assujettis à Ja sécurité sociale; 
les frais d'assisiance sont augmentés et ce fut une déconvenue 
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pour beaucoup d’administrateurs de collectivités locales et 


départementales ainsi que pour le budget de la santé publique. 
FT + a pourtant aucune anomalie, ni étonnement #ürer de 
ce fait, car il faut moter que les cadres de l’assistance se sont 
flargis de plusieurs chapitres. Le dernier en date est constitué 

r la loi du 9 août 1950 sur l’aide aux infirmes et aux incura- 
Vies. dont le crédit a été porté à 9,540 millions par lettre recti- 
ficative adoptée par l’Assemblée nationale. ; 

Les catégories sociales qui ont été amenées à faire appel à 
d'assistance médicale gratuite se, sont aussi considérablement 
augmentées par l’appauvrissement de toute une partie de la 
pepulation, du fait de la guerre, de l’augmentation du coût de 
a vie et des fluctuations monétaires ; « fluctuations » est un 
euphémisme, étant donné que le mouvement se produit tou- 
jours dans le même sens. 

D'autre part, la mise en œuvre de la sécurité sociale a permis 
à un très grand nombre de Français de porter plus d'attention, 
+t heureusement, à leur état de santé. Cependant de nombreuses 
catégories de salariés ne peuvent pas assurer le payement de ce 

won appelle le ticket modérateur, c’est-à-dire 20 p. 100 des 
frais. Dans tous les cas, notamment dans-les affections qui 
réclament de longues hospitalisations, l’assuré ou sa famille 
sont le plus souvent incapables de financer ce ticket modérateur 
décompté sur des prix de journée d’hôpitaux, qui varient entre 
2.000 et 3.000 francs, et des frais de sanatorium ou d'asile qui, 
tout en étant inférieurs, prolongés des mois durant, boulever- 
seraient entièrement le budget d’une famijlle de travailleurs. 
En pareil cas, c’est l'assistance médicale graluite qui doit palier 
les défaillances ou insuffisances de ces catégories d'assurés 
sociaux. 

Enfin, il y a encore une autre raison: c’est le prix assez élevé 
de toute une série de médicaments tels que les anti-biotiques, 
dont on use très largement, peut-être parfois trop largement. 
Mais il faut pardonner cet excès en se souvenant des avantages 
remarquables que nous donne le maniement de cette nouvelle 
thérapeutique. 

Je voudrais attirer votre attention, monsieur le ministre, à 
propos de la loi du 9 août 1950 ayant trait à l’aide aux grands 
iofirmes, sur la faute psychologique qui consiste à demander 
en premier ressort aux praticiens qui établissent les certificats 
d'invalidité de fixer eux-mêmes le taux d’incapacité. Les candi- 
dats admis au bénéfice de cette loi sont le plus souvent liés de 
voisinage — je m'entends — avec le praticien auquel ils 
s'adressent. 11 faudrait à beaucoup de médecins une certaine 
force d'âme pour ne pas avoir tendance à apprécier au plus 
fort pourcentage les invalidités dont on les fait jus Le certi- 
ficat initial ne devrait comprendre que l'énoncé des lésions qui 
peuvent être un facteur d'invalidité et des commissions médi- 
cales — comme celles qui fonctionnent, par exemple, dans 
l'armée — devraient, seules, être habilitées, après examen de 
chaque cas, à se prononcer sur la valeur réelle et effective de 


. l'invalidité. 


Certes, il y a contrôle, mais sur le certificat initial le méde- 
cin local doit indiquer quel est le taux d'invalidité. En fait, 
c’est toujours une appréciation assez forcée, mais qui fait 
naître, dès ce moment, dans l'esprit du demandeur un état 
d’euphorie, qu deviendra de la rancune ou du dépit si la 
commission départementale abaisse le chiffre de l’invalidité et 
rèfuse le bénéfice de la loi Cordonnier. 

Au chapitre 4100, nous avons constaté — et vous l'avez 
signalé à l’Assemblée nationale, monsieur le ministre — Ja 
rogression des dépenses occasionnées par les maladies men- 
ales, avec une inscription de crédits de 6 milliards 500 mil- 

 Jions, en augmentation de 2 milliards 700 millions sur 150. 

J'insiste, une fois de plus devant le Conseil de la République, 

sur le grand nombre d’aliénés qui naissent de l’abus de l’alcool. 

Monsieur le ministre, vous avez Fe Es tout dernièrement à 
l'Assemblée nationale la gravité et la cause du fléau. Je n'in- 
siste pas. Je rappellerai simplement qu’en dehors de ces cas 
.Waliénation, dont nous retrouvons de multiples exemples dans 
les asiles, il faut tenir compte de la morbidité et des causes 
favorables à la tuberculose, qui amènent tant d’alcooliques 
dans nos lits de tuberculeux, en grevant aussi, le plus souvent, 
le budget de l'assistance médicale gratuite, 

I faut toujours, pour juger la question, en revenir aux résul- 

. fats qui avaient été obtenus sous l'empire des lois, non pas de 
Eù ition, mais de restriction de consommation de l'alcool. 

S ne sont plus d'actualité; moi-même et un certain nombre 

de nos collègues, nous le regrettons infiniment, 

La commission de la famille et de la santé publique a cons- 
taté avec quelque regret que certaines subventions avaient été 

. fiminuées, Je n’en citerai que quelques-unes qui nous ont paru 
plus importantes. . ) 
ue par exemple, les subventions aux centres de transfu- 
r n sanguine qui étaient de quatre millions en 1950 et qui ont 
té ramenées À deux millions en 4954. Il est inutile d'insister 


su l'utilité de la décentralisation de ces*centres de transfusion 











sur l’ensemble du territoire françai® afin d'assurer aux 
populations du sang frais, du sang conservé ou du plasma, 
selon les besoins. 

Egalement, le crédit sur la prophylaxie du rhumatisme, qui 
était de 5.400.000 francs en 1950, a été diminué et ramené à 
5 millions en 1951. Mes chers collègues je vous rappelle que le 
rhumatisme est une maladie sociale qui entraîne plus de 
30 p. 100 d’hospitalisations et qui met la population en arrêt de 
travail à l’âge moyen de sa vie, à une période où son plein 
rendement devrait être assuré. 

Enfin, je me joins à certaines observations qui ont été faites 
par nos collègues de la France d'outre-mer à propos du crédit 
du chapitre ayant trait à la prophylaxie de la lèpre dans les 
départements d’outre-mer. Ce crédit, qui était de 2 millions 
700.000 francs en 1950, à été porté à 4 millions en 1951; nos 
collègues l’ont cependant trouvé insuffisant, En revanche, je 
suis heureux de voir que la subvention à l'institut national 
d'hygiène a été augmentée de 7.500.000 francs; ceci nous mon- ? 
tre, une fois de plus, quel est l'intérêt de son activité. 

Je serai d'accord avec vous, monsieur le ministre, pour voir 
disparaître du budget de la santé publique le chapitre de l'assi- 
milation des étrangers qui, dans un modeste budget comme le 
vôtre, s’inscrit pour une somme de 22 millions en 19%, en 
augmentation de 10 millions sur l’année 1950. Cette assimila- 
“tion des étrangers consiste essentiellement, pour sa plus grosse 
part, dans l’organisation de l’enseignement du français aux 
immigrants italiens en vertu de l'application d'un arrêté du 
23 juin 1950. 

Comme vous l'avez souligné, monsieur le ministre, ces cré- 
dits ne sont pas centraiisés; ils sont répartis entre les minis- 
tères de l’éducation nationale, du travail et de la santé. Le 
ministère de la santé publique et de la population serait des- 
saisi des crédits y afférents si ces crédits étaient centralisés 
à l'éducation nationale, par exemple, mais nous n'aurions pas 


à constater à la lecture de votre budget que l'assimilation des 
étrangers, qui est un problème essentiellement d'ordre éducatif, 
s'inscrit au budget de la santé publique, pour un crédit de 
22 millions, tandis que les subventions au centre de transfusion 
sanguine sont de 2 millions, celles au centre de lutte antli- 
cancéreuse : 9.500.000 francs, celles aux œuvres participant à 


la lutte contre la tuberculose: 17 millions de francs, et cell: 
aux œuvres participant à la lutte contre la syphilis: 4 millions 
800,000 francs. Tous ces chapitres sont inférieurs à celui de 
l’assimilation aux étrangers, ce qui est proprement absurde. 
Votre commission de la santé et de la famille s’est rallite en 
majorité au texte de l’article 2 qui prévoit le prélèvement 
d’une somme correspondant à une retenue de 3 francs pour 
10.000 francs sur les prestations familiales, afin de constituer 
un fonds spécial pour le fonctionnement de l’Union nationale 


des associations familiales et des Unions départementales d'as- 
sociations familiales. 
Nous vous rappelons que l’Union des associations familiales 


groupe toutes les associations familiales de quelque opinion, de 
queïques obédience, de quelque tendance spirituelle dont elles 
ne ri se réclamer, puisque l’ordonnance du 5 mars 1945 qui 
’institua lui donne mission de représenter toutes les families 
françaises auprès des pouvoirs publics. 

Je vous ferai grâce d’une note supplémentaire que j'ai sur 
l’activité de l'U. N. À. F. Vous la connaissez tous. Il y a cepen- 


dant un élément intéressant pour nous, messieurs du Conseil 
de la République, et qui est constitué par ceci: l'U. N. A. F. a 
ermis de rapporter utilement au Conseil économique toutes 


es questions concernant le logement, les allocations familiales 
et d'établir un budget type permettant de fixer notamment un 
indice du coût de la vie. 

A ce sujet, M. Berthoin, rapporteur général du budget an 
Conseil de la République, utilise régulièrement les indices dans 
ses rapports généraux. IL a notamment déclaré: 

« La France ne ; ossède pas d’indice du coût de la vie. Parmi 
les tentatives faites pour remédier à cette importante lacune, 
l'une des plus sérieuses est celle de Y'Union nationale des 
associations familiales, représentant officiel des milieux farui- 
liaux auprès des pouvoirs publics ». 

C’est sur cette observation que se termine la tâche du 1ap- 
porteur pour avis de votre commission de la santé publique 
et de la population. 

A titre personnel, je voudrais — je ne suis pas le premier, 
excusez-moi, monsieur le ministre — je voudrais attirer votre 
attention sur un hôpital que js connais bien puisque j'y ai 
été quinze ans assistant, c’est l’hôpital Ambroise Paré-Boileau. 
J'ai été saisi tout récemment et notre collègue Mme Devaud 
également, de l’angoisse non Seulement des médecins et sur- 
tout des malades qui ont appris qu’en principe l’Assistance 
publique devait vider les lieux le 1° juillet 1951. 

Je rappelle à nos collègues que l'hôpital Ambroise Paré, 
antérieurement à Boulogne-sur-Seine, a été détruit lors des 
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bombardements et transféré dans le quartier d’Auteuil au 
centre médico-chirurgical de la rue Boileau où il fonctionne, 
à l'heure présente, avec une capacité de trois cents lits. 

C'est ie seul établissement qui continue à recevoir les malades 
ou les blessés de Boulogne-sur-Seine où l'hôpital n’a pas été 
reconstruit et, d'autre part, les malades de Ja région d’Au- 
teuil, si bien que les trois cents lits sont en permanence occu- 
pes. 

On ne sait absolument pas où vont aller ces malades. Je 
reconnais parfaitement la légitimité des demandes de l’asso- 
ciation des étudiants qui a acquis cet immeuble, à défaut 
des propositions qui avaient été faites à l'assistance publique 
qui, en grande dame, a refusé des offres qu’elle regrette 
Maintenant de n'avoir pas accepté précédemment. 

Il est donc difficile de départager à la fois les étudiants 
qui veulent faire un établissement de post-cure et l'assistance 
publique, mais il est impossible que dans cette partie de 
l'agglomération parisienne et suburbaïne, des dispositions ne 
soient pas prises pour suppléer à la disparition de ces trois 
cents lits. Je crois que le mieux serait de trouver un établis- 
sement, même provisoire, qui servirait de centre de post-cure 
à l'association des étudiants tout en assurant le maintien 
de l'hôpital Ambroise-Paré dans sa situation présente. (Applaus 
dissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault, Mesdames, messieurs, le budget qui nous est 
soumis vient en discussion, comme à l'ordinaire, alors qu’une 
partie des crédits demandés a déjà été dépensée, La cadence qui 
nous est imposée n'en permet pas une étude vraiment sérieuse. 
Malgré la rapidité de l'examen à laquelle nous oblige le Gouver- 
nement, il est permis d’ena dégager une impression générale, 
c'est la ressemblance de ces budgets, Impossible de leur appli- 
quer cette formule : les jours se suivent mais -ne se ressemblent 
pas. H faut dire, au contraire: les budgets se suivent et se 


ressemblent étrangement, On retrouve dans chacun d’eux cet 
esprit d'économies qui préside à Fattribution des crédits à 
allouer aux besoins et aux revendications des travailleurs et 
de Ja population en général. 


Un seul budget échappe à cette règle: le budget de guerre 
jui s'enfle d'année en année. Le budget de la santé publique, 


{ 

lui, n'y échappe pas. II ést typique de cet esprit d'économies 
pour tout ce qui concernm l'amélioration de la condition 
humaine », pour employer une expression chère à certains de 
105 COHCEUESs, 

Je ne reprendrai pas, dans le détail, la critique de ce budget: 
Nos camarades, à l’Assemblée nationale, l'ont fait de facon 
magistrale, Je me bornerai à certaines observations d'ordre 
gt 1. 

M. Barangé, rapporteur du projet initial du ministère de la 
santé publique devant Assemblée nationale, analysait ce bud- 
get de la facon suivante : 

« Le projet qui vous est présenté s'élève à 32.751 millions 
contre 31.329 millions votés pour l'exercice 1950. On pourrait 
se réjouir de cette augmentation de 1.422 millions. La lettre 
rectilicative a ajouté à ce milliard 3 autres milliards. Mais cela 


ige en aucune façon le caractère de ce budget. 

« On pourrait se réjouir, disait donc M. Barangé, de cette 
augmentation pour le ministère de la santé publique s’il signi- 
jiait une lutte accrue contre les fléaux subis par notre popula- 
tion ou une aide plus substantielle accordée à certaines victi- 
mes païticulièrement infortunées. Cette augmentation est due, 
pour la plus grande purt, aux conséquences du reclassement 
des fonctionnaires et à l'élévation nécessaire de certaines char- 
ges sociales. Elle ne compense pas la hausse du coût de la vie 
et l'on peut conclure que ce budget, en fait, n’apporte aucune 
aiméhoration par rapport à celui de l’an dernier, » 

M. Regaudie déclarait, au nom de la commission de la santé : 
« Nous devons constater que ce budget est presque une repro- 
duction sans changement de celui de 1950 », Or, le budget de 
1950 était notoirement insuffisant puisque M. le ministre à fait 
remarquer que les dépenses avaient été de 6.412 millions supé- 
rieures au chiffre voté. 

Dans ces conditions, on se demande pourquoi, dans l’établis- 
sement de ce nouveau budget, ne pas avoir tenu compte de 
ces exigences ? Est-ce parce que le Gouvernement et M. le minis- 
tie de la santé publique espèrent pouvoir les éviter cette année 
en diminuant où en supprimant après les élections les charges 
incombant à ce ministère ? 

Exprimant cette opinion notre camarade Savard émettait 
l'avis que le ministre de la santé, son projet de budget en fai- 
sant foi, était fermement décidé à conserver un budget étriqué 
et préférait gonfler encore le budget de la guerre. 





— 
Cette préférence de M. le ministre de la santé publique est 
due certainement au fait qu'il assure souvent Fintérim du 
ministère des affaires étrangères et qu’il est, de ce fait, beau- 
coup plus préoccupé de satisfaire les besoins de la politique 
extérieure du Gouvernement, qui consiste à utiliser les deniers 
publics à la préparation d’une guerre d'agression contre l’Union 
soviétique et à la poursuite de la sale guerre du Viet-Nam. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de l@ 
population. Je vous laisse la responsabilité de vos affirmations, 
madame, et de vos pJaisanteries. 


Mme Girault Bien entendu, monsieur le ministre ! 


M. le rapporteur pour avis. Vos raisonnements se resseme 
blent comme vous le disiez tout à l’heure des budgets de Ja 
santé publique. On ies trouve partout ! 


Mme Girault. C’est vrai. Les communistes ont ure opinion et 
ils n’en changent pas ! Leurs actes, c’est-à-dire leurs votes, 
as toujours conformes aux idées qu'ils développent à la tri 

une. 

Le projet initial présenté par M. Schneiter, ministre de lg 
santé publique, membre du mouvement républicain populaire, 
était à ce point scardaleux qué ses propres amis, en la pers 
sonne de M. Cayeux, lui aussi membre du mouvement répu« 
blicain populaire,.en demandèrent le renvoi devant le Gous 
vernement. À noter que les membres du Gouvernement, y coms 
pris le ministre de la santé publique, ont voté contre ce renvoi, 
estimant évidemment que les crédits consentis par eux aux 
besoins des mamans, des enfants, des malades, des infirmes, 
des aveugles, étaient largement suffisants, en un mot que leg 
canons sont plus précieux que le beurre. 

M. le ministre dut cependant s’incliner, puisque l’Assemblég 
nationale, par 282 voix contre 245, exigea une revision de ce 
budget. Le 26 avril, l’Assemblée nationale était appelée à se 
prononcer sur le budget rectifié. La commission de la santé 
émit l’opinior: que les trois milliards prévus par la lettre recti« 
ficative gouvernementale, étaient notoirement insuffisants pour 
couvrir les dépenses d’assistance pendant l’année 1951. Son 
rapporteur réclamait du Gouvernement que les lois d’assig 
tance soient enfin appliquées en France, 

Nous assistons en effet à ce paradoxe, et presque permanent, 
que le Parlement vote des lois que le Gouvernement n’appliqu 
pas, ou n'applique qu'avec des retards considérables. Ces 
retards-ne concernent évidemment que les lois sociales, les lois 
de répression jouissent d’un tout autre empressemert de la 
part du Gouvernement, 

Je voudrais, à ce propos, rappeler un fait récent. Au cours d8 
la discussion du budget du travail par l’Assemblée nationale; 
nos camarades du groupe communiste ont présenté une série 
d'’amendements, dont l’acceptatior: par la majorité, si elle ne 
créait pas d'obligation absolue pour le Gouvernement, mars 
quait toutefois la volonté de cette majorité de les voir appli« 
qués. Une dizaine d’amendements, touchant les revendications 
les plus urgentes des travailleurs furent adoptés à la presque 
unanimité des députés, le Gouverrement, systématiquement, 
votant contre, marquait ainsi sa volonté de ne tenir aucun 
compte de la volonté exprimée par l’Assemblée. 

Deux ou trois jours plus tard, ce même Gouvernement posaif 
la question de confiance,-et ces mêmes députés, du R. P. F., aux 
socialistes, à l’exception des communistes et des progressistes, 
lui accordaient la confiance. Les travailleurs, avertis de cela, ef 
jugeant avec leur bon sens, ne pourront interpréter ce vota 
de la majorité que comme un vote de confiance au Gouvernes 
ment pour ne rien réaliser des décisions prises en leur faveur: 
Cette observation ne concerne pas seulement l’Assemblée natio- 
nale, Si je vous livre ce fait, c'est que les choses se passent 
chez nous de la même facon. 


Aux observations de la commission estimant que des 3 milk 
liards d'augmentation prévus lettre. rectificative étaient 
insuffisants, M, le ministre déclarait: 


« Les chiffres indiqués pour 1951 sont vraisemblablemenf : 
inférieurs aux sommes nécessaires, mais il s’agit de dépenses 
obligatoires. Des crédits seront ajoutés comme on l’a fait en 
1949 et en 1950. » 

Dans ce cas, pourquoi ne pas les faire figurer au budget. Ils 
deviendraient alors vraiment obligatoires, Seulement, si on n@ 
le fait pas, c’est pour pouvoir ultérieurement à apr à toutes 
les revendications des travailleurs le manque de crédits. 

M. le rapporteur, tout en considérant que.les 3 milliards d'aug- 
mentation prévus par la lettre rectificative étaient ants, 
invitait néanmoins l’Assemblée nationale à les voter, car, disai 4 
il: « Si nous ne votions pas le budget, nous serions obligé 
recourir à un nouveau do 


seraient payés sur des ts inférieurs. » 
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A sette affirmation inexacte furent opposés deux démentis de 
nos camaraûes communistes, démontrant que le présent budget 
est inférieur à celui de l’année dernière. Le premier, de 
M. Savard, disait: 2 les er AE és 

«En 1950, un crédit de 11 milliards était inscrit à ce chapitre. 
Nous lisons dans le fascicule budgétaire l'explication suivante 
de M. le ministre: ; à 

« Mise au point de la dotation, compte tenu des résultats du 
dernier exercice connu en ce qui concerne l'assistance tradition- 
pelle et compte tenu du nombre des bénéficiaires probables. 

«En ce qui concerne la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, l’aug- 
mentation des crédits est de 2 milliards. » ë 

« Ainsi, de l’avis des services, aux 11 milliards prévus en 1950, 
ÿ faut ajouter 2 milliards, soit au total 13 milliards. Or, le 
crédit proposé par la commission pour ce chapitre est de 9.540 
millions de francs. Les services savent très bien que, pour ce 
seul chapitre, il manque déjà une somme de 3.600 millions de 

nes. » 

Malgré le rétablissement de 2.610 millions de francs par la 
lettre rectificative, les crédits de ce chapitre restent inférieurs 
aux crédits néces$aires initialement prévus. 

Le deuxième démenti venait de Mme Rabaté : « l’année der- 
niére le budget de la santé publique représentait 1,06 p. 100 
de l'ensemble du budget; cette année, il n’est plus que de 
102 p. 100. » Ce budget est bien en diminution sur celui de 

oÙ. à 
LT déclarations optimistes de M. le ministre, qui tendent à 
faire croire que les crédits nécessaires à l'application des lois 
sociales se trouveront facilement en cours d'exercice et qu'il 
n'y à nulle nécessité de les faire figurer au budget, sont contre- 
dites par une autre déclaration faite par lui dévant la commis- 
sion de la santé publique de l’Assemblée nationale et que rap- 
pelait notre coHègue Rabaté. F rt 

M. le ministre déclarait qu’il avait accepté le principe de la 

réduction des services d’assistance et qu'il ne savait pas ce 
qu'il mettrait à la place. Dans cette déclaration apparaît nette- 
ment l'embarras du ministre pour trouver les ressources qui 
seraient nécessaires au fonctionnement normal de son minis- 
tère. " 
Le budget qui vous est soumis n’est ni en augmentation sur 
l'exercice 1950, ni suffisant pour faire face aux nécessités de 
1951 Si l’on peut relever à certains chapitres des augmenta- 
tions, elles sont si peu en rapport avec les besoins réels que 
la commission des finances de l’Assemblée nationale a fait 
opérer des réduetions indicatives pour demander des explica- 
tions à M. le ministre sur les raisons de ces insuffisances de 
crédits. , 

Quant aux réductions prévues elles portent sur des postes 
importants, entre autres celle de 780.000 francs au chapitre 1010, 
consécutive à la suppression de soixante-dix-huit postes qui a 
été ordonnte. La suppression de ces soixante-dix-huit postes 
fait suite à une série de compressions et notre camarade 
Mme Francois pouvait rappeler que c’est le ministère de Ja 
santé publique qui en avait subi le plus grand nombre. 

M. le rapporteur de la commission des finances du Conseil 
de la République résume ainsi son appréciation du hudget qui 
nous es SOUMIS : 

« Une multitude de crédits dont le nombre le dispute à 
l'insuffisance et parfois à l’incohérence ». 

Je suis absolument d'accord avec lui, mais où je me sépare 
de notre collègue, c’est sur l'invitation qu’il nous adresse à 
voter un budget sur JequeLil porte un si sévère jugement. 

L'insuffisance du budget de la santé publique et de la popu- 
lation n'est pas le fait de l’imprévoyance du Gouvernement. 


-Ou de la faiblesse du ministre à défendre les intérêts de son 


ministère. Cette insuffisance est le fait d’une volonté délibérée 
de réduire au strict minimum les frais pour la protection de la 
santé publique, l'assistance et l’aide aux plus nécessiteux et 
ae consacrer le plus clair des ressources de la nation à la pré- 
Faration d’une prochaine guerre. * 

La preuve de ce que j’avance, je la trouve dans le Journal 
officiel du 3 mai 1951, lois et décrets, à la age 4602, où a paru 
le décret du 2 mai 1951 du ministère de la santé publique et 
de Ja population sous le numéro 51-497, décret organisant la 
_” sanitaire de la population civile en temps de guerre. 

É: 


lat: Art. 4%. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
ion assure en temps de guerre la protection sanitaire de la 
( ulation civile. Il lui appartient notamment d'organiser et 
assurer les soins nécessaires aux victimes civiles d’événe- 
De de guerre. En particulier, il nd en Charge, dès l’en- 
ù “ dans les postes de secours établis et organisés sous son 
Ulorité, les victimes relevées et transportées jusqu’à ces postes 
pur les soins du personnel de la défense civile qui dépend pour 
RRESin propre du ministère de l’intérieur, » 

ue ve Perspective, monsieur le ministre de la santé publique, 
que vous ouvrez là à nos populations civiles! Vous confirmez 





ar votre décret ce que nous ne cessons de dire, que si jamais 
# guerre éclatait, elle se déroulerait inévitablement sur notre 
territoire. 

« Art. 2. — A cet effet, il détermine dès le temps de paix, 
les formations et établissements sanitaires de toute nalure 
nécessaires à sa mission, y compris les postes de secours fixes 
uu mobiles. : 

« Il prévoit le transfert hors des zones particulièrement 
menacées des établissements sanitaires, des malades qui y 
sont hospitalisés, du personnel qui y est affecté. 

« Art. 3. — Dès le temps de paix, le ministre de la santé 
publique et de la population dresse et tient à jour l’invertaire 
des établissements sanitaires civils existants et des locaux sus- 
ceptibles d’être convertis en établissements sanitaires complé- 
mentaires. Un arrêté conjoint du ministre de la santé publique 
et de la population, du ministre de la défense nationale et des 
ministres intéressés fixera la liste des établissements complé- 
mentaires affectés. 

« Le ministre de la santé publique et de Ja population pré- 
pare la mise à sa disposition des établissements sanitaires 


. tivils existants et des locaux visés au deuxième alinéa de 


l’article 1%,:en prenant toutes les mesures admin'stratives et 
techniques nécessaires pour permettre leur fonctionnement cn 
temps opportun. 

« Art. 4. — Le ministre de la sarié publique et de la papula- 
tion prépare, en accord avec les ministres intéressés, le p'an de 
stockage et de répartition des matériels sanitaires et des pro- 
duits pharmaceutiques nécessaires aux établissements qui lui 
sont impartis. 11 constitue, gère et entretient ces approvisionne- 
ments, 


« Art. 5. — Le miaistre de la santé publique et de la popula- 
tion est chargé de -recenser les médecins, pharmaciens, chirur- 
giens-dentistes, sages-femmes, assistantes sociales, infir- 
mières. 

Dans les conditions fixées par les lois et règlements, ces per- 
sonnels pourront, s’ils ne sont pis soumis aux obligations mili- 
are ou s'ils en sont dégagés, être mis à sa disposition lors de 
la mobilisation. 

« Art, 6. — Le ministfe de la santé publique et de la popu- 
lation affecte les personnels placés à sa disposition. Il peut les 
mettre à la disposition d'autres départements ministériels, 1] 
assure, dés le temps de paix, leur instruction. 

« Art. 8 — Les dispositions du présent décret sont pli- 


cables à la France métropolitaine, à l'Algérie, aux départe- 
meuts d'outre-mer. Elles pourront être étendues aux territoires 
d'outre-mer selon les modalités qui seront fixées par les minis 
tres intéressés, » 


Les choses sont ainsi parfaitement claires, Vous avez, mon- 


sieur le ministre de la santé, non seulement accepté un budzet 
étriqué, insuffisant, mais vous l'avez volontairement proposé, 
« On ne peut pas préparer la guerre et se préoceuper des condi- 
lions de vie des petites gens ». Ces paroles ont été prononcées 
par notre cher et regretté camarade Croizat, dont toutes les 
préoccupations en tant que ministre étaient l'amélioration 
des condilions de vie des petites gens de notre pays. Vous 
faites la preuve, s’il'en était encore besoin. monsieur le minis- 
tre, de la justesse de cette appréciation. Loin de vous la pensée 
d'améliorer le sort des. malades. Au contraire, vous vous pro- 


* ce agi | 
posez de les priver d’hôpitaux que vous réquisitionnerez. de 
médicaments que vous stockerez pour les besoins de votre 
guerre... 


M. Lelant. La guerre russe! 


Mme Girauit. ...vous priverez la population des mesures do 
proteelion contre la maladie, vous refuserez l'aide aux mères 
de famille et à leurs enfants, vous abandonnerez les aveugles 
et les tuberculeux, vous refuserez des crédits à nos laboratoires, 
En un mot, si le peuple de France vous laissait accomplir vos 


noirs desseins, vous le jetteriez dans la fournaise d'une nou- 
velle guerre. 
Permettez-moi de vous dire que vous faites au Gouvernement, 


avec vos amis d’outre-atlantique, de très marvais calruls. 

Le peuple de France ne veut pas de la guerre et il ne la fera 
pas. 1 affirme chaque jour avec force sa volonté de paix. Cette 
paix, il la réalisera avec tous les peuples du monde, y compris 
lé peuple américain qui veut la paix. 

Quant à ceux qui se mettent en travers de cette volonté de 
Pa et rédigent des décrets de guerre au leu d'établir des 

udgeis qui assureraient le bonheur, le bien-être et la santé 
de nos populations, le peuple français les hbalaiera comme fêtu 
de paille, Les prochaines élections, malgré votre loi de tru- 
quage électoral, vous fourniront la preuve que le peuple fran- 
çais est bien décidé à ne plus se laisser mener à de nouvelies 
hécatombes, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, 
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M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
répondrai très volontiers aux deux rapporteurs qui ont bien 
voulu faire un exposé approfondi et sérieux du budget du 
ministère de la santé publique et de la population, maïs je ne 
répondrai pas à la dernière intervention qui a consisté dans la 
lecture d’un débat qui a eu lieu à l’Assemblée nationale et que 
tout je monde pouvait lire au Journal officiel et également 
dans la lecture d’un décret que je suis personnellement assez 
fier d'avoir fait signer, car je crois que la protection des popu- 
lations civiles en temps de guerre doit être assurée. C'est en 
prévoyant une telle organisation que l’on peut espérer faire 
face aux conséquences d’une agression qui menacerait notre 
a VS. 

Quant aux observations de MM. les rapporteurs de la com- 
mission des finances et de la commission de la santé publique, 
je voudrais dire que dans l’ensemble je suis assez d’accord 
avec ce qu'ils ont dit; cependant quelques termes du rapport 
de la commission des finances m’ont,un peu ému. 

En effet, ce rapport reprend un certain nombre de mesures 
qui avaient été présentées l'an dernier par la commission des 
économies et qui, je d9is le dire, n’ont pas été retenus finale- 
ment par le Gouvernement ni même par la commission supé- 
rieure des économies. Celle-ci s’est en effet aperçue qu’un cer- 
tain nombre de ces propositions ne pouvaient être réalisées. 
Je voudrais tout de même m'en expliquer en quelques mots. 

Les deux points soulignés par le rapporteur sont: la dévo- 
lution des tâches et l’organisation des services. 

Sur la dévolution des tâches, on comprendra facilement qu’il 
mm est difficile de mettre en cause d’autres ministères qui con- 
trôlent certains services sanitaires. C'est un problème d'ordre 
g' néral qui est et reste posé. Il est certain que le ministère de 
a santé publique est appelé, dans ce domaine comme dans 
celui de Ja protection civile, à jouer un rôle de plus en plus 
important, mais que des usages, des traditions, ne permettent 
pas d'accomplir immédiatement, 

Par contre, en ce qui concerne l’organisation des services, 
je voudrais vous e— simplement un débat qui a eu lieu 
dans cette enceinte le 27 février dernier au sujet des maisons 
d'enfants, débat au cours duquel MM. Pernot et Molle, ainsi 
qu'un certain nombre d’autres sénateurs, avaient estimé que 
les corps de contrôle étaient insuffisants, Vous m'exeuserez de 
mettre en cause un des sénateurs de cette Assemblée, mais je 
signale ce que M. Molle indiquait, lui-même, à ce moment-là : 
« Je suis cependant convaincu qu’un corps de contrôle, assez 
nombreux pourrait obtenir des résultats et je ne doute pas que 
vous ayez ce corps et les éléments de grande valeur qui vous 
sont nécessaires. » 

Il faudrait donc, peut-être, mettre un terme à ce souci d’éco- 
\omies, si naturel, Au moment où nous avons plus de 900.800 


enfants à surveiller dans toute la France, chiffre que j'ai donné 
ici-même, au moment où, dans un seul département, 60.000 en- 
fants sont sous le contrôle de mon départemental ministériel, 
comment voulez-vous que nous ne disposions pas de ce corps 
d'inspecteurs de la santé et de la population ? 


J'eséme qu'il faut voir le problème de plus haut; il ne peut 
pas ètre question de remettre en cause l'existence de ces fonc- 
1 res dévoués et appliqués. Je sais bien que certains pen- 
sent donner aux préfectures ces services; le ministère de la 
santé publique n'aurait plus ainsi aucune utilité, et ce seraient 
les divisions des préfectures qui assumeraient cette tâche. Je 


crois qu'elles ne sont pas assez spécialisées, pour remplir ce 
rôle et si on devait leur fournir les spécialistes, ce serait tout 
Je personnel du ministère de Ja santé publique qui serait 
affecté à cette tâche, et je ne vois pas les économies que l’on 
pourrait réaliser, 


On a parlé aussi des services hospitaliers. Je ne peux pas 
donner mon accord à ce qu'on en a dit, Les commissions 
d'économies, dit-on, estiment utile et nécessaire un regroupe- 
ment des malades qui permettrait la suppression de nombreux 
établissements psychiatriques. Mais c’est ne pas connaître la 
situation réelle de ces hôpitaux en France; en ce moment les 
malades sont en surnombre dans les hôpitaux de cette caté- 
gorie. IL n’est pas raisonnable de faire eroire qu'il y a une 
économie possible dans la suppression de certains de ces éta- 
blissements. 

La solution réside ailleurs : dans la lutte contre l'alcoolisme ; 
dans le développement même de l’action éducative et sanitaire 
qui a été également mise en cause, car je crois à la lutte contre 
l'alcoolisme chez les jeunes, plutôt que chez hommes d’un 
certain âge dont il est difficile de modifier les enchants. C’est 
à l'école, auprès des jeunes, des étudiaats, que cette action 
doit être entreprise, et je vous demande de m'aider à la réaliser, 

Voilà les quelques remarques très rapides que je voulais pré- 
senter sur les problèmes généraux qui se posent à mon 
ministère. " 

J'en arrive aux points de “détail. L’inspection des pharmacies 
a été mise en cause. Cette inspection est en effet devenue quel- 
que chose d’assez puissant, mais c’est que depuis da guerre 





| 


: 


nous avons des lois beaucoup À pr nombreusès réglementant 
Ja matière. Nous avons 12.000 o 


nos inspecteurs des pharmacies ont-une lourde tâche qu'ils 


icines et 2.000 laboratoires, et 


AE EE, 


remplissent honorablement. La pharmacie française est proba. 


blement la première du monde, De la compréhension, du 


äévouement, de la bonne volonté ont été apportés de part et 
harmaciens et inspecteurs. Nous sommes parvenis 


d'autre, 
ainsi à obtenir le maximum de sécurité dans la délivrance de 
produits efficaces certes, maïs par là même souvent dangereux, 

Quant aux mesures en faveur des jeunes soldats français 4 
l'étranger, il est exact que l’année dernière j'avais demandé 4 


M. le ministre des finances de faire une démarche pour l’amélig- - 


ration de la situation de leur famille. Je reconnaïs que je n'ai 
pas eu satisfaction, mais je pense pouvoir reprendre ces démar- 
ches et obtenir prochainement un résultat favorable. 

Enfin, avant d'arriver à l'essentiel de ce que je veux dire en 
ce qui concerne les dépenses d’assistance, je réponds & 
M. Dubois que je partage son inquiétude en ce qui concerne 
l'hôpital Ambroise Paré. Je suis malheureusement — ou plutôt 
l'assistance publique — en face d’une décision de justice devant 


laquelle tout le monde doit s’incliner. Je compte cependant 


incessamment prendre contact avec l’association des étudiants 
afin d'obtenir d’elle un certain délai qui, on nous l'a assuré, ne 
serait pas refusé, en attendant de pouvoir construire dans cette 
partie de la capitale l'hôpital prévu par le conseil municipal de 
la ville de Paris. 


£ FF: SE : ks 204 
En ce qui concerne les crédits prévus par les diverses lis 


d'assistance, je suis obligé de noter une fois de plus que ce 
sont là des déperises qui sont obligatoires. Le chiffre indiqué 
au budget est un chiffre prévisionnel; et toutes ces dernières 
années, le chiffre inscrit au budget primitif a été dépassé. Etant 
donné qu'il s’agit des dépenses obligatoires, tous les ayants 
droit obtiennent satisfaction. 

Parmi les causes d'augmentation de ces dépenses d’assis 
tance il en est une que je signale — elle n’a pas été citée par 
M. le docteur Dubois, mais elle est intéressante — c’est 
prolongation de la vie humaine. Je Suis d’ailleurs d'accord 
aussi bien sur les chiffres qu'il a fournis que sur certaines 
causes d'augmentation comme par exemple le changement.de 
situation d’un certain nombre de personnes qui n'auraient pas 
demandé l'assistance avant la guerre et qui sont obligées de le 
faire maintenant. : 5 

Mais, et j'insiste sur ce point, la durée de la vie humaine, 
depuis dix ans, a augmenté de six ans el demi et, depuis/le 
début du siècle, de dix-huit ams pour les hommes et de vingt 
ans pour les femmes. On vit donc vingt ans plus vieux qu'en 
1800 et six ans plus vieux qu’en 1939. L'âge moyen est passé 
à soixante-trois ans pour les hommes et soixante-huit ans pour 
les femmes. Je pourrais, également, donner des chiffres sur la 
mortalité par tubertuiote, et sur la mortalité infantile, chiffres 
les plus bas que la France aït obtenus. 1.1 

Comment soutenir, dans ces cénditions, que le ministère de 
la santé publique ne fait rien ? On dit aussi qu'il n’a pas les 
crédits suffisants. Cela est vrai. Je n'ai pas beaucoup de crédits. 
Mais je tiens à rendre hommage aux eflorts inlassables des méde- 
cins qu'on attaque trop souvent, dans la presse, au moindre 
indice d'erreur. Je rends hommage, également, au corps hospi- 
talier et à tous ceux qui travaillent à la protection de la santé 
française. dre ‘ 

La France peut montrer fièrementt ses statistiques à d'autres 
pays, y compris à ceux qui ne montrent pas les leurs. La France; 
sur le plan de la santé, a remporté depuis dix ans une ande 
victoire qu'il ne faut pas minimiser; cela ne tient pas se ement 
à un Gouvernement, où à un ministre; mais le pays doit le 
savoir: la popülation vit mieux, jouit d'une meilleure santé; 
les enfants naissent toujours plus nombreux, alors que, à 
le même temps, le taux de mortalité est le plus bas que 
ayans jamais Connu. 


Voilà ce que nous devons au corps médical, au personnel ho 


pitalier, à tous ceux qui, de près ou de loin, dans les dispen- 
saires, les hôpitaux, les sanatoria, se dévouent pour la causé de 
la santé publique. Qu'on ne minimise pas leur effort. On peut 


prétendre qu'il faut faire mieux, que ces chiffres doivent être 


encore abaissés. Certains chiffres du Danemark ou de Sa 4 


vie nous font envie, comme certains chiffres des Etats- 


Seulement, en dehors de ces griques pays favorisés, nous | 
es ch 


pouvons montrer au reste du monde es nettemen 


rieurs à tous Jes autres pays. Hi faut C 
rende hommage à tous ceux qui, de près ou de loin, ont partis 
cipé à cette amélioration. 


Dans le domaine de l’assistance, je tiens à vous signaler qu 


le Gouvernement vous proposera prochainement, dans 4 
de finances, un article réetifé qui reprendra un certain nombre 


de textes ont été retirés de ce débat, mais qui 26 me 
pas en _— l'essentiel des secours d'assistance qui oh 
être atribués à ceux qui souffrent; spécialement eri ce qui 
ceme la loi Cordonnier, des mesures seront prises pour #® 


application plus complèie et plus large, # 


1 


on le sache et qu'on À 
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TT rels sont les quelques renseignements succincts d'ordre géné- 


ie voulais vous donner, étant entendu que, sur les cha- 
Er à Propos desquels il y aura discussion, je répondrai plus 
RER des habitants des départements d'outre-mer à été 
également mise en cause. Je suis heureux-de donner au Con- 
el de la République Ja primeur d’une communication en ce qui 
concerne la Guyane. Il s’agit d'un télégramme que j'ai reçu il y 
a trois jours et qui a trait à la campagne antipaludique. Le 
nombre d'entrées de paludiques qui était en 1945 de 348 pour 
un seul établissements hospitalier, de 409 en 1946, de 392 en 
1948, est descendu à 192 en 1949 et à 40 en 1950. Pour le même 
département de la Guyane et pour-la même maladie, le nombre 
de journées d’hospitalisation qui était de 9:502 en 1945, de 
6.000 en 1947, de 4.000 en 1948 est tombé à 3.000 en 1949 et 
1.546 en 1950. 5 * 
Quelle meilleure preuve qu'une dépense de la santé püblique 
est toujours une boñne dépense, une dépense productive. Le 
réfet de la Guyane a calculé que cela avait représenté pour 
‘année 25 millions d’économies en journées d’hospitalisation. 
Voilà ce que nous pouvons faire; voilà ce que nous faisons, 
et voilà ce que je tenais à faire connaître au Conseil de la 
République. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de ia République sur Je passage à la 
discussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de -passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1*: 

« Art. 4%. — Il est ouvert au ministre de la santé publique 
et de la population, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de lexercice 1951, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 35.751.552.000 francs, et répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l’état annexé à la présente loi, » 

L'article 47 est réservé jusqu’au vote de l'état annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Santé publique et population. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel titulaire de l’administration centrale, 197 mil- 
lions 708.000 francs, » 

Personne ne demande la parole sur le chapitre 1000 ?.. 

Je le mets aux voix. , 

(Le chapitre 1000 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010, — Salaires du personnel auxi- 
liaire de l'administration centrale, 18.336.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1020, — Administration centrale. — Rémunération du 
personnel contractuel de bureau, 3.041.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Services généraux de l’administration een- 
trale. — Iniemnités, 24.426.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 1010, — Salaires des assistantes sociales du minis- 
tère, 1.151.000 francs.’ » 


La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. La commission des finances a opéré sur ce 
chapitre, comme sur d’autres .d’ailleurs, une réduction indi- 
alive de 1.000 francs. Je désire fournir quelques explications 
à M. le rapporteur de la commission des finances et lui deman- 
der, sur certains de ces chapitres, de renoncer à ees réduc- 
tions. En effet, le chapitre 1040 a trait aux salaires des assis- 
tantes sociales du ministère et faire porter une réduction, même 
litre indicatif sur ee chapitre dans lé but de voir réorganiser 
e service social en France, cela pourrait paraître, vis-à-vis des 
assistantes sociales qui sont extrêmement dévauées, une marque 
de défiance du Conseil de la République. 

Autant je comprendrais que sur les chapitres 1070 et 1080 
une réduction soit appliquée, ce qui prouverait la volonté déter- 
nue du Conseil de la épublique, autant pour le chapitre 1040 
un au traitement des assistantes sociales du ministère dont 
Lich est ingrate et dont l’action est très grande, j'aurais 


mg < que la commission des finances renonçät à son abatte- 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Rassurée icati 
. Rassurée par les explications que vous venez 
3 as af De un des_finänces pme de renoncer 
Bts indicatif qu elle avait proposé sur le cha- 
Mme Devaud. Je demande Ja parole, 


M. le président, La parole est à Mme Devaud, 


+ 





Devaud. C’est à propos de ce chapitre 1040 que Je 
demande la parole, mais pour traiter une question connexe. 
Puis-je vous demander, monsieur le ministre, si les assistantes 
sociales auront bientôt un statut ? 

Je vous ai parlé autrefois du code de déontologie des assis- 
tantes sociales. Je voudrais aujourd’hui vous poser la même 
question relativement à leur statut. Le problème appelle une 
solution urgente étant donné que leur sort est extrémement 
différent selon les départements. : 

Dans certains départements, des assistantes sociales qui ont 
fait leurs preuves sont traitées avec une UE: flagrante, 
alors que dans d’autres départements ont été homologuces des 
situations qui sont souvent moins dignes d'intérêt. 

‘Alors, n'y aura-t-il pas bientôt ce que je pourrais appeler une 
directive nationale ? N'envisagera-t-on pas un statut définitif 
des. assistantes sociales ? Nous n'avons pas le droit de laisser 
subsister de telles inégalités de situation entre les assistantes 
d’égale valeur d’un département à l’autre, surtout quand ces 
départements sont limitrophes, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. La question posée par Mme Devaud m'a tou- 
jours préoccupé. 


Mme Devaud. Je le sais monsieur le ministre, 


M. le ministre. IL s’agit là de personnel dépendant des dépar- 
tements. J'envoie des recommandations aux autorités dépar- 
tementales, mais je ne peux pas prendre un engagement formel, 
que je risquerais de ne pas tenir, d'établir un statut des assis- 
tantes sociales qui soit appliqué dans tous les départements. 
Ce “est que pax la persuasion, en prenant des contacts, que 
j'essaie d’uniformiser la situation de ces assistantes sociales. 
C'est dans ce sens que je continue à travailler avec les préfets, 
mais tant qu'il n’y aura pas de texte Jégat, je ne peux pas 
obliger les autorités départementales à uniformiser la situation 
des assistantes sociales. 


Mme Devaud. Est-ce une invitation, monsieur le ministre, 
à déposer une proposition de loi ? 

M. le ministre. C’est au moins une suggestion, 

M. le président, Personne ne demande plus la paroie ?... 

La commission ayant renoncé à son abattement, je mets 
aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 1.152.000 francs. 

(Le chapitre 1040 est adopté.) 


M. le président." « Chap. 1050, — Techniciens sanitaires et 


architectes de l'administration centrale. — Rémunérations, 
1.303.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1060. — Traitements des inspecteurs généraux, 
9.122.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Services extérieurs. — Traitements des méde 
cins inspecteurs de la santé, 121.504.000 francs, » — (Adopté 

« Chap. 1080. — Services extérieurs. — Traitements des ins 


peeteurs de la population et de l’entr’aide sociale, 141.464.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 1090, — Services extérieurs, — Traitements des jns- 
pecteurs de la pharmacie, 29.899.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100, — Services extérieurs. — Traitements du per- 
sonnel titulaire de bureau, 223.815.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 1110, — Services extérieurs. — Travaux supplémen- 
taires et primes de technicité, 5.982.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1120. — Services extérieurs, — Personnel auxiliaire, 


— Salaires, 13.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1130. — Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population, — Personnel titulaire. — Traite- 
ments, 5.404.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap: 1140. — Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population. — Emoluments des employés 
contractuels, 1.831.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1150. — Laboratoire national du ministère de la santé 


publique et de la population. — Personnel auxiliaire, — 
Salaires, 1.608.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1160, — Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population, — Indemnités, 
265,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1170. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Trai- 
tements, 22.240.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1180. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Person- 


nel contractuel, — 
(Adopté.) 
« Chap. 1190. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Salaires 


Rémunérations, 3.792.000 francs. »  — 


du personnel auxiliaire, 1.870.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 1200, — Contrôle sanitaire aux frontières, — Indem- 
nités diverses, 5.287.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1210, — Etablissements de snurds-muets en Alsace 


et en Lorraine, — Traitements, 3.445.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 1220, — Etablissement thermal d’Aix-lesBaïns. — 
Traitements du personnel titulaire, 44/820/000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1220. — Etablissement thermal d’AixdesBains. — 
Salaires du personnel auxiliaire temporaire, 15.5271000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 4240. Action éducative sanitaire, démographique 
et sociale, — Rémunération du personnel, 1.913:000 francs. » 

La parole est à M. Paget. 


M. Alfred Paget. Monsicur le ministre, mes chers collègues, 
je me permets d'attirer votre attention Sur la situation qui 
est faite aux vingt-quatre étudiants assurant des fonctions de 
surveillant d'internat à l'institution nationale des jeunes aveu- 
gles et à l'institution nationale des sourds-muets. 

Ces.jeunes gens sont employés an pair, malgré un service 
hebdomadaire de 33 à 38 heures. Ils demandent que leur soit 
reconnue, en matière de rémunération, la parité avec les 
maîtres d'internat de l'éducation nationale, 

Ceux-ci sont classés en deux catégories, Jes surveillants au 
pair qui, en échange de Ja nourriture et du logement, ne font 
jue douze à quinze heures de service par semaine ; les maîtres 
d'internat qui, pour un service de trente à quarante heures 
de service par semaine, ont obtenu l'indice 175, s'ils sont 
bacheliers, et 185, s'ils sont Hicenciés. 

Je vous demande, monsieur le ministre, qu’en matière de 
rémunération soit reconnue aux surveillants d’iuternat rele- 
vant de votre administration la parité avec les maîtres de 
l'éducation nationale. 


M. le président. La parule est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je signalerai d'abord à M. Paget que bon 
intervention ne s'applique pas tout à fait au chapitre 1246. 
Néanmoins, je vais répondre à sa question. 

En ce qui concerne la situation des surveillants au pair de 
l'institution nationale des Jeunes Aveugles et de l'institution 
nationale des Sourds-Muets, le problème ne m'a pas échappé, 


ar j'en ai été saisi directement par les intéressés. 
h s’agit de vérifier quelle est l’équivalence de leur emploi. 
le rencontre de la part du ministère de l'éducation mationale 


qui m'a écrit à ce sujet, tout récemment, un certain nombre 
d'ohjections. 11 me signale que les surveillants au 4 des 
lvcées et collèges doivent vingt heures de service, alors que 
dans nos institutions ils ne doivent que douze heures, TL y 
a là une situation que j'essaye de régler. J'arriverai peut- 
être à obtenir des établissements nationaux une certaine parité 
de traitement avec les maîtres d’internat des Iveées et col- 
leges, compte tenu des fonctions exertées et du temps de 
travail effectué. Il ne convient pas en effet qu'une mesure 
de justice prise vis-à-vis des uns se traduise par une injustice 
vis-à-vis des autres. 

Il y à sur ce chapitre 1240, qui vise la rémunération du per- 
sonne! de l'action éducative, sanitaire et sociale, un amende- 
ment indicatif de 1.000 francs par lequel votre commission des 


fiannces a voulu souligner l'activité réduite et l'inefficacité 
tuelle des centres d'éducation sanitaire, qu'elle souhaïterait 


u contraire voir se développer. 

Mesdames, messieurs, je suis obligé de m'inscrire «un peu en 
faux contre cetle assertion., Il «est possible que certains centres 
l'éducation sanitaire me fonctionnent pas très bien, mais 
l'autres sont extrêmement actifs et constituent des modèles de 
ce que nous voulons faire. Gerlains de ces centres se sont 
même rendus propriétaires de canrions aménagés qui, de village 
on village, remplacent les dispensuires qui sont en mombre 
encore insuffisant, 

L'efficacité de l’action samwnaire, démographique æt sociale 
orme listrament de prévention, de prémunition, de diagnostic 
précoce et de traitement rationnel æst une ecndition impérative 
de la santé publique. Donner à tous, æt aux enfants en premier 
heu, les notions essentielles de demagrayphie et d'action fami- 
hale s'inscrit dans les nécessités d'une éducation civique æt 
sociale cohérente, complète et vreiment moderne. 

La commission des finances, estimant que l'activité de cer- 
tains centres était trop réduite, a diminué certaines subven- 
tions, J'insiste vivement pour que les crédits prévus initiatement 
soient rétablis. 

Je n'ai pas amené ici une documentation complète sur l'acti- 
vité de'ces .: -ntres, mais je me réserve de donner des précisions 
à votre commission des finances et également à votre conmmmis- 
sion de la santé sur les subventions minimes attribuées à chaque 
centre æt sur les résultats obtenus grâce à ces modestes -cré- 
dits, bien insuffisants, et qui doivent la plupart du temps être 
augmentés de dons bénévoles. Or, ne l’oublions pas, t'est avec 
ces seuls crédits qu'il est actuellement possible de duitter contre 
ja ae pee alcoolique, cause du développement des cas de 
Maladies mentales, 









De © 

En tenant compte des observations de la commission des” 

finances et en m'engageant à fournir toutes justifications sue 

ces dépenses, je souhaite que sur les chapitres 1240, 3120, 3130, 
5180, les amendements puissent être retirés. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Nous sommes sensibles aux observations 
de M. le ministre, mais nous avons marqué dans nos interven- 
tains, et en particulier dans le rapport, que nous étions parfai- 
tement convaineus de l'utilité et de la nécessité de l'action 
sanitaire et éducative. Ce qui a motivé les abattements proposés 
par la commission était précisément la constatation qu’elle 4 
pu faire de l’inefficacité totale de certains d'entre ces centres, 

Nous sommes d'accord avec M. le ministre pour lui dire que 
nous souhaitons le dévelappement de l'éducation sanitaire et 
sociale. Nous sommes d’accord pour souhaiter que: les crédits 
nécessaires soient mis à sa disposition à etle fin, mais nous we 
pouvons tout de même pas renoncer à tous les abattements 
indicatifs, car cela pourrait lui laisser croire que nous somrmess 
satisfaits. Néanmoins, tout en maintenant l'abattement fait 
sur le chapitre 4240 puisqu'il est le premier des chapitres 
concernant Ja matière, la cormmission des finançes, prenant 
acte des assugances données par M. le miuistre et de l'intention 
qu'il a manifestée de développer au maximum, dans la mesure 
bien entendu de ses crédits, l'efficacité des centres ‘existants, 
la commission, dis-je, est disposée à renoncer à ceux qu'elle 
a proposés aux chapitres 3120, 3130 et 5480. 


M. te président. Si j'ai bien compris, la commission des finan- 
ces renonce aux abattements qu'elle a pratiqués sur les cha: 
pitres 3120, 3130 et 5180. 


M. le rapporteur. C’est bien cela, monsieur le président. 


M. le ministre. Mais elle maintient l’abatftement, que j'ac- 
cepte d’aïlleurs, sur le chapitre 1240. 


Mme Devaud Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Voulez-vous me permettre de poser une quese 
tion à M. le ministre de la santé Eee à la suite de l’inter- 
vention de M, Paget ? Pour compléter, en effet, cette intervens 
tion, je me permets de vous signaler qu'en date du 15 mai 1949 
le préfet de ia Seine a accepté l'assimilation des surveillants de 
l'institution des sourds-muets d'Asnières et de l'institution des 
aveugles de Saint-Mandé aux maîtres d’internat des lycées et 
collèges. Etant donné que cette assimilation a été acceptée sur 
le plan du département de la Seiné, j'estime que rien ne s'op- 
pose à ce qu'elle le soit également sur le plan national. 


M. le ministre. Je ne refuserai pas l'extension de cette assi- 
milation et je l’étudierai avec le maximum de bienveillance, 
Ce qui est fait pour les uns peut aussi être fait pour les autres, 


Mme Devaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Peut-être urriez-vous prendre rapidement 
cette décision, car il s’agit 1à d’une question de stricte justice, 

Puisque j'ai demandé la parole sur «e chapitre, vous me per- 
mettrez sans doute de vous poser une sutré question, JL ne sais 
d’ailleurs pas si elle est de votre ressort. 

Pourriez-vous m'indiquer pour quelle raison les étudiants en 
médecme — externes ou internes — employés par l'assistance 
publique, ne peuvent bénéficier de la sécurité sociale ni des 
prestations families ? 

M le ministre. Vous parlez des étudiants en médecine ? 

Mme Devaud. Oui, monsieur le ministre. À l'heure actuelle; 
iis n’en bénéficient pas. C'est une question qui m'a été posée 
personnellement et j'ai été incapable d’y répondre. Je pense 
que vous serez plys et mieux informé que mai. 


M. le ministre. Je suis un peu-surpris par la question, mais je 
crois pouvoir vous répondre dar:s quarante-huit heures. 

Mme Devaud. Il y à là tout de même quelque chose de che» 
quant. 

M. le ministre. Nous venons de prendre un décret relatif aux 
irrfirmieres. ; 

Mme Devaud. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 

M Léo #lamon. Je demande la parole, , 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, j'avais un 
amendement au chapitre 5170 qui touche une question dont je 
m'aperçois qu’elle vient d’être abordée, T1 s'agit des Survcl* 
lants des institutions de sourdsmuets et d'aveugles. 
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président. Nous y viendrons tout à l'heure, monsieur 
mn au moment de la discussion de ce chapitre. Vous êtes 
inscrit et vous. aurez alors la parole. , 


M. Léo Hamon. C'est entendu. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais donner quelques éclair- 
cissements aussi bien à M. le ministre — et je m'en exeuse — … 


M. le ministre. Je vous écoute très volontiers, 


. le rapporteur pour avis, qu’à Mme Devaud. Les étudiants 
ge ne dépendent pas de la santé publique. M y à les 
étudiants en médecine qui ont té nommés au concours et qui 
sont externes ou internes des hôpitaux de Paris, et ceux-là 
bénéficient, au moins je le crois, de là sécurité sociale, puis- 

wils sont intégrés durant le temps de leur fonction dans le 
cadre du corps hospitalier parisien et qu'ils perçoivent des 
émoluments. Re Va 

li y a d’autre part, toute une catégorie d'étudiants qui suivent 
les services de elinique et qui relèvent de lobédience de Ja 
faculté de médecine et non pas de l'assistance publique car ils 
n'ont pas de fonctions officielles et effectives dans les services 
des hôpitaux... 

Mme Devaud, H ne s’agit pas de ceux-là! 

M. le rapporteur avis. et qui doivent avoir le bént- 
fice de la sécurité sociale au même titre que les étudiants de la 
aculté de droit et de la faculté des sciences. Iis-doivent dépendre 

la faculté de médecine, mais. il n’y a pas d'étudiants dépen- 

dant de l'assistance publique, autres que cenx qui, après un 
concours, ont acquis une fonction effective dans les services 
hospitaliers parisiens. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1240 ?.… en : 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 1240 est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1250, — Indemnités de résidence, 
#2 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1260. — Indemnités des personnels de lEtat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer, !1.478.000 francs. » — 
(Adopté.) 

“« Chap. 1270. — TR" familial de traitement, 12 mil- 
Hons de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1280. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 6.580.090 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 1290. — Salaires du personnel contractuel du service 
de liquidation du matériel hospitalier américain, 879.009 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1300, — Indemnités de licenciement, » — (Mémoire.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 5000. — Administration centrale. — Matériel, 29 mil- 
lions de frames. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Eoyers et impôts, 14284000 franes, » — 
(Adopté) 

« Chap. 3020, — Achat et entretien du matériel automobile, 
2.950.000 franes.. » —  (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Remboursement à diverses administrations, 
17.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Publication des acquisitions et des pertes 
de la nationalité française, 7 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Services extérieurs. — Dépenses de fonction- 
Bement, — Matériel, 3.600.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 3060. — Laboratoire val du ministère de la santé 
77 Ve et de la population, — Matériel, 4 millions de francs. » 
FA = var à 3 Jssenite 2 frais de ar mgpe t 7 pérans 

ants Y éologie, de phtisiologie édiairie, 
2.200.000 franes, » — (Adopéé.} : 

« Chap. 3080. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — 
Matériel, 17.464.000 francs, » — (Aidopté.) 

« Chap. 3090. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel, 
49 millions de franes. » — (Adopté.) | 

« es à 3TOC. — Frais de contrôle des sérums et vaccins, 
299.000 frans, » — (Adopté) 

« Chap. 3110; — Contrôle des médicaments et spécialités, 
10 millions de francs, » — (Adopté.} 

« Chap. 3120. — Action éducative, sanitaire 0m et 


soeirle. — Matériel et dépenses diverses, 5.392.000 francs. ». — 
(Adopté) 





La: commission à fait connaitre tout à l'heure qu’elle renon- 
çait à son abattement. 

En conséquencz, je mets aux voix le chapitre 3120 au chiffre 
initial de 5.593.000 franes. 

(Le chapitre 3120, avec ce chiffre, est adopté.) 


M, le président. « Chap. 3130. — Action éducative sanitaire, 
démographique et sociale. — AMfhat et entretien du matériel 
automobile, 497.000 francs. » 

La commission à fait connaitre tout à l'heure qu'elle renon- 
çait à son abattement. 

En conséquence, je mets aux voix le chapitre 3130 aw chiffre 
initial de 498.000 francs. 

(Le: chapitre 3130, avee ce chiffre, est adopté.) 

M. le ent, « Chap. 3440, — Contrôle des pensionnés À 
100 p. 100 pour tuberculose, 4.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3450, — Frais de tournées, de missions et de déplace- 
ments, 121.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3460. — Bâtiments du ministère, — Travaux d’entre- 
tien, 4.470.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3170. — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains — 
Entretien des bâtiments, 5.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2480, — Service de liquidation du matériel hospitalier 
américain. — Matériel, 150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31498. — Traité de Brüxelies. — Echange de personnel 
médical, paramédical et administratif, 1.900.000 francs - 
(Adopté. 

6° parle. — Charges sociales. 


& Chap. 4000. — Prestations familiales, 61 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 4010. — Allocations de logement. — Primes d'aména- 
gement et de déménagement, 1.140.000 francs. » tdopti 
« Chap. 4020, — Prestations en espèces assurées par l'Etut au 


litre du régime de sécurité sociale. Mémoire.) 


« Chap. 4030. — (Œuvres sociales, 3 millions de franes. » — 
(Adopté.) 

œ Chap. 4040. — Allocations viagères annuelles aux ancien 
auxiiaires,. 39.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 4059: — Mesu'es générales de protection de la 


publique, 54.999.008 francs. » 
La parole est à M Carcassonne. 


M. Carcassonne. Monsieur le miuislre, il y a quelques semal- 
nes j'avais l’occasion, à cette tribune, de vous poser une ques- 
tion au sujet de la pollution des eaux du Rhône et des incon- 
vénients, majeurs qui en réswitent pour les populations d'Arles, 
des Saintes-Marie-de-la-Mer ct de Saint-Gilles-du-Gavd. Mes collè- 
gues. ont pris. la chose sux le ton de la plaisanterie, sous prétexte 
que les méridionaux du midi préfèrent le pastis au phénol, 
Cependant, les populations de nos régions trouvent que la solu- 
tion se fait attendre. 

Je' me permets à l’occasion de la discussion de ce budg 
monsieur le ministre, de vous demander si des mesures sérieu- 
ses ont été prises. Pouvez-vous nous dire, comme vous nous 
l’aviez laissé entendre, si d'accord avec M. le ministre du tr: 
vail et M. le ministre de l'industrie et du commerce vous envi- 
sagez de donner rapidement satisfaction à ces populations tou- 
jours très émues par cette situation qui se prolonge et qui 
rend leur vie intolérable du fait du manque d'eau potable. 


M. le ministre. Je suis heureux de confirmer à M. Carcassonne 
ce que j'ai dit, en effet, il.y a deux ou trois mois et lui confir 
mer que les négociations entreprises avec mes collègues du Gou- 
vernerment, intéressés à cette affaire, ont abouti et qu’à l’éche- 
lon local des instructions ont été données pour que des mesures 
soient prises ; à ces mesures s’est d’ailleurs associé M. le minis- 


tre de l’industrie et du commerce. 


M. Carcassonne, Je vous remercie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 4050. 
(Le chapitre At est adopté.) 


M le président. « Chap. 4060. — Dispensaires d'hygiène 
sociale et de | ep antitubereuteuse, 699 millions de 
francs. » — (Adopté) 

e Chap. 407& — Lutte 
francs. » — (Adopté:.) 

« Chap. 4084 — Protection maternelle et infantile, 430 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

Chap. 4090 — Assistance à Venfance, 4.6@@ millions de 
francs. » — (Adopté.) 

e Chap. 4100, — Dépenses oceasionnées par les malades men- 
taux, 6.499.999.006 franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 4H — Assistance aux tuberenieux. 2,400 millions 
de francs. » — (Adonté.) 
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« Chap. 4120, — Assistance médicale gratuite, 6.730 millions 
de francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 4130, — Subvention exceptionnelle à la ville de Paris, 
42,954.000 francs. » — (Adopté.) à 

« Chap. 4140. — Assistance aux vieillards, aux infirmes et 


aux incurables, 9.529.998.000 francs. » 

M. Dutcit. Je demande lagparole. 

M. le président. La parole est à M. Dutait. 

M. Dutoit. Je voudrais, à l'occasion de ce chapitre, demander 
à quelle date les infirmes et les incurables du département de 
la Seine peuvent espérer bénéficier de l'application réelle de 
la loi de 1950 sur les invalides, infirmes et incurables. Si mes 
renseignements, sont exacts, dans eertains départements, cette 
loi est déjà appliquée. il n’en est pas de mème pour le dépar- 
tement de la Seine. 

M. le ministre. Je suis assez surpris de la question posée. 
En effet, les dossiers déposés dans de nombreux op vanne 8 
ont été instruits plus vite que ceux déposés dans le départe- 
ment de ia Seine, mais, dans ce dernier aépartement, un grand 
nombre de dossiers ont été liquidés depuis plus de deux mois 
et ce département a donc rattrapé son retard dû à la multitude 
mème des demandes. Peut-être reste-t-il encore quelques dos- 
siers en instance, mais en règle générale la plupart de ceux qui 
avaint des droits reconnus ont obtenu satisfaction. 

M. Dutoit. J'avais déjà posé cette question à vos services. 
Ceux-ci m'avaient répondu que le service de contrôle n'était 
pas encore en place dans le département. 

M. le ministre. 11 fonctionne maintenant. Je suis heureux de 
vous dire que tout cela a été réalisé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 4140 ?... | 

Je le mets aux voix. 

Le chapitre 4140 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4150. — Hospitalisation des protégés 
français et des indigents étrangers appartenant à des pays sans 
traités de réciprocité, 80 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4160, — Allocations de maternité (population non 


aclive), 400 millions de francs. » — (Adopté.) | re 
« Chap. 4170. — Assistance à la famille, 900 millions de 


francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 4186. — Dépénses d'immigration en France, 90 mil- 
lions de francs, » — (Adopté. : 
Chap. 4190, — Allocations aux familles nécessiteuses dont 


les soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux, 
590,998.000 francs. » — (Adonté.) 


Chap. 4206. — Aide médicale aux rapatriés, 506.000 francs, » 
Adopté.) > ë 

« Chap. 4210, — Frais de retour des réfugiés dans leur éta- 
blissement d’origine, 1 million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 4220, — Assistance aux femmes en couche, 70 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 4236, — Assistance aux mères qui allaitent leur enfant 
au sein, 36 millions de francs. » — (Adopté.) 

1° partie, — Subventions. 

« Chap. 5000. — Subventions aux laboratoires chargés de 
nettre au point les techniques de contrôle des médicaments, 
586.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5010, — Lutte contre le paludisme, 24.999.006 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 5020, — Subventions aux centres de transfusion san- 
guine, ? millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5080, — Evoles d'infirmières, 26.884.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5040. — Ecoles d’assistantes sociales, 44.095.000 


francs, — » (Adopté.) 

« Chap. 5050, — Ecoles de sages-femmes, 6.060.000 francs. 5 
— (Adopté.) 

« Chap. 060. — Ecoles des masseurs médicaux et de moni- 
teurs de gymnastique médicale, 404.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5070, — Subventions de fonctionnement aux centres 
de lutte contre le cancer, 9.498.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 5080, — Subvention de fonctionnement aux œuvres 
d'intérêt national participant à la lutte contre la tuberculose, 
17 müllions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 5090, — Subventions de fonctionnement aux œuvres 
d'intérét national participant à la lutte contre les maladies 
vénériennes, 4.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5160, — Centres de reclassement féminin, 9 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5110. — Hygiène et prophylaxie mentales, 10 mil- 
hons 99%.000 francs. » — (Adopté.) 





« Chap, 5120, — Prophylaxie du rhumatisme, 4.999.616 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5130. — FPhophylaxie de la lèpre dans les départe- 
ments d'outre-mer, 4 millions de francs.» — (Adopté.) 

« Chap. 5140. — Subvention de premier établissement aux 
laboratoires de bactériologie et d'hygiène sociale, 2 millions de 


francs. » — (Adopté.) RTE : 
« Chap. 5150. — Subvention à l'institut national d'hygiène, 


151.800. francs. » — (Adoplé.) L 

« Chap. 5160, — Dotation des établissements nationaux de 
bienfaisance, 264.900.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5170, — Subventions aux œuvres d'assistance et 
d'aide sociale aux infirmes, — Subvention aux associations 
d’entr'aide des pupilles, 2 millions de francs. » 

Par amendement (n° 2), M. Léo Hamon propose de réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs, 

La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Mes chers collègues, le cercle de famille dans 
lequel vient le budget de la santé est extrêmement ordonné 
dans ses conversations, grâce à l’intervention de son am, 
C’est ainsi que je dois prendre la parole à propos de l’amende. 
ment que javes déposé au chapitre concernant les traitements 
des surveillants des instituts de sourds-muets, aveugles et 
autres infirmes. Cependant, je n'infligerai pas au cercle de 
famille susmentionné l'inconvénient d’une redite des arguments 
par qu mes collègues, M. Paget et Mme Devaud, ont bien 
voulu devancer mon amendement en exprimant, à l'avance 
et avant la discussion de ce chapitre, ce qui devait être dit à 
Son sujet. 

Je me bornerai donc à relever une disparité choquante, If 
est exact, monsieur le ministre, que, comme l'ont dit vos ser- 
vices, il y a dans les établissements relevant de l'éducation 
nationale des surveillants qui sont simplement au pair, maïs 
ces surveillants, en échange du logement et de la nourriture 
ne donnent que douze à quinze heures de travail. Quand à 
s’agit au contraire de maîtres d’internat, qui donnent de trente- 
six à quarante heures — et de préférence trente-six d’après les . 
instructions de votre collègue de l'éducation nationale — ils ont 
un traitement, leurs indices sont même débattus — et on cons 
naît les débats auxquels donnent lieu les indices. 

Par conséquent, les agents dont nous parlons, mes collègues 
et moi, ont le droit d’être assimilés, non pas à ceux qui tra- , 
vaillent au pair pour douze ou quinze heures de service hebdo- 
madaire, mais à ceux qui reçoivent un traitement indexé, en 
contrepartie de trente-six à quarante heures, Et l’on ne peut 
ee objecter à leurs prétentions le fait qu’ils donneraient trois 

eures de moins — c’est une question-sur laquelle je ne vot- 
drais pas insister puisque, je le répète, c’est la troisième fois 
qu’elie est abordée. Maïs il y a sur ces bancs des collègues qui 
témoigneraient ve utilement encore que je ne saurais le faire 
à propos de ce budget des familles. On ne peut pas comparer 
la pee qu’implique le soin et la surveillance d’un enfant nor- 
mal à la diligence, à la fatigue, à l'épreuve que comporte la 
surveillance d’un enfant affligé de surdité, de mutité ou de 
ces La tâche, même si elle plus courte, est toujours plus 
ourde. 

Dans ces conditions, je vous demande, monsieur le ministre, 
de vous souvenir de vos propres indications, de celles-là mêmes 
que vous donniez dans une lettre en date du 11 septembre 1%, 
à laquelle je me permets de vous renvoyer respectueusement, 


M. le ministre. La lettre est du 11 octobre 1950, 


. M. Leo Hamon. Vous vous souvenez si bien de la date que 
e n'ai plus rien à ajouter, sinon vous demander de vouloi 
ien vous souvenir également de son contenu. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Léo Hamon ? 


M. Léo Hamon. Je pense que l’Assemibiée a 1à une excellente 
occasion de manifester son sentinent, 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission constate que les surveillants 
dont il s’agit sont magnifiquement défendus, puisque c’est 18 
troisième intervention qui est faite en leur faveur, 

N'ayant pas été saisie de cet amendement, elle laisse au Con“ 
seil le soin d'apprécier s'il convient de le voter ou.de le repouss 
ser, » 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'ai déjà répondu à M. Paget et à Mme De 
vaud et je ne demande Pas mieux que de répondre à M. Léo 
Hamon sur le même æ J'avais sous les yeux copie 


ma lettre du 11 octobre 1950, pendant l'exposé de M. Léo Ha 


tioc. 








mon, ce qui me permettait d’être très au courant de cette ques” . 
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les ers avec le ministère de 

Mike, Au pis ele je Méfureerai de 

tion à cette affaire. Au er, je m'eflorcerai de 

ane MU aux intéressés une indemnité mensuelle qui 

s'ajoutant aux avantages en nature leur donnerait satisfaction 
à eux et donc aux intervenants. 5 

pans ces conditions puisqu'il s’agit d’un nombre limité de 
fonctionnaires, et après l'engagement viens de prendre, 
je pense que cet amendement pourrait être retiré. 

M. le président. Monsieur Léo Hamon, maintenez-vous votre 
amendement ? : 

M. Léo Hamon. Je retire mon amendement, si M. ie ministre 
veut bien me permettre de considérer pe ses paroles marquent 
qu'il a reconnu la volonté du Conseil de la République tout 
entier sur € point. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5170, au chiffre de la commis- 


Je suis prêt à 


sion. — 
_ (Le chapitre 517@ avec ce chiffre, est adopté.) 


le président. « Chap. 5180, — Subventions aux centres 
réeionst d'action éducative sanitaire, démographique et so- 
ciale, 4.784.000 francs. » — (Adopté.) il 

« Chap. 5190. — Subvention à Finstitut national d'études dé- 
mographiques, 48.780.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5200. — Subvention de fonctionnement pour les 
unions d'ansociations familiales et pour les réalisations diverses 
des organismes familiaux, 14.000.000 de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 5210. — Bourses pour filles de familles nombreuses 
dans les écoles de cadres pour la formation familiale et ‘mé- 
magère, 512.000 francs. » — (Adapté. : 

« Chap. 5220. — Subventions de fonctionnement aux orga- 
nismes d’aide aux mères: formation et ulilisation des travail- 
leuses familiales, 28.500.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 5230.,— Subventions de pr Lire rage pour la for- 
mation Fmiliaie ménagère rurale, 854.000 frañcs. » — (Adopté.)} 

« Chap. 5240. — Enfance inadaptée. — Subventions de fonc- 
tiomnement aux organismes publics ou privés, 79.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5250. — Subventions aux organismes publics ou pri- 
vés spécialisés dans le dépistage d'enfants en danger moral, 
6.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5260, — Subventions aux organismes de protection 
diertesie et infantile non pris em charge au titre de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945, 72.000.000 de frames. » — (Adopté.) 

a Chap. 5270. — Remboursement à ja Croix-Rouge francaise 
des frais de transport des dons provenant de l'étranger sous 
pavilion Croix-Rouge, 1.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5280, — Subventions d'aménagement pour diverses 
réalisations des organismes familiaux, ° 4.500.000 framcs. » — 
(Adopté.} + 

« Chap. 2290, -— Subventions d'aménagement pour Les orga- 
nismes d'aide aux foyers, 3.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 5300, — Subvention à diverses œuvres de secours, 
19.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5310, — Migrations à Fimlérteur de la métropole et 
de l'Union française, 6.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5320. — Assimilation des étrangers. — Subventions, 
22.000.000 de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 5330, — Remboursement du déficit oceasionné à la 
Croix-Rouge française par l’organisation de convois de per- 
sonnes, 800.000 francs. » + (Adapté.) 

« Chap. 5340. — Etablissements de sourds-muets en Alsace et 
en Lorraine, 89.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 5350. — Cotisation à l'union internationale des orga- 
nismes familiaux, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5360. — Distribution de lait gratuit.dans les eantines 
mer rad : Subventions aux munici s, 42.999.000 franes, » 

« Chap. 5370. — Subvention à la ville de Paris, 5.000.000 de 
franes, » — (Adopté.} 

TN 5380, — Fête des mères, 1.000.000 de franes: 5 — 

Chap. 5399. — Participation aux congrès et manifestations 
diverses, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


# C000. — Frais de justice et de contentieux. — Appdi- 
décisions de justice. — Accidents du travail, 601000 


opté.) 
« Chap. 6010, — Etablissements thermaux aflermés par l'Etat. 
— Dépenses des commissariats du Gouvernement, 795.00: 
D — # P 


« Chap. 6020, — Secours, 250.000 francs. » — (Adopté } 


; 


D - 





« Chap. 6030. — Emp'oi de fonds provenant de legs ou dona- 
tions. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6046. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Dépenses des exercices c:0S. » — (Mémoire.} 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. ie ministre. 


M, le ministre. Monsieur le président, je m'exeuse d'avoir 
laissé passer le chapitre 3100, sur lequel la commission à pro- 
cédé à un abattement de 1.000 francs. Je voudrais demander à 
ce:le-ei de bien vouloir renoncer à cet abatternent. 


M. lé président. Le chapitre est adopté. Le Conseil ne peut 
revemir sur son vote que si la commission consent, sur votre 
suggestion, à demander une deuxième lecture sur ce chapitre, 

Personne ne demande plus la paroke ?.… 

Je mets aux voix l’article t®, avec le chiffre de 35.751.556.009 
francs, résultant des votes émis sur les chapitres figurant à 
l'état annexé. 


(L'article 1%, avec ce chiffre, est adopte.) 


M. le président. « Art. 2. — A compter du 1% janvier 1954, 
il sera prélevé, ehaque année, sur les ressources des différents 
régimes de prestations familiies, autres que les régimes spé- 
ciaux visés à l’article 61 (1°, 2° et 3°) du déeret du & juin 1946, 
une somme égale à 0,09 p. 100 du montant des prestations 
légales servies par chacun de ces régimes, au eours de l'année 
précédente, afin de eonstituer un fonds spécial destiné à assurer 
le foneltionnement de l'Union mationale des associations fami- 
liales et des Unions départementales d'associations familiales, 
créées en application des dispositions de l'ordonnance n° 43-323 
du 3 mars 4945. 

« Un déeret déterminera les condilions d’applxation du pré< 
sent article. » 

Sur cet articie, je suis saisi de deux amendements identis 
ques, pouvant faire l’objet d’une discussion commune. 

“Le premier (n° 1} est présenté par M. Paget et les membres 
du groupe socialiste, le second (n° 3) par Mine Girauit et les 
membres du groupe commuuistes et apparentés; ils tendent 
tous deux à [a suppression de eet article. 

La parole est à M. Paget. 


M. Alfred Paget. Mes chers collègues, nous vous demandons 
au nom du groupe socialiste la disjonction de l’articie 2. 

Cebyi-ci prévoit un pré'èvement de 0,03 p. 100 sur les pres+ 
tations familiales pour assurer le fonctionnement de l'union na- 
tionale des associations familiales et des unions départemen- 
tales des -associations familiales. Cette disposition mous parait 
indéfendable. ELe consiste à prélever sur des fonds destinés aux 
allocataires des subventions en faveur d'organismes de droit 
privé. 

.-Cette opinion est, du reste, partagée par la commission per- 
manente du Conseii d'Etat. Ce.ie-ci, dans sa séance du 6 mars, 
a émis FPavis que « l'affectation d’une partie, si minime qu'elle 
soit, des prestations familiales, à pour effet de détourner indû- 
ment ces sommes de leur objet et d2 créer une nouvelie taxe 
parafiscale ». 

La commission des finances et l1 commission de la famille, 
de la santé publique et de la population de l’Assemblée natio 
nale ont partagé cet avis. On a parlé, pour noyer le poisson, 
d'une ponction de 20 millions sur les prestations familiales. 
Le budget de celles-ci étant de 300 milliards, il est facile de 
voir que Ia ponction, pour 195t, serait de l’ordre de 90 millions. 

C'est pour toutes ces raisons que le groupe socialiste demande 
la disjonction de l’article 2. Je me permettrai de signaler à 
mes collègues que la C. G. T. K., la C. G. T. FE, 0. et la C. F. 
T. €. s’opposent à cette altribution des fonds de prestations 
familiales. : 


M. le président. La paroie est à Mme Girault. 


Mme Girauit. Mon amendement temi à la suppression de ce 
chapitre. C’est au moment où la nrajorité gouvernementale se 
refuse à faire droit aux légitimes revendications des familles 
æ par cet article elle arrive à faire payer par les saisses 

‘allocations familiales, c’est-à-dire par les travailleurs, les frais 
de permanence de l'U. N. A. F. et de ses filiales. 

En effet, l'U. N. A. F. ne peut pas prétendre être représenta- 
tive des famikes ouvrières françaises, puisqu'aux deraières 
élections aux conseils d'administration des caisses d'allocations 
familiales, ies candidats de i'U. N. A. F. n’ont même pas obtenu 
7 p. 100 des voix. 

Le prélèvement de 0,03 du montant des prestations legales, 
servies par le régime des prestations familiales, afin d'assurer 
le fonctionnement de l'U. N. À. F. et des unions d’allorations 
familiales par le biais du vote du budget, modifie l'esprit géné- 
ral de la législation des allocations familiales en ce qui c 


_cerne l'utilisation des prestations 
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En effet, jusqu’à ce jour, les dépenses comprennent deux 
parties : les prestations accordées exciusivement et individuelle. 
ment aux assurés sociaux et à leurs ayants droit et les subven- 
tions qui leur sunt accordées. 3 

Ces derniers fonds sont distribués fort judicieusement d’après 
les directives précises et étudiées du comité tecnnique d'action 
sanitaire et sociale, composé en grande partie de sommilés au 
cotps médical et de personnalités des organisations sociales et 
des ministères techniques intéressés. 

S'il s'agit de sommes importantes, leur affectation doit être 
approuvée par la commission du fonds d'action sanitaire et 
sociale de la caisse nationale de sécurité sociale. Ces décisions, 
à ce jour, n’ont pas suscité de critiques. 

Dans les caisses d'allocations familiales, le conseil d’adminis- 
tration, dans ja ligne fixée par le comité technique, a toute 
liberté d'attribution des fouds consacrés à l’action sociale. C'est 
sans doute sa plus importante prérogative, celle où se marque 
le plus son autonomie et où se confirme la preuve d'une bonne 
geslion des fonds des caisses d'allocations familiales. Une com- 
inission régionale statue ensuite sur les concordances des déci- 
sions des caisses et des directives techniques du comité tech- 
nique. 

Dans cette distribution les unions des allocations familiales 
n'out pas été oubliées; quelques conseils leur ont accordé des 
subventions, non pas pour leurs frais de fonctionnement, mais 
d'après les services pratiques rendus et justificatifs. 

Ces constatations permettent d'apprécier les conséquences de 
ce prélèvement. Faire fixer désormais par le législateur les sub- 
verntions à accorder à une organisation qui, quel que soit le 
caractère officiel que lui a conféré un acte d’autorité est loin 
d'effectuer un regroupement très important des familles de 
France, c'est d'abord, essentie:lement, accroître la partie des 
recettes des caisses consacrées aux frais de fonctionnement, 
alors que le Parlement n’a pas encore accordé aux familles une 
augmentation définitive, ni surtout substantielle des presta- 
tions farniliales, 

C’est, ensuite, créer pour une organisation, en fait peu repré- 
sentative des familles, pour une seule catégorie d'organismes 
à but social, un favoritisme injustifiable et remplacer les coti- 
sations qui constituent le financement normal et essentiel des 
associations libres par des subventions qui faussent gravement 
| rincipes de justice et de liberté d'association. 

C'est affecter volontairement les cotisations des allocations 
familiales à autre chose qu’à des prestations ou des services 
es lesquels elles auraient été, autrement, normalement uti- 

C'est enfin restreindre fortement les prérogatives et l’auto- 
nomie des conseits d'administration des caisses d'allocations 
familiales. 

L'Assemblée nationale à voté ce prélèvement malgré les avis 
contraires de sa commission des finances, de sa commission 
de la famille, de la population et de la santé publique et de la 
commission permanente du Conseil d'Etat. 

Je me permets"d’insister auprès du Conseil de la République, 
averti des conséquences graves de la dé£ision de l’Assemblée 
nationale, pour qu'il ne vote pas ce prélèvement, évilant ainsi 

‘accroître le mécontentement des familles des assurés sociaux. 

J'ajoute, après notre collègue M. Paget, que cette pensée a 
été unanimement exprimée par les différentes organisations 
C. G. T,, G. F. T, C. et F. O. Des lettres à ce sujet nous ont 
été remises. Nous insistons auprès du Conseil de la République 
pour qu’il supprime l'article 2. (Applaudissements à l'extrême 
gau he.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission à été très exactement infor- 
nice des arguments qui mulitaient pour ou contre le maintien 
ou la disjonction de l’article 2 et, notamment, de ceux dont 
notre coliègue M. Paget s’est fait l'écho, J'ai personnellement 
ajouté la précision suivante : « Si la subvention de fonctionne- 
ment allouée anx unions d'associations familiales, qui était, 
en 1950, dé 34 millions de francs, a été réduite de 20 millions 
pour 1951, l'U. N. A. F, se trouve, par contre, bénéficiaire d’une 
subvention de l'ordre de 90 millions de francs en applicaticn 
de l’article 2. 

Si, jusqu'à présent, cette subvention a sans doute été insufft 
pe elle peut apparaître, maintenant, comme excessivement 
dise. 

Ainsi informée, la commission des finances s’est prononcée 
pour le maintien de l'article 2. 

Je ne puis que réaffirmer la position qu’elle a prise, ce qui 
postule le rejet de l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


pe 





M. le rapporteur pour avis. Ainsi que 4 vous l'ai dit tout à : 
l'heure à la tribune, la commission de la santé et de la 
famile a adopté, dans sa majorité, le principe de la taxe de. 
trois francs pour 10.000 francs, C’est cotle exy&ession qui mon 
tre le mienx la valeur de ce qu’on dénomme une taxe para- 
fiscale, Pour l'ensemble des Francais, qui sont suffisamment 
assujettis à l'impôt, cette formule leur apparaît comme assez 
légère et j'espère que les caisses d’a:locations fam:liaies seront 
à mème d'en supporter le poids. 

D'autre part, il faut tenir compte — et M. Clavier a eu raison 
d'y insister — du résultat de ce prélèvement qui va donner, 
pour l’ensemble des activités rmullipees de l'U, N. A. F., des 
possibiiilés que ect organisme n'avait jusqu'alors jamais 
obtenu. Je me demande done si, au total, le bénéfice que 
tirera chaque famille de ce pouvoir d'activité considérablement . 
augmenté de VU, NA. F. ne compensera pas de beaucoup là 
faible diminution de l'attribution des allocations familiales sur 
lesqueiles, pour chaque somme de 10 000 francs, 3 francs seront , 
retenus. 

J'ajoute, enfin, que malgré ce qu'a dit Mme Girault, la com- 
mission des finances de’ l’Assemblée naticnale, dans le ra 
ee suppiémentairé de M. David, avait pétfaitement accepté 
e principe de !a taxe de 3 pour 10.000; c’est ainsi que la com. 
mission des finances avait rapporté devant l’Assembiée natio- 
na.e. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Le Gouvernement, qui a évidemment la même 
CCE devant le Conseil de la République que devant j'Assems 

ée nationale, insiste pour que cet article 2 soit voté égale. 
ment ici. 

C'est bien l'U, N. A. F. qui, par l'ordonnance de 1945, a reçu 
la fonction représentative de toutes les familles de France 
auprès des pouvoirs publics. Toutes les associations peuvent y 
adhérer -à l’échelon.local, c’est-à-dire à l'échelon départemental, 
Le Gouvernement reconnaissant cette fonction, représentative, 
i! est normal qu’il aide au financement des charges entrainées 
par cette fonction, charges qui scnt très lourdes, IL est juris 
diquement et pratiquement impossible de faire supporter aux 
seules familles adhérentes aux associations familiales locales Ja 
presque totalité des frais des unions, puisque ces frais leur 
sont occasionnés par une mission que le Gouvernement leur & 
confiée; comme d’autre part, nous voulons demander à 
l'Union nationale des associations familiales de s'occuper de 
la question du logement des familles, de l'amélioration et de 
l'équipement rationnel et moderne de ces logements, v com- 
pris même; excusez-moi de vous;le dire, de l'installation de 
machines à laver, il apparaît comme légitime d’aider financiés 
rement les associations familiales. 

J'insiste donc vivement pour que l'Assemblée, qui aura à 
connaitre ensuite des résultats de l’action entreprise par l'Union 
des associations familiales accepte de lui fournir les crédits 
indispensables à l'accomplissement du rôle qui lui est assigné 
par l'ordonnance de 1945. (Applaudissements sur certains bancs 
à qauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Paget, pour répondre & 
M. le ministre, 


M. Alfred Paget Monsieur le ministre, je ne nie pas que les 
associations familiaies aient besoin de fonds pour poursuivré 
l'œuvre qu'elles ont entreprise. J’estime cependant qu’on pours 
rait les trouver dans un autre chapitre car les prestations 
familiales ne sont pas destinées à subventionner tel ou tel, 
organisme privé 

J'ai vu tout à l'heure Mme Devaud sourire quand on a fixé 
le chiffre que cette disposition coûterait aux prestations famis 
liaies. Pour nous, ce n’est pas tant le chiffre que aous consi- 
dérons ; il s’agit avant tout d’un principe. Vous ouvrez la porte. 
à des abus; méfiez-vous ! Craignez que demain on Vous» 
demonde encore de prélever d’autres fonds sur les prestations 
familiales et que les intéressés ne recoivent plus que partiel 
lement les prestations auxquelles ils ont droit. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole sur les 
deux amendements ?… 
Je vais les mettre aux voix, 


Mme Girault. Je demande un scrutin public. à 
Je suis saisi de ‘deux demandes de sœutin présentées, l'une 


par le groupe des indépendants, l’autre par le groupe COnARIES. 14 


uiste, 


ce 


Le scrutin est ouvert, Lt 
(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font LA 
dépouillement.À | 
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"#. te président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Be Nombre de ne AO OR OU TOO TS PTT PPT 311 
Majorité absolue se csbosiérentse Ts 156 


Pour l'adoption .......... 83 
Contre ten eeeee 228 


i la République n’a pas adopté. 

( Le COR ph à sit la AR co sur l'atticle à 

, Je le mets aux voix. 

. (L'article 2 est adopté.) 

J président. M. le rapporleur de la commission des 
. + demande E nà ph. À délibération du chapitre 3100. 
elle-ci est de droit, conformément à J'arlicle 56 du règlement. 
Je donne la parole à M. le rapporteur pour faire connaître ses 

nmouveiles CONC.uSions, 


« apporteur. Mesdames ct messieurs, sur la proposition 
tre CUITE. M. Rochereau, votre commission des finances 

avait effectué sur le chapitre 5100 une réduction indicative de 

ÿ.000 francs, afin d'obtenir du Gouvernement des précisions sur 

le fonctionnement du service de contrôle des sérums et vaccins, 
insi que sur les mesures qu’il compte prendre pour renforcer 
e contrôle. 

} Je n'ai pas été suffisamment vigiant et je m'en excuse à 

votre endroit: j'ai laissé passer le chapitre 3100 sans parier de 

cet abattement indicatif, 

l Je propose que le chiffre de ce chapitre soit fixé au montant 

du æœédit proposé par le Gouvernement, soit 300.000 francs, à 

Ja condition évidemment que nous obtenions de M. le ministre 

Jes explications que nous souhaitons, 

& M. le président. La paro!e est à M. le ministre. 

M. le ministre. C’est en plein accord avec les deux commis- 
gious, celle des finances et celle de la santé publique, que le 
Gouvernement tiént à fournir quelques explications, non pas 
tant sur la façon dont s'effectue le contrôle des sérums et des 
vaccins que sur les incidents qui ont ému l'opinion publique 
ces derniers temps. 

Je suis d’ailleurs heureux de signaler à cette Assemblée que 
les trois enfants malades originaires d’Epernay, dont il à été 
beaucoup parlé, dont même certains journaux ont annoncé Ja 
mort, sont à l'heure actuelle bien vivants et ont repris leur 
vie habituelle. A. 

Ainsi est-il prouvé, une fois de plus, que le ministère de 
la santé publique et de la population doit d'abord veiller de 
très près à ce que les vaccinations puissent s’effectuer désor- 
mais avec le maximum de sécurité; mais il est bon de remar- 
quer, par ailleurs,  : les accidents; qui ont été démesurément 
grossis et qui, en fait, se sont élevés à une cinquantaine de 

as pour plus de 5 millions de vaccinations, laissent cepen- 

ant une très large marge de sécurité pour que l'obligation des 
vaccinations soit maintenue. Les mesures prises permettront 
l'établissement d'un statut du médecin vaccinateur et, proba- 
blement, la préparation d'un matériel spécial, afin que cette 
roportion infime d’accidents, qui ne doit pas inquiéter les 
amilles, soit cependant encore diminuée et même supprimée. 
\ Je tiens donc à rassurer le Conseil de la République sur ce 
problème et surtout à lui dire que même dans des cas specta- 
culaires il n’y a eu aucun décès par vaccination en 1950 et que, 
usqu'à présent, il en est de même. à ma connaissance, pour 

‘année 1951. 

Quelques accidents se sont produits, c’est un fait, et le minis- 
tère de la santé ere > en accord avec tout le corps médi- 
tal, avec la confédération des syndicats médicaux, qui nous a 
fait à ce point de vue des propositions d’ailleurs extrêmement 
judicieuses, s'appliquera à éviter }: retour de faits semblables. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3100 au nouveau chiffre de 
300.000 francs. 

(Le chapitre 3100, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 4% et de l’état 
annexé au chiffre de 35.751.557.000 francs, résultant de cette 
rectification. 

(L'article 1 et l'état annexé, avec ce chiffre, sont adoptés.) 
,M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
l'avis sur le projét de loi, je donne la parole à Mme Girault 
bour expliquer son vote, 

, Mme Girauit. Le groupe communiste votera contre le budget 
de la santé publi e et de la population pour les raisons que 
l'ai données dans l'intervention que j'ai faite tout à l'heure. 

On nous reproche, assez fréquemment, de toujours demander 
# dépenses pour satisfaire les revendications des travailleurs 
Lt de la popu ation, mais de voter contre les budgets. On 


* 








—_ 


déclare que, si l'on nous suivait, on priverait la population, 
les familles, de tout secours, faute de crédits. 

Je tiens à répéter, après mon camarade Primet, qui l’a dit 
hier, que ce n'est pas exact. Si, après toutes les très sévères 
critiques formulées ici par les uns et les autres contre le bud- 
get de la santé publique, leurs auteurs, logiques avec eux- 
mêmes, repoussaient ce budget, qui serait ainsi repoussé par 
l'ensemble dû Parlement, il est inexact de prétendre qu'il n'y 
aurait pas de crédits. 

Le Gouvernement et notamment Je ministre de la santé publi- 
que seraient obligés de revoir la question et de présenter un 
autre budget qui satisferait, et le Parlement, qui aurait formulé 
des sn à ro et l’ensemble de la population. Rien ne dit, à ce 
moment-là, si le budget était satisfaisant, qu'il n'obtienne 
l'unanimité. Quant à celui que nous discutons aujourd'hui, 
nous voterons contre. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de lui, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Le Conseil voudra, sans doute, renvover la 
suite de l’examen de l’ordre du jour à quinze heures et demie. 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à onze heures quarante-cinq minutes, 
st reprise à quinze heures quarante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


HT on 
TRAMSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemhlte 


nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion n° 98 concernant l'application des principes du droit d'or- 
ganisation et de négociation collective adoptée par la confe- 
rence internationale du travail dans sa 32° session tenue à 


Genève du 8 juin au 2 juillet 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 421, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le président de l'Assemblée nalionate un 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant | 
résident de la République à ratifier la convention générale, | 
protocole général et les accords complémentaires relatifs à 1 
sécurité sociale intervenus le 10 juillet 1950 à Paris entre | 
France et la république fédérale d'Allemagne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 422, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, «dopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 
répression des crimes et délits commis contre les eufants 
(N° 250, année 1950), 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 422, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et commerciale. {Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nativnate un 
pros de loi, adopté par l’Assemblée nationaie, relatif au 
éveloppement des crédits affectés anx dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (budget annexe 
des prestations familiales agricoles). | 

Le projet de loi sera’ imprimé sous le n° 427. distribué, et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commiss'on des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
prose de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
éveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne. 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (affaires écono- 
miques). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 428, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à ia commission des finun- 
ces. (Assentiment.) 


re 


L 
(2 


ST. PE 
DEPOT D'UN RAPFORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cornu un rapport fait au nom 
de la commission de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie) sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationals, portant création d'une 
société d’études d'économie mixte pour l'aménagement général 
des ge comprises entre Rhône et Océan ($S. E. A. R. 0.) 
(n° 387, annég 1%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 424 et distribué. 
“ 75 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commercale et la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre demandent que leur soit 
renvoyé, pour avis, le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des dépenses d’investiese- 
ment pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre 
et construction) (n° 389 et 397, année 1951), dont la commis- 
sion des finances est saisie au fond. 

La commission des finances demande que lui soit renvoyé, 
pour avis, le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accor- 
dée par l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par 
la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur les nationalisations 
(nes 393 et 401, année 1951), dont la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales 
est saisie au fond. 

La commission des finances demande que lui soit renvoyée 
pour avis, la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
hale, portant création d'une société d’études d'économie mixte 
jour l'aménagement général des régions comprises entre 
Rhône et Océan (S. E. A. R. O.) (n° 387, année 1951), dont la 
commission de l'intérieur {administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) est saisie au fond. 

La commission de la reconstructiox et des dommages de 
ruerre demande que lui soit renvoyée pour avis, la proposition 
ke loi, adoptée par l'Assemblée nationale, portant création 
d’une société d'études d'économie mixte pour l'aménagement 
général des régions comprises entre Rhône et Océan (S. KE. A. 
t. O.) (n° 387, année 1%1}, dont la commission de l’intérieur 
(administration générale, départementale et communa:e, Algé- 
rie) est saisie au fond. 

| n'y a pas d'opposition ?… 

Les renvois pour avis sont ordonnés. 


ar Bitte 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'’AVIS 


» 


M, le président. J'ai reçu une letire par laquelle la commie- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et comrmer- 
‘iale déclare renoncer à donner éon avis sur la proposilion 
de résolution de M. Cornu tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger la disposition illégale de l'arrêté du 16 mars 1949 
concernant le payement des émoluments aux secrétaires des 
conéeils de prud'hommes (n° 425, année 1950, et 159 et 398, 
année 1951). 

Acte est donné de cette communication. 


nn UE 


EXERCICE DES FONCTIONS DE CONSEILLER PRUD'HOMME 
Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja décision sur la 
demande de discussion immédiate de la proposition de loi 
déposée au Conseil de la République et adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à étendre aux conseillers prud'hommes le 
bénéfice de la loi du 2 août 1949 permettant aux ealariés 
membres d’un conseii général, d’un conseil municipal ou d’un 
conseil d'administration d’un organiéme de sécurité sociale de 
participer aux délibérations de ce conseil et des commissions 
qui en dépendent (n°° 803, année 1949, et 201, année 1951). 

Quelqu'un demande-t-il la parole 2... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du travail, 


M. de Raincourt, rapporteur de la commission du travail et 
de la sécurilé sociale. Mesdames, messieurs, la proposition de 
Joi que nous avons à discuter aujourd'hui est due à Tinitia- 
tive de notre cüllègue M. Delalande. Je tenaïs tout d’abord à 
le souligner, Elle tend tout simplement à rétablir une omis- 
sion, et à faire bénéficier les conseillers prud'hommes de la 
loi du 2 août 1949 et à leur permettre de participer aux délibé- 
rations de ces conseils. 

Mon rapport vous a été distribué, je n'ai rien à y ajouter. 
Votre commission du travail vous propose d’accepter l'article 
unique tel qu'il est rédigé. Nous avons simplement apporté une 








légère modification au texte qui nous à été transmis par 
l'Assémblée nationale, modification qui consiste à ajouter cette 
disposition nouvelle au chapitre I du livre IV du code du 
travail en un article 21 A qui a trait à l’organisation des 
conseils de prud’homes, alors que l’Assemblée nationale 
elle-même avait prévu que cette disposition devrait figurer à 
l’article 39 du livre IV du code du travail. 

Celui-ci traite de la discipline. Or, il n’est pas apparu que 
l’organisation du conseil des prud’hommes soit une question 
de discipline mai$ simplement une question d'organisation. 

Sous le bénéfice de ces observations votre commiesion vons 
propose d'accepter ce projet de loi te! qu'il vous est présenté, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.…., 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la me sur le passage à Ja 
discussion de l’article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l’article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le chapitre IH du livre IV du code dt 
travail est complété par un article 21 A ainsi conçu: 

« Les emploveurs sont tenus de laisser aux salariés de leur 
entreprise, membres d'un conseil de prud'hommes, le temps 
nécessaire pour participer aux séances des bureaux de conti 
liation, des bureaux de jugement, aux enquêtes, aux réunions 
de commissions et d'assemblées générales qui dépendent dw 
fonctionnement du conseil. | 

« Le temps passé par les salariés aux différentes séances du 
conseil et des commissions en dépendant ne leur sera pas payé 
comme temps de travail. Ce temps pourra être remplacé. 

« La suspension du travail prévue au présent article ne peut 
être une cause de rupture pe l'employeur du contrat de loua 
de services et ce à peine de dommages et intérêts au profit da 
salarié. » 

Je mets aux voix l’avis sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


EE pen 


DEPENSES D’INVESTISSEMENT POUR 1951 
(REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION) 


Discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
proie de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 : 
(réparation des dommages de guerre et construction). (N° 907, 
année 1950 ; 389 et 397, année 1951.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j’ai reçu de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre du budget: 

MM. Goetze, directeur du budget; 
Guiraud, directeur adjoint à la direction du budget; 
Fougerou, administrateur civil à la direction du budget; 
Valette, administrateur civil à la direction du budget; 
Delmas, inspecteur des finances chargé de mission à ls 
direetion du budgét; 
Viala, chargé de mission à la direction du budget. 

Pour assister M. le ministre des finances et des affaires écono- 

miques : 

MM. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 
Guyot, sous-directeur à la directiaon du Trésor; 
Hebrard, administrateur civil à la direction du Trésor, 
Peguret, administrateur civil à la direction du Trésor, 
Manifacier, administrateur civil à la direction du Trésor; 
Bauzou, administrateur civil à la direction du Trésor. 


Pour assister M. le ministre des travaux publics: 


MM. Yrissou, directeur du cabinet du ministre ; 

Septembre, chef de cabinet; 

Partrat, chef de cabinet; ; 

Zyromski, conseiller technique au cabinet; 

Adenot, conseilier technique au cabinet; 

Bourrel, attaché parlementaire ; : 

Dorges, secrétaire général aux travaux publies; 

Bernard Renaud, directeur du personnel; 

Besnard, chef de service adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports; 
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M. Pe:tier, directeur des ports maritimes et des voies navi- 

ables ; | 

Rumpler, directeur des routes; : 

le général Hurault,- directeur de l'institut géographique 
nätional; , 

René Lemaire, secrétaire général à l'aviation civile et com- 
merciale ; 

Wetzel, directeur adjoint de la navigation et des trans- 
ports aériens; 

Cazes, directeur des bases aériennes ; 

Cornu, chargé du service de l'aviation légère et sportive; 

Du Merle, directeur de la navigation et des transports 
aériens; 

Moutte, contrôleur général de l'air, commissaire du Gou- 
vernement auprès d’Air-France. 


Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
de «a commission des finances. 


M. Jean-Warie Grenier, rapporteur de la commission des finan- 
ces lou --#_3e ministre, mesdames, messieurs, le projet de loi 
que liuus «+èns à examiner est relatif au développement des 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1951, se rapportant 
à a réparation des dommages de guerre et à la construction. 

En 1950, le Gouvernement avait présenté ses propositions 
d'équipement en deux projets de Jai. 

En 1951, un seul projet constituait le texte de développement 
prévu par l’article 5 du projet de loi de finances; il avait pour 
objet, d'une part, de fixer la répartition du crédit de 600 mil- 
Jiards ouvert par cet article et, d'autre part, de présenter au 
Parlement diverses dispositions intéressant la réparation des 
dommages de guerre et les investissements. 

Mais l’Assemblée nationale a scindé ce texte en deux; nous 
traiterons donc iei de la réparation des dommages de guerre 
privés, de l'indemnisation des sinistrés et des spoliés, ainsi 
qu? de la politique d'encouragement à la construction. 

I! est accordé au ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme pour 1951, au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à 272.475 millions de francs et des autorisa- 
ions de payement d’un montant total de 251 milliards de francs 
répartis conformément à l’état B annexé à la présente loi. 

12 milliards sont prévus pour la mobilisation des titres à 
trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction. Il 
est spécifié que celte répartition pourra être modifiée en cours 
d'exercice par décret contresigné par le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, le ministre des finances et le minis- 
tre du budget après avis préalable et conforme des commis- 
sions compétentes de l’Assemblée nationale et avis des com- 
missions du Conseil de la République. 

Sage précaution devant permettre à plein l’utilisation des cré- 
dits, mais qui ne doit pas concourir, d’autre part, à réduire le 
contrôle parlementaire par le truquage de certains postes. 

Tous les sinistrés ont dû, sous peine de forclusion, présenter 
avant le 1 juillet 1947 une déclaration de sinistre ou une 
demande d’indemnité, 


Près de 6 millions de dossiers sont venus s’entasser au minis- 
{ère : 

2 millions pour les bâtiments sinistrés: 

: Million pour les éléments d'exploitation; 

3 millions pour le mobilier. 

En francs 1919, ces dossiers représentent un total général de 
dépenses de 5.100 milliards de francs. 


Le Gouvernement alors a en à faire face à quelques tâches 
urgentes : 

1° Edilier des constructions provisoires ; 

2° Aménager provisoirement des bâtiments existants; 

# Réparer en priorité des bâtiments partiellement sinistrés ; 
De le sol en état d’être utilisé en procédant au démi- 

5° Préparer les éléments de la reconstruction: 

f° Donner à la réparation des dommages de guerre une base 


juridique et mettre en place les organes administratifs indis- 
pensables à la tâche à accomplir, 


Tout cela fut fait, monsieur le ministre, et les comptes rendus 
successifs traitant des ‘dépenses de fonctionnement de votre 
Minisiére prouvent que l’ordre et l’économie y règnent, ce dont 
à us donne très volontiers acte une nouvelle fois. (Très 
ça 31 décembre 1950, l'effort financier accompli s'élevait à 
8 milliards, valeur 1949. Si l’on me que cet effort, qui 
deprésente du capital cristallisé, devait être financé par d'em- 
prunt et l’a été en nde partie par impôt, il convient de 
saluer les résultats obtenus. 


mea contre, si l'on veut faire siennes les déclarations de M. le 
iistre nous indiquant que Ja reconstruction doit être achevée 








au 31 décembre 1959, les sommes restant à régler sont telles 
qu'elles doivent faire l'objet d'autorisations de payement 
annuelles de l’ordre de 500 milliards et e’est 251 milliards seule- 
men: qui sont mis à la disposition de la reconstruction. 

Voilà la raison pour laquelle, monsieur le ministre, nous 
réclamons, avec les associations de sinistrés, un plan de finan- 
cement. Nous savons que vous et vos serVices en êtes partisans, 
nous savons aussi que vous en avez fourni tous les éléments 
aux services des finances qui, eux, pour des raisons que nous 
connaissons trop, hélas! n'osent s'engager dans cette voie. 
Malheureusement, tant que le plan de financement prévu par 
l'article 4 de la lui du 28 octobre 1946 ne sera pas établi et pro- 
mulgué, la réparation des dommages de guerre, dont la recons- 
truction n’est que le principal aspect, restera extrémement lente, 
nettement insuffisante et la masse des sinistrés verra avec le 
temps. et à défaut d'engagements précis, la possibilité de 
reconstituer ces biens disparus s’amenuiser, sinon disparaître, 

La cerise du logement qui sévit dans notre pays n'a pas pour 
seule raison les destructions causées par la guerre. IL suffit de 
dresser le tableau de la situation de l'habitation en France pour 
en démontrer l’impérieuse nécessité. En ce qui concerne la cons- 
truction de logements nouveaux (300.000 par an), elle nécessi- 
terait sur le plan budgétaire 100 milliards de prêts aux organi- 
Salions d’habitations à lover modéré et des primes à la cons- 
truction dont les crédits de payement seraient égaux aux crédits 
d'engagement, 

Or, les crédits que le budget de 1951 affecte à la construction 
paraissent relativément moins importants que ceux dont dispo- 
sait le budget de 1950, Les récentes hausses de prix risquent 
d'en réduire encore la valeur relative. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale, mar- 
x sa volonté de remédier à une crise aiguë du logement, à, 
dans un premier examen, disjoint l’article 8 qui limitait à 
45 milliards de francs le montant des crédits d'engagement 
destinés aux habitations à loyer modéré. Elle a manifesté par 
celte décision sa conviction qu'il serait nécessaire de porter ces 
autorisations d'engagement à 100 milliards. 

L'Assemblée, dans sa séance du 11 mai, a fait siennes les pro- 
pentes du Gouvernement stipulant que les prêts consentis par 
es caisses d'épargne ne s’imputeront pas sur les crédits d'en- 
gagement de 45 milliards et, compte tenu des autres hesoins qui 
doivent être satisfaits par les prêts de cette nature, indique que 
l'apport aux constructions d'habitations à loyer modéré sur ces 
ressources pourra être de l’ordre de 10 milliards. Petite satisfac- 
tion, en vérité, que seule la gravité de la situation financière 
DO"; fait un devoir d'accepter. 

L'Assemblée a enfin élevé de 3 à 4 milliards le montant 
annuel total des primes à la construction dont le financement 
s effectue par voie extra-budgétaire. 

Votre commission des finances, considérant que ce pays ruiné 
par la guerre dispose de matériaux, de main-d'œuvre, d'indus- 
tries qui lui permettent de relever les maisons détruites et d'en 
construire des nouvelles, insiste pour qu'à l'avenir les crédits 
soient sérieusement relevés. 

L'article 5 du projet de loi de finances prévoit une jianovation 
relative aw mode de financement des dépenses d'investissement 
concernant les entreprises nationales. Jinovation qui consiste 
en l'émission d'emprunts garantis par l'Etat à concurrence de 
80 milliards. Et ainsi, les charbonnages de France seraient 
assurés d’avoir des autorisations d'emprunts pour 20 milliards, 
Électricité de France pour 30 milliards et la Société nationale 
des chemins de fer français pour 20 milliards. IL est jimpos- 
sible que l’on ne puisse trouver des sommes au moins égales 
pour soulager la misère de nos sinistrés et reconslituer 1e 
patrimoine français. 

C'est pourquoi nous demandons, en conséquence, que celle 
faculté d'emprunt soit étendue à la caisse autonome de la 
reconstruction. 

Nous insistons auprès de M. le ministre des finances pour 
qu’il donne aux groupements financiers départementaux les 
autorisations d'emprunts indispensables pour assurer leur fonc- 
tionnement et le payement de Ja part différée. 

Nous lui demanderons également de se pencher avec solli- 
citude sur le cas des sinistrés âgés; leur vie est difficile, il 
serait équitable de les faire bénéficier d'uae priorité quelle 
que soit la nature de leur dommage. Un effort, je le recon- 
nais, a déjà été fait dans ce sens, nous demandons qu'il soit 
poursuivi et accentué. AE 45 Fey À 

Votre commission, enfin, a cru devoir disjoindre l'article 26 
du projet qui vous est soumis, cet article venant modilier l'ar- 
ticle 33 de la loi du 28 octobre 1946. 

L'article 33 règle les conditions auxquelles sont soumises 
les mutations entre vifs d’un bien sinistré et du droit qui S'y 
altache. 

Il dispose notamment que toute mutation entre vifs est sou- 
mise à l'autorisation du tribunal civil statuant en chambre du 
conseil, le ministère public entendu. Re 

Votre éommission craint que la substitution de l'autorisation 
pure et simple du ministre à l'intervention du tribunal n'ait 
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pour conséquence la main-mise assurée de l’administration sur 
les cessions qu'il lui serait alors sible d'orienter dans un 
tel ou tel sens qui lui conviendrait, ce qui ne correspondrait 
pas nécessairement aux intérêts des sinistrés et de la recons- 
truction. 

Sous le bénéfice de ces observation et de celles qui seront 
présentées lors de la discussion des articles, votre commission 
des finances vous demande de voter le projet de loi qui vous 
est soumis, regrettant seulement, avec M. le ministre, j'en suis 
sûr, que les crédits soient si modiques, eu égard à l'immensité 
et à la grandeur de la tâche à accomplir, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bernard Chochoy. 


M. Bernard Chochoy, président de la commission de la recons- 
lruction et des dommages de guerre. Mesdames, messieurs, 
monsieur le ministre, nous avions pensé que le budget de 
1951, relatif aux réparations des dommages de guerre et à la 
construction, permettrait de donner un élan considérable à la 
reconstruction et à la construction. En réalité, nous recon- 
duisons à peine -nos crédits de 1950, tant sur Le plan de Ja 
réparation indispensable des dommages de guerre que pour Ja 
construction de Jogements. 

Dans les premiéres années qui ont suivi la libération, le 
développement de la reconstruction a été gèné par le manque 
de matériaux, de main-d'œuvre qualifiée, et par la nécessité de 
reconstituer nos Imdustries essentielles, nos ports, notre réseau 
ferroviaire, notre réseau routier, nos ponts, notre marine Imar- 
chande, avant même de relever les ruines de nos habitations. 
Fin 1949, le seul obstacle sérieux qui nous paraissait s'opposer 
à la politique hardie de la reconstruction et de la construction 
que nous appelions de tous nos vœux et que nous entendions 
promouvoir n'était plus que d'ordre financier. L’effort de réar- 
mement que nous devons consentir pour assurer notre sécu- 
rité n'a point permis malheureusement de mettre au service 
de la reconstruction et de la construction les crédits suscep- 
tibles de Jui donner son plein épanouissement. 

Dans le budget de 1951, les autorisations de programme accor- 
dées au titre de la réparation des dommages de guerre s'élèvent 
75 millions et les autorisations de payement à 251 mil- 
liards. Ajoutons que les payements opérés sous forme de titres 
aux sinistrés non prioritaires, pour lesquels une autorisation 
l'émission de 70 milliards de francs est prévue, et les paye- 
ments effectués sur le fonds d'emprunt des groupements de 
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uistrés viendront s'additionner aux crédits budgétaires de 
‘article Le 
Ces crédits, nous ne nous le cachons pas, ne nous permet- 
tront pas, en 1951, de donner un réel essor à la reconstruction 
l'accélérer sensiblement le rythme de la construction de 
loyxements. Nous souhaitons que la caisse autonome, comme 
l'a d'ailleurs tout à l'heure demandé le rapporteur M. Grenier, 
soit autorisée à contracter, dans les mois à venir, un emprunt 
dont le produit s'ajouterait très heureusement aux crédits bud- 


Certains nous disent: Avant de parler de construction d’im- 
les d'habitation, si vous releviez d’abord toutes les ruines 
par la C'est une misérable querelle à 


” { . ! 
inmuites guerre ! 


e l'habitat que nous connaissons n’a pas seulement son ori- 
dans les destructions de la guerre; nous payons aujour- 
d'hui l'imprévoyance de tous les gouvernements qui, depuis 
trente -ans, ont considéré que le problème du logement était 


nie 
d'ordre subhallerne. 


LH. Eugène-Claudius Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Très bien! 


H. le président de la commission de la reconstruction. Nous 
comines le pavs des vieilles maisons et, pour vous en Con- 
vaincre, il suffit de rappeler que grès de la moitié de nos 
jiumeubles sont centenaires. Nous tournons le dos au bon sens, 
à la logique si, dans le méme temps où nous pratiquons une 
poutique d'encouragement à la natalité, nous ne l’assortissons 
point d'une politique de construction de logements saïns et 
d'écoles spacieuses. 

Il ne suflit pas de créer la vie, il faut encore et surtout sau- 
vegarder le capital santé de notre nation. Pour ceux qui pour- 
raient douter de l'influence du logement et de son état sur Ja 
santé de l'enfance, je me permettrai d'indiquer que lorsque 
32 enfants de moins d'un an meurent dans les quartiers riches, 
il en meurt 156 dans les quartiers pauvres et les îlots insa- 
luires. 

Nos offices publics d’habitations à loyer modéré sont har- 
celés de demandes de candidats locataires qui ne peuvent être 
satisfaites, et les maires de nos grandes cités, comme de nos 
petites d'ailleurs, savent que les postes d’adjoints au logement 
ne sont pas de tout repos. 

Geci doit être dit et redit pour bien montrer qu’on-ne peut 
séparer la reconstruction du problème social que pose la crise 





du logement. Il est navrant de voir entretenir la querelle entre. 


les sinistrés, les mal logés et les jeuhes ménages à la recherche 
d'un appartement. 

H est indiscutable que les sinistrés ont des droits que per- 
sonne ne peut contester. Mais notre devoir est de mener de 
front la reconstruction de nos villes détruites et l'œuvre de 
consiruction que commandent nos besoins. 

Par ailleurs, si gouverner c’est prévoir, il n’est pas utopique 
de penser que, dans un avenir que je souhaite pr in, une 
détente peut se produire dens Îles rapports entre les nations 
du monde, que le rythme de ja fabrication des armements se 
réduira et une menace de chômage pèsera sur nous. Le meil- 
leur moyen de les prévenir est sans doute dans la mise sur 
pied d'un vaste programme de construction et dans le dévelop- 
pement de nos industries du bâtiment, d’où la nécessité de 
donner à la construction une place de premier plan dans notre 
économie. 

L'Assemblée nationale à adopté l’article 9 du projet de loi 
dont nous discutons avec le chiffre de 2 milliards, au titre des 
modifications d'intérêts prévues pour les emprunts émis ou 
contractés par les organismes d’habitations à loyer modéré et 
les sociétés de crédit immobilier. Elle a fixé le montant total 
des primes annuelles à la construction pour les exercices ulté- 
rieurs à 4 miiliards et a porté les crédits d'engagement pour 
les opérations réalisées dans le cadre des habitations à lover 
modéré et le crédit immobilier de 45 à 55 milliards. " 

Les dispositions qui avaient pour objet d’incorporer dans le 
crédit primitif 45 milliards les fonds provenant de l’excédent 
ed caisses d'épargne ont été disjointes, et nous nous en féli- 
citons. 

ll de 17 9 là d’un abus de pouvoir auquel le législateur de 
l’Assemblée nationale n’a pas voulu s'associer et, pour ma 

art, je dirai, du haut de la tribune du Conseil de la Répu- 

lique, comme j'ai eu l’occasion de le dire aux services du 

ministère des finances et aux services du ministère de la 
reconstruction, que nous n’entendons pas, lorsque le légis- 
lateur a inscrit une mesure favorable dans un texte, que par 
un biais, par un artifice on essaie de modifier la portée d'une 
telle disposition. 

Ces 55 milliards affectés aux organismes des habitalions à 
laver modéré sont encore bien loin, comme le disait si juste- 
ment tout à l'heure M. le rapporteur Grenier, des 100 milliards 
qui s’imposeraient et, si l’on tient compte des hausses de prix 
intervenues depuis un an dans le bâtiment, nous constalons 
avec regret que l’aide apportée à la construction populaire en 
1951 sera nettement insuflisante. Nous ne pouvons que le déplo- 
rer, en pensant surtout aux 120 milliards de re en Jns- 
tance des oflices des habitations à loyer modéré et dont l'exé- 
culion est renvoyée à des temps meilleurs. Nous espérons 
ro des premiers actes de la prochaine législature sera de 
donner au pays les moyens d'entreprendre une politique 
vigoureuse de reconstruction et de construction de logements, 


et jé suis sûr que le Conseil de :a République nous aidera de : 


son mieux dans cette tâche 

Monsieur le ministre, je voudrais maintenant vous entretenir 
de quelques questions importantes qui méritent, à mon sens, 
de retenir votre attention et celle de vos services, Parmi ces 
questions, voyons d’abord celle qui a trait aux conséquences 

es servitudes architecturales dans les îlots remembrés, 

J'ai eu l’occasion de vous voir à ce sujet en février 1951. Je 
vous demandais, en particulier, si, d’une manière générale, la 
différence de prix entre la reconstruction à l'identique et la 
reconstruction selon les prescriptions de l’architecte en che 
doit être supportée par le sinistré. 

Je demandais en outre si les couvertures estimées répa- 
rables, puis réparées, depuis cette décision, sont susceptibles 
d’être remaniées aux frais du sinistré, sous prétexte d’une dis- 
cipline architecturale intervenue après la réparation. 


M. le ministre. Voulez-vous me pemettre une observation? 
M. le président de la commission de la reconstruction. Volon- 


tiers. , 


M. le président. La parole ést à M. le ministre, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. . 


M. le ministre. Sur le point précis que vous venez d'indiquer, . 


je vous donne tout de suite mon accord. Le sinistré n'a pas à 
supporter les suppléments de frais imposés par l’administration. 


M. le dé la commission de la reconstruction. Je vous 
remercie très vivement de celte réponse, parce que j'étais un 
peu inquiet pour les principaux intéressés qui, à différentes 
reprises, m'ont déclaré: nous -aimerions savoir ce que le minis 
tre de la reconstruction a vous répondre. : 





po ÿ 
Comme je vous avais dé la question lettre et 
Je S k posé la qu de Lee 


la réponse tardait à venir, depuis le jer 1961, 
# . f de bien vouloir m'ap- 


voulu profiter de ce débat pour vous C 
porter les apaisements que j'attendais, et que les sinistrés SUE- 
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tout chæehent à obtenir. Je vous remercie donc des apaise- 
ments que vous nous avez apportés. MER ? 

Je voudrais maintenant insister sur la situation faite aux 
entreprises qui ne peuvent obtenir le payement des travaux 
exécutés pour le compte des sinistrés prieritaires. En particulier, 
je vous parlerai de la retenue de crédit de 10 p. 100 du montant 
des travaux, lesquels crédits sont exigibles légalement à là 
réception définitive des travaux et à l'établissement du certificat 
de conformité. = 7 : 

J'ai ici, monsieur le ministre, une lettre d’une société d'en- 
treprises de construction et de travaux; je pourrais en citer bien 
d'autres; elles visent d’ailleurs à peu près le même objet. Je 
résume la requête de mon correspondant : METRE 

« J'ai exécuté la reconstruction de sept immeubles prioritaires. 
Les usagers sont dans les locaux depuis plus d’un an. La récep- 
tion détinitive a été faite depuis plusieurs mois » — il m'écri- 
vait cela au début de mars — « Or, pas un seul des usagers ne 
m'a versé le solde qui m'est dû. L'ensemble représente ja 
somme globale approximative de 2.100.000 francs, somme 
énorme pour moñ affaire. » 

La raison invoquée par les sinistrés ne varie pas. Tous objec- 
tent: Le M.R.U. ne m'a pas réglé. Je n'ai pas d'argent pour faire 
l'avance de ces fonds. 

Et l'entrepreneur est amené à déclarer: 

« Ce raisonnement pour le sinistré peut sembler valable, mais. 
retournant la question, il est absolument inadmissible el com- 
plètement illogique que l’entreprise, après avoir fourni maté- 
riel, matériaux, main-d'œuvre et charges sociales, se voit trans- 
formée en banque philantropique par excellence puisque Fl'ar- 
gent qu'elle n’encaisse pas ne produit aücun intérêt, contraire- 
ment au régime qui lui est appliqué par les caisses de sécurité 
sociale, où le moindre retard de payement est sanctionné de 
pénalités importantes : 

Et mon correspondant termine ainsi: « Je m'excuse de cet 
exposé, monsieur Je président, mais je le fais dans l’esporr 
qu'une démarche de votre part auprès des services du M.R.U. 
pourrait apporter une amélioration sensible à cet état de choses 
dont tous mes confrères, pelits et moyens entrepreneurs, souf- 
frent autant que moi-même. » 

Si ceci est inquiétant pour une entreprise, monsieur le minis- 
tre, c'est aussi inquiétant r le sinistré, lequel, prioritaire, el 
dont la construction est achevée depuis un an et auquel le cert- 
ficat de conformité de fin des travaux a été délivré, recoit un 
jour de l'huissier une lettre dont je vous lis seulement un pas- 
sage : L 
Je vous prie de passer à mon éiude pour me dire de quelle 
façon vous entendez vous libérer de cette somme, car j'ai reçu 
des instructions d’avoir à porter l'affaire devant la juridiction 
compétente, pour vous entendre condamner au payement, à 
charge de pren&e hypothèque et de poursuivre le règlement des 
sommes dues. 

L'entrepreneur a, en effet, avancé ces sommes pour votre 
compte el il se trouve actuellement dans une situation délicate, 
car il est poursuivi de son côté pour les cotisations de sécurité 
sociale. I! ne peut être votre banquier et il vous appartient de 
respecter les conventions que vous avez prises. Je tiens à vous 
signaler que faute de passer à mon étude, ete. 

Eh bien! la réception définitive s’est produite, elle n’a donné 
lieu à aucune observation de la part de l'architecte, maître 
d'œuvre et elle donnait droit à l'entrepreneur de percevoir la 
retenue de garantie de 10 p. 100 s'appliquant à ces travaux, 

Nous connaissons dés sinistrés prioritaires, dont les travaux 
sont achevés depuis un an, et qui, néanmoins sont traduits 
devant les tribunaux par leurs entrepreneurs. Il est navrant 
que d'honnètes créanciers de l'Etat, mauvais payeur, soient 
condamnés par ces tribunaux ! 

Es admettrez que c’est là une situation difficilement accep- 
able. 

Je vous demanderai de mettre tout en œuvre, d'accord d'ail- 
leurs avec votre collègue M. le ministre de la justice, pour que 
l'on suggère aux magistrats saisis de situations comme celle-là 
de juger avee toute l'humanité désirable et d'agir auprès des 
services financiers de vole administration pour que les paye- 
ments interviennent dans des délais aussi rapides que possible. 

Monsieur le ministre, je vous dis cela, vous le savez, sans 
humeur, sans passion, mais ce sont-là des situations qui doivent 
être signalées pour qu’on y apporte un remède. 


M. le ministre. Vous àvez parfaitement raison. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Ft 
Maintenant, monsieur le ministre, laissez-moi vous entretenir 
aussi de la situation particulière et très gênante créée à certaines 
de nos associations syndicales de reconstruction et relative 
poamment aux conditions dans lesquelles interviennent actuel- 
ément les adjudications faites par celles-ci, surtout lorsqu'elles 
portent sur un grand nombre de petits dommages, 





| 


J'ai -ici l'exemple d'une association syndicale de reconstruc- 
tion d’un département que je connais bien, qui a surtout des 
dommages qui évoluent éntre 830.000 franes et { million pour 
des habitations de pêcheurs. Eh bien! le coefficient d’adapta- 
tion départemental étant pour Boulogne-sur-Mer, puisqu'il s’agit 
du Pas-de-Calais, de 12,40, il devient matériellement impossible 
de bâtir, compte tenu des augmentations importantes qu. 
viennent d'avoir lieu. 

Il s’agit là pourtant d'associations syndicales qui ont fait des 
efforts considérables et je peux vous citer Æquihen-Plage qui, 
pour favoriser une reconstruction rapide, a cherché des maté- 
riaux sur place en ouvrant des carrières, qui a tout fait pour 
donner satisfaction aux sinistrés. Malheureusement. aujourd'hui 
le problème dépasse les sinistrés, monsieur: le ministre, et je 
vous demande de bien vouloir envisager les mesures à prendre 
pour remédier à cette situation. 

J'en aurai terminé quand-je vous gurai parlé d'une question 
dont je vous ai déjà entretenu il y a quelques semaines et 
qui à trait — vous allez peut-être sourire, monsieur le ministre, 
mais ne le faites pas trop vite — au règlement des postes radio- 
phoniques. | 


M. Denvers. Et des bicycleltes. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je par- 
lerai plus spécialement des postes de T. S. F, et vous allez voir 
pourquoi, mon cher ami. 

Tout à l'heure, M. le rapporteur disait que pour les vieux, 
quelle que soit la nature du dommage, il fallait absolument 
leur ac:order la priorité. Je sais bien que cela ne va pas telle- 
ment à l'encontre de votre propre sentiment, car vous avez 
tout à l'heure été persuadé que, pour les gens qui souffraient 
le plus, et ceux qui sont les plus âgés, on devait montrer à 
leur endroit le maximum de sollicitude. 

Je vous ai exposé, monsieur le ministre, dans une requête que 
je vous adressais au début d'avril, la situation des habitants 
de villes comme Calais, Boulogne, Dunkerque, Charbourg, 
Lorient, dans lesquelles les Allemands ont procédé à des réqui- 
silions massives d'appareils de T.S.F.. A Calais, ils ont volé 
près de 4.000 postes. 


M. Denvers. Il s'agissait de rafles! 


M. le président de la commission de la reconstruction. Ce 
sont, bien entendu, des rafles qui ont été effectuées. Dans la 
lettre que je vous ai envoyée, je vous disais ceci: « H faut 
considérer que, pour une ville comme Calais qui se trouvait 
en zone interdite, les réquisitions de postes de T. S. F. n’ont 
été effectuées que par mesure de représailles. » 


M. le ministre. Mais oui. 


M. le président de la commission de la reconstruction. ]!l faut 
savoir, monsieur le ministre, qu'il y a de vieux sinistrés qui 
attendent depuis plus de six ans le règlement du montant de 
leur poste et se demandent avec inquiétude s'ils obtiendront 
satisfaction avant leur mort. 

Je n’ignore pas ce que vous allez répondre. Vous avez tou- 
jours soutenu qu'il fallait donner la priorité à la reconstruc- 
tion de l'habitat, à la reconstitution du capital immobilier 
avant de penser même payer les indemnités mobilières. 

Je vous aï approuvé! Mon attitude d'aujourd'hui n'est pas 
en contradiction avee la vôtre. Ces réquisitions de postes sont 
intervenues comme représailles dans des régions où les popu- 
lations ont connu une occupation dont la rigueur fut extrême. 

Dans nos régions, les vieilles personnes qui ne peuvent plus 
écouter Ja radio, 4 leur radio », nous harcèlent avec autant de 
fermeté qu'elles en mettraient pour réclamer le payement de 
pièces essentielles de leur mobilier familial. 

H me serait agréable, monsieur le ministre, de connaître vos 
intentions à ce sujet. 


M. le ministre Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je vous 
en prie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l’autori- 
sation de l'orateur. 


M. le ministre. Monsieur le président, je vous remercie de 
me permettre de vous préciser tout de suite ma façon de pen- 
ser. Lorsque les personnes âgées ont tout perdu, il est incon- 
lestable, et cela a été admis déjà depuis plusieurs années, 
qu'elles ont droit à une priorité absolue. J'ai même demandé 
que l’on n’exige pas, pour les personnes âgées de plus de 
soixante-cing ans et dont la situation est connue de tous, que 
l'indemnité reçue soit remployée à l'achat de meubles, puis- 
qu'aussi bien, à cet âge-là, il arrive que les personnes pauvres 
vendent de temps à autre, et hélas! trop souvent, une des piè- 
ces de leur mobilier, pour pouvoir subvenir à leurs besoins, 
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Mais ne me demandez pas, pour ceux qui n'ont perdu, en 
tout et pour lout, que leur poste de T.S.F. pendant Ja guerre 
— vel dans la majorité des cas les personnes ayant un dossier 
de perte d’un poste de T.S.F, n’ont que cette perte à dépla- 
rer, nécessitant d'ailleurs une paperasser:e importante — ne 
me demandez pas, même s'il s'agit de personnes âgées, de 
jeur donner de quoi en racheter un, alors que cela m'enlève- 
rait la possibilité d'indemniser un plus grand nombre de per- 
sSunnes ayant tout ou presque tout perdu. 

Je vous dis même très franchement ma facon de penser, bien 
que nous soyons à la veille des élections : j'espère que, .dans 
Ja prochaine Assemblée, il se trouvera une majorité pour déci- 
der que les personnes n'ayant perdu que leur poste de T.S.F. 
ou leur fusil de chasse, ou encore leur canne à pêche — 
puisque nous connaissons un dossier de dommages de guerre 
pour une canne à pêche de 7.000 francs — verront leur dossier 
annuir, 

Je serais G'ailleurs surpris que des personnes âgées qui ont 
tout perdu commencent par acheter un poste de T. S. F> au 
Leu d'acheter un autre objet de mobiliér, mais cela les regarde. 

Peut-être les personnes âgées peuvent-elles avoir besoin d’un 
poste de T.$S. F. avant tout autre chose. Mais enfin, pour celles 
qui n'ont perdu que cela, honnêtement et franchement, nous 
pouvons jieur dire: « Quel bonheur vous avez eu de n'avoir 
perdu que votre poste de TS.EF.! » 

M. le président de la commission de la reconstruction. Mon- 
sieur le ministre, je suis le premier à reconnaître la valeur de 
vos arguments. Vons savez que je défends tous les sinistrés 
avec la mème passion, même ceux qui ont perdu leur poste de 
T. S. F. dars les conditions que je vous ai décrites. 

Cominent voulez-vous qu'une personne âgée de soixante-cinq 
ans, qui: à perçu pour l'ensemble de*ses pertes mobilières une 
somime de 90.000 francs, puisse racheter un poste de T.S.F. ? 

Les 90.000 francs permettent seulement l'acquisition de quel- 
ques objets indispensables. 

Ne me failes pas dire, monsieur le ministre, ce que je n'ai 
ni pensé ni exprimé... 


M. le ministre. Xon'! Non! 


M. le président de la commission de la reconstruction. ...à 
savoir qu'il fallait dor.ner priorité aux titulaires de dossiers de 
canne à pêche ou de fusil de chasse. (Sourires.) C'est pour ceux 
des sinistrés des villes citées il y à un instant, qui ont connu 
une occupation r'goureuse, qui ont été martelés par l'aviation 
alliée en même temps que par l'aviation allemande, qui ont 
eubi les représailles, les brimades que vous conraissez, que 
je vous ai demandé s'il ne vous apraissait pas possible d’envi- 
pour eux un traitement de faveur. Is ont tant souffert 
qu'ils ne devraient pas attendre davantage. 


saget 


M. Carcassonne. À cette époque, le poste de radio était très 
utile. 


M. le prés.dent de la commission de la reconstruction : Je 
suis d'accord, monsieur Carcassonne. C’est certainement en sou- 
verir de ces tristes moments que nos sinistrés regrettent tant 
leur poste. Les observations et les réflexions que j'ai apportées 
à cette tribune ont été uniquement dictées par mon désir cons- 
tant de réaliser une rapide reconstruction de la France ainsi 
que le plus large épanouissement de la construction. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que nous puissions dans 
l'avenir faire autant et aussi bien que vous, Depuis que vous 
ôtes ministre de la reconstruction, nous vous avons aidé de 
toutes nos forces, car nous apprécions votre action au service 
des sinistrés de notre pays. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Jacquelir.e Thome-Pate- 
nôtre. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, je voudrais souligner dans cette discussion 
générale un point qui me paraît primordial dans la question 
des habitations à loyer modéré. Jusqu'à présent, le problème 
du financement de la construction des habitations à loyer 
modéré m'a paru mal posé. 

Avant d'aborder cette question primordiale, deux remarques 
préliminaires s'imposent : une fois encore, comme il y a 
quelques semaines et encore aujourd'hui, à cette tribune, notre 
président, M. Chochoy, ainsi que nombre de nos collègues et 
moi-même, avons déploré j'insuffisance des crédits pour les 
habitations à lover modéré face à l'ampleur de nos besoins. 
Je sais combien. monsieur le ministre, vous avez Hbataillé 
à l’Assemblée nationale et au sein des conseils du Gouver- 
nement pour obtenir une augmentation de ces crédits, et je 
vous félicite du résultat partiel obtenu. 

Si. en effet. ce n’est plus 45 milliards, mais 55 milliards qui 
nous seront réservés. dont 10 milliards des caisses d'épargne 
— ve qui, sur ce dernier point, nous donne en principe mora- 








lement satisfaction, puisque nous augmentons de ce montant 
des caisses d'épargne le crédit total des habitations à lover 
modéré — c’est au moins 100 milliards qui ont été demandés 
par le cartel d'action en faveur de la construction, par le 
Conseil économique et par le congrès de l'habitat à Toulouse, 
en juin 1950, et qui auraient permis de continuer l'effort 
qui, grâce à votre persévérance et à votre courageuse cam 
pagne, a été entrepris dans le pays. 

Ma deuxième remarque concerne l'élément de vétusté dont 
sont atteints un grand nombre d'immeubles et de maisons 
en France, dont notre président nons entrelenait tout à l'heure 
et qui s'aggrave plus rapidement que le rythme de la cons- 
truction, 

Je n’en veux pour preuve que ce qu'a dit il y a quelques 
mois, ici. à cette tribune, notre collègue M. Berthoin, rappor- 
teur général de la commission des finances. Voici ce que disait 
M. Berthoin: « Malgré les progrès réalisés par la construction, 
ja valeur des immeubles construits durant l’année est encore 
inférieure au montant de la dépréciation subie par l'habitat 
du fait de son vieillissement. NN faudrait, en effet, construire 
chaque année 120.000 logements pour entrelenir seulement 
notre capital immobilier, Si l’on admet, en ‘effet, qu’un jm- 
meuble devrait être reconstruit au bout de 100 ans, il serait 
nécessaire que le nombre de constructions s’élevät chaque 
année au centième des 12 millions de logements actuellement 
existants. Or, cette année, on a bâti 80.000 logements, 


M. le ministre. 68.000! 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. C'est encore pre, et cela 
représente un déficit de bien plus de 30.000 logements, 

Sur la base d’un prix de revient de 1.800.000 francs pour un 
logement, ce qui est un minimum, un prix inférieur à la réalité, 
on peut évaluer à 160 milliards la valeur des immgubles cons 
truits et à 215 milliards celle de la dépréciation subie. 

Dans ces conditions, il n’est pas interdit de penser que, st 
l'an dernier le fonds de l'habitat a bénéficié de 1 milliard de 
subvention, plus 670 millions prélevés sur les loyers, plus 
149 millions provenant de la taxe sur les locaux insuffisamment 
occupés, ce qui permettait théoriquement 10 milliards de tra- 
vaux, cette année seulement interviendront les prélèvements 
sur les ioyers, qui n’atteindront que 840 millions, ce qui ne per- 
mettra que 3 milliards de travaux. Or, d’après l'union de Ja 
ropriété bâtie, il faudrait, pour assurer le couvert, le rava- 
ment, l'entretien extérieur des immeubles, 110 milliards dg 
travaux. 


Ceci dit — c'étaient les deux remarques préliminaires que 
je voulais faire — le problème n’en demeure pas moins mal 


posé sur de plan du financement. Car il ous paraît une erreur 
de comprendre comme des dépenses d'investissement — et j'in- 
siste sur ie mot « dépenses » — le volume des prêts consentis 
par l'Etat aux organismes d’H. E. M., puisqu'il s’agit de prêts 
remboursables en principe en soixante-cinq ans et assortis de 
garanties, tant réelles que des collectivités locales. 


M. Marrane. Très bien! 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. 1] s’agit donc — j'insiste 
sur ce point — non d'une authentique dépense, mais d’une 
injection de crédits gagée sur des constructions. La subvention 
de l'Etat réside simplement dans la différence d'intérêt entre 
le taux de 2 p. 100 consenti par l'Etat aux HE L. M. pour soixante- 
cinq ans et le taux d'emprunt de l'Etat à la caisse des dépôts et 
consignations, qui est le taux nofmal de 6 p. 100 pour vingt- 
cinq ans. w 

En effet, la caisse des dépôts et consignations prête à tout 
le monde au taux de 6 p: 100 et, notamment, aux départements 
et aux communes, Donc, en ce qui concerne les H. I. M., l'Etat, 
dont la caisse des dépôts est le simple mandataire, prêle aux 
organismes d’H. L. M. à 2 p. 100 et prend à sa charge la diffé- 
rence. 

Ces quelques explications prouvent à quel point le finance- 
ment de la construction du logement populaire est posé d'une 
facon erronée. C’est si vrai que vous avez, monsieur le ministre, 
très justement, été amené à concevoir des principes plus exacts 
en ce qui concerne le financement des primes prévues par la Joi 
du 21 juillet 1950, alors que tous la façon de faire pour le 
financement des H. L. M. est entachée par cette erreur de base, 


_ puisque pour pcrter er: süubvenbhon ce qui est en réalité des 


prêts remboursables garantis et gagés et qu’en dépenses il y à 
uniquement les-différences d'intérêt et non le montant des 
rêts. Vous devriez avoir la même conception pour les prêts 
L. L. M. que pour Ja question des primes, puisque la loi du 
21 juillet 1950 a prévu seulement une dépense de 4 milliards 
de primes pour 1951. Lorsqu'il s’agit des H. L. M., vous Dre ÿ 
entrer en dépenses non plus seulement les différences d'intérêt, 
mais le volume des prêts, comme si c'était un cadeau. 


M. le ministre, Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ?… , 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je vous en prie. 
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M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'auto- 
risation de lorateur. x art 

ministre. A cet égard, votre raisonnement est en partie 

E, mais en partie seulement. En eflet, les primes n'ouvrent 


s automa nt droît à l'octroi d’un prêt et, tout à l’heure, 

donnerai précisions sur l'utilisation des primes, comme 
sur celle des EM ges r l'Etat. Es 

H y a, en eflet, départements où un seul bénéficiaire de 


primes sur deux, et quelquefois mêrfne sur trois, demande un 

:t spécial pour la construction an Crédit foncier; les autres 
fnancent leurs contmetions avec leurs capitaux personnels. 
Aussi serait-il inexa£t de préjuger du montant g:obal des prèts 
en fonction des primes distribuées. ‘ 

C’est toute la question et, bien que je ne sois pas financier 

ur y répondre, j'estime qu'il faut concevoir clairement, en 
matière d'investissement, ce qui est budgétaire, ce qui est 
trésorerie et ce qui est disponibilités du marché financier. 1! est 
évident que l’on ne peut pas puiser sans fin dans la caisse 
des dépôts, dont la trésorerie est limitée, et c’est précisément 
une des raisons de la différence de présentation de ces investis- 
sements. 


En matière de primes, il s’agit de dépenses budgétaires. En 
ce qui concerne les crédits d'habitations à loyer modéré, nous 
sammes limités par les disponibilités de trésorerie ; il est donc 
indispensable d'en fixer le montant. 


Mme Jacqueline tre. Monsieur le ministre, je 
prétends, moi, que les milliards que la caisse des dépôts prête 
gour les habitations à loyer modéré sont seulement une avance 
remboursable gagée et garantie. 


M. le ministre. Soixante-cinq ans. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Oui, mais la rue de Rivoli 
rétend que c’est une dépense; ce n'est vraiment pas une 
épense au titre budgétaire du terme. C’est une avance qui est 
parfaitement garantie. Si une société d'habitations à loyer 
modéré ou un office étaient défaillants, comrhe ils sont garantis 
soit par les départements, soit par les collectivités locales, nous 
serions bien obligés de rembourser l'Etat. 

Ce sont dés avances et non pas des dépenses; c’est ce que 
je voudrais faire remarquer à nos financiers. Ce n'est pas à 
vous que je fais la remarque, monsieur le ministre, c’est indi- 
rectement an ministère des tinances. On nous dit qu'on nous 
a octrové 55 milliards sur les 2.500 milliards prévue, ce n'est 
as tout à fait exact; c’est l'intérêt et la différence entre les 
b p. 100 et les 6 p. 100 qu’on nous donne. 


M. le ministre. Seulement, les offices qui ont construit en 1923 
et qui maintenant continuent à assurer les annuités rembour- 
sables en quarapte-cinq ans versent en ce moment des annuités 
qui ne pèsent pas lourd sur leurs épaules. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Oui, monsieur le minis- 
tre, mais ils ont des remboursements qui rentrent. On n’en 
parle jamais de ceux-là! 


M. le ministre. I!s remboursent 30.000 francs pour un appar- 
tement qui vaut maintenant 2 millions et demi. 


_ M. Marrane. Cela est vrai également pour les prêts consentis 
par des particuliers à l'Etat et plus spécialement pour ceux 
qui lui ont fait confiance et ont acheté des rentes d'Etat, et 
sont maintenant remboursés avec de la « monnaie de singe ». 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Mon raisonnement conduit 
à ceci: pourquoi lésiner sur 45, 55 et même 100 milliards, puis- 
qu'ils sont remboursables, gagés et garantis et qu'ils sont jus- 
tifiés par la nécessité d'un programme ? Sans doute, comme 
je le disais, y a-til des raisons de trésorerie qu’on ne veut pas 
nous dire, 1nais ne prétendez pas que c'est par nécessité de 
ne. les dépenses, puisqu'il n’y a pas effectivement de dé- 

nses . 

Mème s'il s'agissait de dépenses réelles et budgétaires, ce 
qui n'est pas le Cas, ce ne serait pas à fonds perdus, puis- 
qu'il y a construction et augmentation du potentiel économi- 
ue du pays, avec rentrées fiscales. Mais en plus ce sont là 
es prêts remboursables et gagés. 

Hélas! on ne peut en dire autant de certaines autres dé- 

ses d'investissement. Lorsque l'Etat comble, par exemple, 
e déficit de la Société nationale des chemins de fer français, 
je voudrais bien savoir comment il prévoit le remboursement 
.prêts et comment ceux-ci sont gagés, alors , Pour les 
habitations à loyers modérés, ils sont Foniboursabies en 65 ans 
gp guess. Dans . meilleure hypothèse d'une bonne ges- 
, odernisera | ise, mais il n’y a 
boursement à l'Etat. an. Reset ro 


M. Marrane. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je vous en prie. 


M, le président. : è ï isa- 
fon de l'orateur, durs parole est à M. Marrane, avec l'autorisa 








M. Marrane, Je suis entièrement d'accord avec votre argu- 
mentation. Je voudrais, avec votre permission, ajouter un 
autre argument, c'est qu'en fait, ces prêts consentis par la 
caisse des dépôts et consignations, ou éventuellement par les 
caisses d'épargne, non seulement sont garantis par leur reme 
boursement, mais dès la réalisation des travaux, l’utilisation 
de ces sommes permet à l'Etat de récupérer des impôts de 
diverses manières ; il est donc reconnu que 30 p. 100 de la 
valeur de la construction rentrent dans les caisses des collec- 
tivités départementales ou de l'Etat, Par conséquent, non seule- 
ment ce n’est qu'un placement, mais j'ajoule: c'est un très 
bon placement, 


M. le rapporteur, El rentable ! 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Il est rentable avec des 
rentrées fiscales en plus, comme je l’ai indiqué. C'est évident. 

En ce qui concerne le volime des prêts. Nous sommes d'accord 
pour dire qu'il doit être de 100 milliards, ainsi que le deman- 
dait le rapport Barangé, et lorsque le ministère des finances, 
comme je le disais tout à l'heure, nous annonce généreusement 
55 milliards au chapitre des dépenses de la construction, je veux 
simplement lui faire remarquer que ce cadeau, en réalité, 
se limite à 5 ou 6 milliards. Pour une question aussi importante 
sur le plan économique et social, nous considérons, une fois de 
plus, que ces sommes sont dérisoires par rapport aux néces- 
sités économiques et sociales de la nation... 


M. le ministre. Nous sommes d'accord! 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. et que cetle prudence 
de financiers serait peut-être bien une grande imprudence 
sociale. 

Je m'excuse, monsieur le ministre, de cet exposé. Nous dési- 
rons, Comme vous, très certainement, une grande politique des 
habitations à loyers modérés. Cette année ce sera un début. 
Tout à l'heure, nous essaierons, et nous sommes déjà sûrs de 
votre appui, de faire en Sorte que les quelques milliards péni- 
blement arrachés à la rue de Rivoli, et je sais que vous avez 
eu beaucoup de soucis à cet égard. 


M. le président de la commission. Très bien! 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. ...scrvent efficacement, non 
seulement à l'édification d'immeubles par les offices et les 
sociétés d'habitations à loyers modérés, mais encore facilitent 
l'accession à la propriété des classes laborieuses et modestes 
de la nation. (Applaudisements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Yves Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, je 
pense que les interventions des parlementaires des deux Assern- 
blées, d’une part, et l'action des groupements de sinistrés, 
d'autre part, ont, à propos de certaines doléances au cours de 
la discussion des budgets antérieurs, rencontré la compréhen- 
sion du Gouvernement et en particulier du ministère de la 
reconstruction. 

En effet, au cours de la discussion dn budget de fonction- 
nement des services civils qui se déroula dans cette enceinte 
le 23 janvier dernier, l'insuffisance des crédits affectés aux 
dommages mobiliers avait été signalée. Le projet de diminution 
des crédits en ce qui concerne les dommages immobiliers 
agricoles et les éléments d'exploitation agricole fut également 
évoqué ; la suppression de la part différée ou, à défaut, l'éléva- 
tion du, plafond actuel de 5 millions avait, elle aussi, été 
demandée. 

Nous constatons, par la lecture du projet de loi qui nous est 
soumis, que les deux premiers points n'ont pas laissé J’admi- 
nistration insensible et que, sur le troisième, un début de 
satisfaction nous est donné, puisque par l'article 21 bis nou- 
veau, le chiffre plafona de 19 millions pour les immeubles doit 
remplacer celui de 5 millions actuellement en vigueur, ce pla- 
for. qui, jusqu'ici, freine et mème arrête les travaux immobi- 
liers. ® 

Cette disposition constitue, si j'ose dire, un ballon d'oxygène, 
et cela seulement, pour un grand nombre de propriétaires 
sinistrés de eondilion modeste, qui ne possèdent pas le com 
plément nécessaire pour parfaire le montant définitif de la 
dépense. : 

Cela est si vrai que pour achever leur immeuble, des pro 
priétaires sont dans l'obligation d'emprunter. Les prêts, con- 
semis par le Crédit foncier de France ou par le Sous-Comptoir 
des entrepreneurs, portent intérêt à un taux de 3.25 p. 100, inté- 
rêt remboursable par le budget de l'Etat. Mais un inconvénient 
se présente: c'est que ces smistrés doivent sonscrire des bil- 
lets négociables en représentation des emprunts contractés. 
Obligatoirement, l'acte doit être passé devant notaire, d’où non- 
veaux frais qui sont les suivants: pour un emprunt de 506.600 
francs, à 3,40 p. 100, c'est un montant total de frais de 17.00 
franés; vour un emprunt d'un muiMion à 3 p. 100, c'est 30.000 
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francs de frais supplémentaires. Malgré la dégressivité des tarifs 
pour des emprunts plus élevés, c'est une charge qui incombe 
en totalité aux sinistrés ; et elle est lourde pour beaucoup d’en- 
ire eux. Aussi, me semble-t-il raisonnable de demander la prise 
en charge par l'Etat des frais de notariat de ces billets négo- 
ciables exigés par l'organisme prêteur ou, à défaut, de décré- 
ter une dimirution de ces frais. 

Pour faire disparaître cet inconvénient parmi tant d’autres, 
seule la suppression de la part différée en matière d'habitation 
sera efficace, C'est la seule solution logique et, avec de nom- 
breuses commissions départementales de la reconstruction, nous 
pensons que l'achèvement des reconstructions prioritaires est 
préférable à l'ouverture de nouveaux chantiers. Nous n'oublions 
gas pour autant l'effort qui sera réalisé ei le büdget est voté, 
c'est-à-dire l'élévation du plafond de 5 à 10 millions. C’est une 
mesure heureuse qui provoquera d’ailleurs la diminution des 
allocations d'attente versées aux propriétaires sinistrés. Partant, 
il en résultera une économie pour le budget de l'Etat. 

En attendant que les impératifs économiques et internatio- 
naux puissent répondre favorablement aux désirs des artisans 
de la reconstruction et des sinistrés — ce qui diminuerait là 
pes des logemer.ts à laquelle s’attaquent, je le sais, avec 
eaucoup de vigueur et d'efficacité vos services, monsieur le 
ministre — nous demandons avec insistance: 1° l'autorisation 
de lancer des emprunts pour les groupements de sinistrés habi- 
lités à cet effet — ceci à l'appui de ce qui a déjà été dit par 
M. le rs pee | et par M. le président Chochoy —; 2° le paye- 
ment de la part différée par titres susceptibles d’être remis en 
garantie. 

Il est un autre point qui nous préoccupe beaucoup: c'est celui 
qui concerne l'expertise avant trait au réglement des dommages 
de bois et forêts. Ces dommages sont payables par titres sur 
option du sinistré et les sinistrés doivent, à défaut d’expert 
évaluateur, faire appel à la patience ! 

C’est ainsi que, dans l'Ouest, l'expert habilité à l’étude de 
celte catégorie de dommages est domicilié à Rennes et la région 
du Finistère, la plus sinistrée de la Bretagne, s’en trouve bien 
éloignée. Aussi les nouveaux recrutements que vous aviez 
envisagés en janvier dernier, monsieur le ministre, nous appa- 
raissent urgents. 

Les insuffisances de crédits qui ne manquent pas de vous 
être signalées à chaque discussion du budget justifient une fois 
de plus la nécessité du plan de financement réclamé à de nom- 
breuses reprises par l’Assembléa nationale et par le Conseil @e 
la République. Nous ne pouvons cesser de vous rappeler celte 
obligation qu'avec le ministre des finances vous devez remplir. 
Je sais, monsieur le ministre, que mettre sur pied le plan de 
financement est votre plus cher désir, mais que vous souhaitez 
voir une situation claire qui ne peut vous être fournie que par 
un bilan avant, à l'actif, le montant total des dommages de 
vuerre à provenir du budget de l'Etat, au passif les dettes de 
a reconstruction par catégorie de sinistrés. C'est toùte la ques- 
tion du plan de financement qui est posée et. aprts les répon- 
ses d'attente que vous avez faites à différentes reprises, je 
voudrais, monsieur le ministre, que vous puissiez enfin vous 
annoncer que la solution est proche, que le plan de finance- 
ment se trouve presque au point, ce qui nous procurerait le 
vif plaisir d'adresser à l'administration des finances nos sen- 
timents de gratitude. 

En ce qui concerne l’homologation des barèmes, je rappelle- 
rai simplement qu'un relard excessivement prolongé empêche 
la parution d'un grand nombre d'entre eux. Les dé:ais pou: 
l'avis que des organismes sont appelés à donner devraient être 
fixés et respectés. 

Malgré les imperfections que nous avons le devoir de sousi- 
gner, parmi lesquelles je tiens à noter la situation difficile des 
vieillards, celle de la p'upart des sinistrés mobiliers et de 
nombreux artisans et petite commerçants, nous reconnaissons 
cependant que, s’il reste encore beaucoup à faire, de louables 
efforts ot été fournis dans le vaste domaine de la reconstrnc- 
tion, dont les dimensions dépassent de beaucoup celles des 
facuités contributives des Franeais. 

Nous reconnaissons également — n'est-il pas bon et juste de 
le répéter, puisque l’on sert ainsi la vérité et que l’on aide an 
redressement moral du pays — nous reconnaissons, dis-je, que 
la France est la seule parmi toutes les nations où la loi se 
soit engagée à la réparation intégrale des dommages de guerre. 
C'est un motif de confiance en un avenir meilleur, que je tenais 
à signaler avant de descendre de cette tribune. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Lafay. 


M. Bernard Lafay. Mesdames, messieurs, je n'ai pas aujour- 
d'hui l'intention d'aborder le problème de la reconstruction 
dans son énsemble. Celle-ci, je le sais, avance du mieux qu'elle 
peut, eu égard aux crédits accordés; et de nombreuses villes 
de France ont bénéficié de l'effort accompli. 


Ce que je veux apporter à M .le ministre de la reconstruction . 
et de l'urbanisme, ce ne sont point des critiques ps une 
action qu'il a menée avec pertinence, courage et honnêteté, 
mais des éléments en vue d'une collaboration étroite. Je n’au. 
rai pas l'ingratitude 4e le rendre responsable de ce qui reste 
à faire, après tout ce qu’il a fait. 

Le point spécial sur lequel je voudrais attirer l'attention des 
services intéressés concérne la solution du problème du loge. 
ment à Paris. IL faut le reconnaître, la capitale de la France 
subit une crise tragique en matière de logemnet. L’accroisse. 
ment continuel de sa population n’a pas été suivi par une crois- 
sance parallèle des constructions. Du fait que les dommages 
de guerre n'y ont pas été considérables, Paris a pris rang après 
bien des villes gravemen: sinistrées et la reconstruction y a 
été très faible. Enfin Paris, l’une des plus vieilles parmi les 
grandes villes de France, compte un nombre très important 
d'immeubles anciens, dont certains, atleints par l’âge normal 
de la retraite, tombent en décrépitude, De ce fait, Paris est 
actuellement la ville de France où l’on compte la plus forte 
proportion de non-logés, de mal logés et d’insalubrement logés. 

Les statistiques éclairent l'importance et l'intérêt social et 
humain du problème. A l'heure actuelle, l'office public d’ha- 
bitations de la ville de Paris a en instance 50.000 demandes, 
Un nombre équivalent, émanant de personnes habitant Paris, 
se trouve en attente à l'office public d'habitations du départe- 
ment de la Seine. En tenant compte des double emplois, on 
estime à 70.000 le nombre total des demandes non satisfaites, 

Que dire des familles précairement logées ou invraisembla- 
blement resserrées, qui n'ont déposé aucune demande, jugeant 
sans doute cette formalité inutile puisque Paris ne construit 
pour ainsi dire pas! 

En fait, tenant compte de l'effectif des familles, ce sont 
200.000 personnes au moins qui espèrent un logement, On 
conçoit les souffrances morales, l'inquiétude, les difficultés 
matérielles dans lesquelies se- débattent tous ces pères et mères 
de familles, ces jeunes ménages, ces flancés qui attendent un 
logement pour fonder leur foyer. Ne craignons pas de l’affirmer 
une fois de plus avec force: le problème du logement est bien 
le problème social numéro un de la France et spécialement 
de Paris. 

Je ne parle pas des taudis. Tous les méd2cins sont d'accord 
là-dessus: ce sont les principaux pourvoyeurs de tuberculose, 
A l'heure actuelle, un cas de tuberculose coûte au minimum 
40.000 francs par mois pendant deux ou trois ans, sans compter 
les frais Xe si une intervention chirurgicale est néces- 
saire; c’est-à-dire qu’un tuberculeux, en admettant qu'il gué- 
risse, coûte à l’Etat, à la sécurité sociale et aux collectivités, un 
minimum de deux millions en moyenne. Or, c’est justement, 
à peu près, le prix d’un logement neuf, du logement qui, juste- 
ment, aurait permis bien souvent d'éviter que l'intéressé 
devienne tuberculeux. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Très 
bien ! 


M. Bernard Lafay. Bien mieux que ce raisonnement élémen- 
taire ne prouve que la politique d'économie pratiquée jusqu’à 
présent par le Parlement dans le domaine de la reconstruction 
a été une mauvaise politique. \ 

Après avoir montré la grandeur du problème, l'urgence et 
l'intérêt d'une solution énergique, je voudrais aborder main- 
tenant sa partie constructive de mon exposé, car il ne sert de 
rien de critiquer si l’on n'apporte pas une solution ou, tout au 
moins, des éléments à Mk solution future. ; 

Certes, nous n'avons pas l'ambition de jouer le rôle du magi- 
cien et de reloger d’un coup de baguette magique les quelque 
100.000 familles qui doivent être logées ou relogées d'urgence 
dans le seul cadre de la ville de Paris. Les éléments que nous 
apportons permettraient cependant d'édifier dès maintenanf 
à Paris 36.000 logements neufs. J’estime qu'un tel résultat 
constitue déjà un élément très appréciable, au regard de là 
modicité de l'effort qui a été accompli jusqu’à présent dans 
la capitale. sé +2 

Effort modique, que celui effectué jusqu’à présent ? Hélas ! 
Paris, ville en fin de compte peu sinistrée, n'a aucunement 
bénéficié des crédits attribués au ministère de la reconstruc-. 
tion et de l'urbanisme. j 

Le problème qui se pose à Paris n’est pas un problème dé 
reconstruction, mais un problème de relogement; et il est 
essentiel de bien distinguer les deux choses, ne serait-ce que 
pour conciure que, même si la reconstruction était terminée, il 
resterait encore à résoudr2 le problème du relogement. * 

Or, depuis la libération, il a été effectivement mis en € 
par les offices publics d'habitations à loyers modérés, quelque 
650 logements neufs et 2.000 autres actuellement en chantiers, 
auxouals il faut ajouter les 4.000 logements construits par l'ini: 
tative privée; c'est-à-dire que, 
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alors qu’il y à 200.000 « mal logés ». À ce-rythme, mes chers 

- collègues, et en admettant que nd une sorte de miracle, les 
habitations actuelles puissent échapper aux ravages du lemps, 
c'est exactement en l'an 2151, c’est-à-dire dans deux siècles, 
que serait terminé le relogement dans l’agglomération pari- 
sienne ! 
gr: quoi tient une politique aussi peu réaliste, aussi peu réaii- 
satrice, aussi ignorante du problème social, aussi sourde aux 
appels déchirants que ne cessent de pousser les « mal logés » 
et les « non logés » ? 1 

Lorsque on pose le problème à la ville, une réponse est inexo- 
rablement faite, derrière laquelle s’abrite un wanque d'esprit 
réalisateur dont on ne sait s’il trouve sa cause dans l’altentisme 
ou dans le mauvais vouloir: manque de terrains, manque 
d'argent. Je vais, avec votre pernfission, mes chers collègues, 
essayer de répondre à l’un et à l'autre de ces arguments. 

Pour construire, il est évident qu'il faut du terrain et il est 
exact que Paris est pauvre en terrains nus. Pourtant, il y en a. 
Je parle naturellement de vastes terrains, propres à recevoir des 
immeubles à grande capacité, tout en réservant les espaces 
verts désirables, sans lesquels nous ne saurions construire autre 
chose que des taudis neufs: 2 
” Les terrains, nous les avons pratiquement prospectés, repérés. 

. Je ne vous en lirai pas la liste à cette tribune, mais ceux d’entre- 
vous que la question intéresse la trouveront en détail dans la 
proposition de loi que j'ai déposée dernièrement sur ce sujel 
et qui n’a pu malheureusement être distribute aujourd'hui. 

Ces terrains, ils se trouvent tout simplement sur les terrains 
non employés de l’ancienne zone. Ici, quelques explications 
sont nécessaires. à 

la création de ia zone, célèbre par les discussions passion- 
nées auxquelles elle donne lieu périodiquement, remonte à 
4811, époque où la loi créant les fortifcations de Paris institua 
une zone de 250 mètres autour de l'enceinte fortifiée à l'inté- 
rieur de laquelle aucune construction ne devait être édiliée. 

Lorsque fut décidé, par la loi du 19 avril 1919, le déclasse- 
ment de l’enceinte fortifiée, la servitude fut transformée en 
servitude d'hygiène. L'idée maîtresse, excellente en soi, était 
d'entourer Paris d’une « ceinture verte », de pares, de jardins, 
de terrains de sport. Dans ce dessein, l’article 2 de la même 
loi a maintenu la servitude non acdificandi instituée par la 
Joi de 1841. 

De ce problème de la zone, j'aurai i’occasion de parler tout 
à l'heure. Cependant, je ferai dès maintenant remarquer que 
nonobstant les engagements qui éta'ent les siens à l'égard des 
zoniers, des constructions ont été élevces un peu partout sur 
la zone. A l’heure présente, celle-ci est en partie construile et 
i! ne saurait être question, pour l'instant, d'en disposer. 

Cependant, les études auxqyelles nous nous sommes livrés 
sur place ont montré que beaucoup de terrains existaient 
encore, soit libres, soit portant seulement des constructions 
légères ou. provisoires, sans grande valeur marchande et qu'il 
serait parfaitement possible de remplacer par des immeubles 
neufs d'une capacité locative beaucoup plus grande et tout 
ee conservant aux intéressés zoniers leurs droits légitimes. 

Reste la difficulté de la servitude non ædificandi, inslituée 
par les lois de 1841 et de 1919. De l'impossibilité législative, je 
ne ferai qu’à peine mention car M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme peut toujours demander au Parlement 
de modifier la loi. Mais, je ferai par contre plus de cas du 
point de vue de l'hygiène et de la salubrité de la ville, c’est- 
à-dire de ce projet d’eutourer Paris d'une ceinture yerte de 
250 mètres de large, qui serait du meilleur effet pour son assai- 
uissement, Cette idée, je m'empresse de le dire, je n'ai nul'e- 
ment l'intention de la mettre en péril. 

C'est en s3 penchant sur ce problème que nous est apparue 
ha solution. Comment construire sur les terrains de la zone 
tout en conservant à Paris la future ceinture verte indispen- 
sable à son assainissement ? 

La solution existe, cependant. Elle constitue tout simplement 
à prévoir des constructions radiantes, formées d'immeubles 
algnés sur une longueur totale de 250 mètres, soit la largeur 
de la zone, et orientés par rapport à Paris, à la manière des 
rayons d’une roue. Ces constructions seraient separées les 
unes des autres par un large espace de 110 mètres en moyenne, 
ce qui représcute la largeur d’un stade de trois hectares. Cet 
espace de 140 mètres serait lui-même occupé par des parcs, des 
jardins ou des terrains de sports. 

Ainsi serait respecté le principe de la « ceinture verte » car 
on ne pourra raisonnablement prétendre que des immeubles de 
SiX élages, distants de 140 mètres et larges seulement de 
60 mètres puissent che une gène quelconque à l’assainisse- 
ment de la capitale. Des logements particuliers sains et salubres 
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deux établissements pratiquement désaffectés: l'ancienne 
ceserne Clignancourt, dans le 18° arrondissement, et l'ancien 
Inagasin à fourrages situé boulevard Lefebvre. 

Une étude sur plan de ces terrains pratiquement libres a mon- 
tré qu'il pourrait être édifié sur leur emplacement des bâti- 
ments neufs représentant 2.053 logements. à 

Dans un dernier temps, nous avons effectué avec soin un 
repérage des grands terrains libres demeurant dans l'enceinte 
de Paris. A vrai dire, il s'agit, cette fois, de terrains privés. 
Leur ulilisation soulève des difficultés spéciales. Nous esti- 
mons néanmoins qu'à l'heure présente 7.120 logemen:s pour- 
raient être construits sur ces terrains. Il me semble qu'étant 
donné l'urgence et l'importance soviale capitale du problème 
du relogement, une solulion pourrait être trouvée, soit par 
accord avec les propriélaires, soit au besoin par expropria- 
tion au profit de l'office publie d'habitation de la ville de 
Paris. I est inadmissible, à mon sens. que dans une conjone- 
ture aussi grave, les intérêts particuliers d'une trentaine de 
propriétaires puissent stopper l'élan nécessaire de la recons- 
truction. 

Ainsi, monsieur le ministre, pur ce seul programme de dé- 
part, nous trouvons en terrains nus la possibilité de construire 
un total de 26.825 logements. Alors que l'administration dé- 
clare qu'il n'y à pas de terrains libres, actuellement, à Paris, 

Certes, je n'ai pas la prétention d’avoir résolu le problème 
dans son ensemble, puisque nous avons vu qu'il faudrait cons- 
truire au moins 100.000 logements, compte non tenu des habi- 
tants des îlots insalubres qu'il faut de toute évidence relo- 
ger! En voilà pourtant déjà plus de 36.000 qui ne sauraient 
vn rien défigurer.la capitale et ses espaces verts. 

Commençons par ceux-là, voulez-vous ? Mais au moins com- 
mencons tout de suite! 

Il sera temps de chercher d’autres terrains après... lorsque 
près du tiers des sans-logis auront été convenablement re- 
Jogés ! 

Je n'ignore pas, monsieur le ministre, que l'obs'acle du 
terrain à bâtir ne forme que la moitié de la difficulté ren- 
contrée. L'autre moitié, c'est le capital. 

c'est ici, mes chers collègues, que nous entrons dans !e 
vif du sujet. On craint que l'Etat ne manque d'argent pour 
fournir les 80 ou 100 milliards nécessaires pour financer le 
programme de la reconstruction parisienne. Alors n'hésitons 

pas! Recourons -à l’inflation-logement ! 

Je sais que ce mot d'inflation a une résonance suspecte 
chez beaucoup de Français. Pour ma part, je partage leur ré- 
pugnance, car je connais l'usage que l’on a fait trop souvent 
de l'inflation et je sais que mulliplier les signes monétaires 
correspond en fin de compte à une montée des prix et à un 
appauvrissement général. 

Réfléchissons cependant! Quand l'inflation a pour but de 
couvrir des dépenses courantes, quand elle permet À l'Etat 
de dépenser plus qu'il n’a perçu, elle est critiquable, car elle 
ne laisse rien après elle, Elle est une politique de panier percé. 
Nous avons trop souci de l'équilibre budgétaire et de a 
stabilité économique pour approuver un tel procédé. 

Mais si l'inflation est synonyme de prospérité, si, au lieu 
d'aider à accroître le gouffre des dépenses improductives, elle 
sert à créer la richesse! Si en échange de quelques dizaines 
de milliards de billets de plus, nous recevons des maisons, de 
bonnes et saines maisons où tous nos mal logés trouveront un 
foyer, croyez-vous que la même atlitude soit justifiée ? 

J'ajoute que la monnaie ne serait nullement mise en péril par 
l'inflation logement, car les capitaux avancés aux offices où au 
Crédit foncier ne constitueraient que des prêts, qui s’amorti- 
raient justement à long terme, c’est-à-dire sans imposer aux 
propriétaires, donc aux locataires, des charges excessives. Dans 
vingt ou trente ans, l'inflation logement serait résorbée, et il 
resterait les logements! 

Avant de terminer, monsieur le ministre, cet exposé dont je 
vous prie d’excuser la longueur, je dois dire un dernier mot 
d’une catégorie particulièrement intéressante de citovens qui 
jouent un rôle important, quoique involontaire, dans là recons- 
tru-tion de Paris; ce sont les habitants actuels de certaines par- 
lies de cette zone que vous devriez prendre en charge. C'est À 
leur sujet, pn effet, que l’on rencontre l’un des plus beaux 
exemples d’injustice. En effet, la ville de Paris, obérée de lour- 
des charges, s’est montrée incapable d'appliquer son programme 
de ceinture verte. Malgré cela elle entreprit d'exproprier pro- 
gressivement les zoniers. Seulement, forte de la servitude non 
ædificdndi, elle prétendit ne leur devoir que des indemnités 
ridiculement faibles, presque théoriques, puisque les terrains 
étaient légalement inutilisables par leurs propriétaires. Ainsi 
l'on vit des exproprialions s'effectuer dans des conditions scan- 
daleuses, il faut bien le dire. Tels de ces térrains furent payés 
ces dernières années à raison de 100 à 120 francs le mètre, alors 
que la ville de Paris avait déjà payé des terrains voisins entre 

250 et 300 francs le mètre en 1933! 
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1} fant bien reconnaître que de tels procédés constituent une 
vérilable escroquerie et tout ceci sans utilité puisque la fameuse 
ceinture verte n’est toujours pas commencée. 

relles sont, monsieur le ministre; les remarques que j'ai cru 
de mon devoir de faire au sujet du problème du relogement à 
Paris. 

Certes, je reconnais que ce programme n’a pas l'ambition 
de résoudre toute la crise du logement à Paris, mais même s’il 
ne le résout qu’en partie, c’est déjà là un résultat appréciable. 
Grâce à un projet de constructions radiantes sur la zone, l’exé- 
cution de ce programme ne défigurera pas Paris et me dénatu- 
rera pas son admirable projet de ceinture verte. Grâce encore à 
son mode de financement, il n'occasionnera aucune charge au 
coutribuable parisien, ni même au contribuable français. Puis- 
que le proverbe assure que « quand le bâtiment va, tout va! », 
il ne peut être générateur, en même temps que de bonheur 
pe les relogés, que de richesse pour l'économie générale de 
a nation. 

Pour ma part, je considère, et je sais que vous serez tous 
et toutes entièrement d'accord avec moi, que le problème de la 
reconstruction est capital pour le bonheur, la santé et tout 
simplement la paix sociale du pays. C’est le devoir des élus de 
prendre les responsabilités nécessaires. 

Monsieur le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
je vous livre bien volontiers cet aperçu d'un programme. Si 
vous le jugez valable, je sais que vous pourrez faire avec lui 
de grandes choses. 

Par ina voix, tous les sans-logis et tous les mal logés de Paris 
vous crient leur détresse, Mais j'ai confiance en vous, car je 
sais que vous saurez réaliser, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Mesdames, messieurs, À l'occasion de la discus- 
sion de ce projet, mon intention est de présenter quelques 
observations à M. le ministre en ce qui concerne les problèmes 
de construction et, comme it est très rare de pouvoir pousser 
les questions au fond, je pense que M. le ministre de la recons- 
truction fournira les explications attendues par tant de con- 
seils municipaux désireux d'œuvrer pour Ja construction. 

Le plan de M. le ministre de la reconstruction peut, dans 
ce domaine de la construction nouvelle, se résumer ainsi : 
refus d'approuver les créations de nouveaux offices munici- 
paux, j'en sais quelque chose pour la ville que j’administre ; 
multiplicité des services préfecloraux ou ministériels chargés 
d'approuver les petits projets, si je puis emplover une telle 
expression: obligation pour les architectes de subir, jusque 
dans les plus petits détails de leurs plans, les directives du 
cabinet, iibpositions de règles exagérées d'urbanisme grevant 
le prix de ia construction et les frais d'entretien et de ges- 
tion. Enfin et surtout, l'insuffisance ridicule des crédits affec- 
tés aux préts en faveur des offices et organismes d’habitations 
à love rs modérés. Quand on connaît les discours de M, Clau- 
dius Petit à propos de ces 20.000 logements par mois, on peut 
juger de la valeur de cette démagogie quand on se trouve 
contraint d'avouer « 68.000 logements seulement ont été cons- 
truits en 1950 ». C'est donc 68.000 au lieu des 240.009 jugés 
nécessaires par Je ministre Jui-même. k 

Mais cela ne le gène pas de proclamer avec flamme que 
nous sommes en pleine renaissance. 


M. le ministre. Nous y arriverons ! 


M. Dupic. En réalité, chacun sait que le nombre des loge- 
ments reconstruits et construits depuis la libération atteignait 
160.900 à la fin de 1950 alors que la version de 1946 du plan 
de modernisation et d'équipement prévoyait la construction de 
500.000 logements pendant les quatre années 1947 à 1950. 

M. le ministre. C’est tellement facile de prévoir et de ne 
pas lenir ! 

M. Dupic. Comme de promettre et de ne pas tenir ! 

M. le ministre. Je n'ai rien promis ! 


M. Dupic. Si, vingt mille logements par mois ! 

Pendant ce temps, la population, du 1% janvier 1946 au 
1% janvier 1951, augmentait de 2 millions. J 

« Faites des enfants ! » dit le Gouvernement aux Français, 
mais il ne prend aucune mesure efficace peur assurer le loge- 
ment des familles, pour préserver leur santé et pour cons- 
truire des écoles. Dans le projet de budget, il est prévu 34 mil- 
liurds de crédits de payement pour l’ensemble des organismes 


d'habitations à loyers modérés dans toute la France. Or, | 


4 milliards sont déjà réseryés pour compenser l'avance faite 
par la caisse des dépôts et consignations. En effet, par suite 
de l'insuffisance des crédits de 1950, tout était épuisé en 
novembre dernier et les chantiers menacés d’un arrêt total 
sans l'avance de ces quatre milliards. 





Il ne reste donc que 30 milliards. C’est à peine de quoi cons- 
truire 15.000 logements ‘dans toute la France et non pas 
20.000 par mois. 

« I y a les primes à la construction », nous dira-t-on. 

- Or, ces primes ne sont accordées qu'après de multiples dif- 
ficultés bureaucratiques et, sous prétexte de favoriser la pro- 
priété privée, il s’agit surtout de freiner l’action des oflices 
d'habitations à loyers modérés. Pour freiner action des 
offices, M. le ministre met en œuvre une fertile imagination. 

L'histoire de la commune de Saint-Fons, voisine de . Vénis- 
sieux, où vous êtes passé, il y a : ec jours, monsieur le 
ministre — très rapidement d'ailleurs — est édifiante. Le 
maire de Saint-Fons s'était entendu avec l'office départemen- 
tal des habitations à loyersemodtrés, pour envisager la réali- 
sation d’un proiet important, de l'ordre, si je ne trompe, 
de trois cents logements. La ville allait exproprier un vaste 
quadrilatère, très bien situé, entre une grande rue et une 
belle avenue, qui allaient être reliées par une voie nouvelle, 

ll est évident, pour toute personne localement avertie, que 
la construction d'immeubles d'habitations le long de cette 
belle avenue, d'une part sur la commune de Saint-Fons, 
d'autre part sur la commune de Vénisseux, fait partie du déve- 
loppercent tout naturel de ces deux cités. 

Un jour, cette avenue sera bordée de heaux immeubles, non 
seulement du côté où le terrain appartient à des industriels ou 
à des personnes privées, mais de l’autre côté où des superficies 
considérables sont inutilement accañarées par l'autorité mili- 
taire. 

Mais, le jour de l'inauguration, personne ne se souviendra 
plus du nom du ministre actuel, chargé du sabotage dé la cons- 
truction et de la reconstruction. 


M. le ministre, Ce que l’on construit sur votre commune ne 
vous donne pas beaucoup de mal, puisque c’est l'office départe- . 
mental qui s'en charge. 


M Dupic. Nous allons en parler, monsieur le ministre, pour 
l'intérèt mème de cette assemblée. Bref, M. Claudius Petit a 
refusé la prise en considération du projet de la ville de Saint- 
Fons. Il dit que la bande de terrains indispensable n'est qu’un 
désert, et pour cause, monsieur le ministre, si l’on y construi- 
sait des maisons, le désert n’existerait plus. Mais à quelques 
pas de là, non plus sur le territoire de Saint-Fons, mais sur 
celui de la commune de Vénissieux que j'ai l'honneur d’admi- 
nistrer et en bordure de la même avenue, sur une bande de 
terrain analogue, dans le même prétendu désert, vous n'avez 
pas vu d’inconvéaient à l'édification d'immeubles d'habitation, 
puisque l'office publie départemental d'habitations à bon mar- 
ché du département du Rhône a déjà édifié et construit encore 
actuellement des immeubles aves l'appui, non de la ville, mais 
d'une puissante société de produits chimiques de Saint-Fons. 

Tout à l’heure, monsieur le ministre, vous disiez que Je 
n'avais pas beaucoup de peine pour réaliser des constructions 
nouvelles. Vous me permettrez de vous dire que les trois cents 
logements réalisés par l'office d'habitations à loyers modérés 
du département du Rhône n'ont pas servi à la population de 
Vénissieux, puisque seuls cinq ménages sont logés dans ces 
constructions nouvelles. Or, les demandes qui se chiffrent par 
plusieurs milliers à l'office départemental du logement sont loin 
de satisfaire aux besoins de la population de l’agglomération 
lyonnaise mal logée. Je vous en prie, monsieur le ministre. 
suvez sérieux, et ne 4«ites pas qu’on peut ainsi arriver à un 
moment<donné à résorber les besoins de la population. 

Si je devais aller p.us loin, je dirais que chaque fois que l'un 
a demandé au ministère une aide quelconque pour construire — 
je ne parle pas de Vénissieux, mais de communes du départe- 
ment du Rhône au nombre de sept — chaque fois ce sant des 
refus systématiques qui ont été opposés, tandis que, dans un 
département voisin — le vôtre, monsieur le ministre — certaine 
ville — cela peut être vérifié au Journal officiel — bénéficie de 
la création d'un oflice municipal de logement. 

M. le ministre. Quelle ville ? 

M. Dupic, Saint-Chamond. 

M le ministre. Et la Ricamarie. 

M, Dupie. Oui, et la Ricamarie, * 

M. le ministre. Vous citez comme par hasard la commune qui 
n'est pas administrée par un maire communiste, mais vous 
oubiez de ci'er celle, qui est a‘lministrée par un maire <0m- 
muuiste. 

M. Dupic. C'est un oubli. k 

M, le ministre, Je relevais ! publi. ae 

M. Dupic. Je vous fais remarquer que ces communes : 
dans votre département et non pas dans le département ut 


Rhône, à ; 2 
Mais les élections approchent, n'est-ce pas monsieur le ini 
nistre ? " 
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IL est même officiellement question de continuer ces cons- 
tructions en avançant vers la limite des deux communes, en 

lein désert. A 4 émet! 

Votre politique, monsieur le ministre, consiste tout simn'e- 
ment à mettre des bâtons dans les roues, surtout quand vous 
avez affaire, non pas aux industriels directement ou indirect+- 
ment, mais aux communes. + 

IL est bien évident que les ouvriers des produits chimiques da 
Sain:t-Fons, comme les métallurgistes de Vénissieux, ne peuvent 
habiter l2 bois de Boulogne. lis n’en demandent pas tant x 
demandent tout bonnement des maisons simples et confortables 
dans la zone résidentie.e de la localité où ns travaillent on 
dans celle de la commune voisine. | 

Ce n’est pae de leur faute s'il y a des déserts. Mais ils ont 
encore des municipalités qui sont assez grandes pour leur plar- 
ter des arbres le long des avenues — is y sont d’ailleurs — et 
les mêmes municipa.ités élablissent des squares et des jardins 
chaaue fois qu'elles le peuvent. 

l'exemp'e de Saint-Fons n'est pas isolé. Ecoutez celui ée 
Vénissieux, 

Vénissieux a été sinistrée à 49,9 p. 100. II y a encore de nom- 
breux sinistrés non relogés. Cent baraquements abritent einq 
cents d’entre eux, provisoirement, Rien que pour les îlots inea- 
Jabres, 240 immeubles anpellent Ja pioche du démolisseur. 
D'importantes mesures d'urbanisme sont en panne, faute îe 
souvoir démo:ir deux ou trois immeubles antiques, bourrés de 
Lestaiteé qui seraient mieux äâilleurs..- s’il y avait des immeu- 
bles neufs. 

La population, qui était de 11.506 habitants en 1926, s'élevait 
malgré les évacuations à 15.283 en 1946; elle est maintenant 
sunérieure à 18.000. Mais des centaines de jeunes ménages sont 
hébergés en surnombre et, au bas mot, un miilier de ménages 
ou de familles cherchent un logement. 

Depuis trois ans, c’est le fait le plus frappant, je conseil 
municipal avait décidé de faire une réservation de crédits de 
96 millions pour financer un programime de constructions éqni- 
valent à 250 millions de {ravaux; je le répète depuis trois ans. 
Si l'on tient compte de la dévaluation de la monnaie, il est 
indiscutable que nous re pourrions, même si nous avions l’au- 
torisation du ministre, réaliser en ce moment dans les mêmes 
conditions et dans des conditions surtout aussi avantageuses 
que lors de la période où nous avions demandé que notre office 
soit constitué, Depuis trois ans, 26 millions dorment dans je 
budget de la commune, sans un seul centime additionnel sup- 
plémientaire, sans recours à l’emprunt, Ce sont là des choses 
qui sont assez rares, étant donné la situation difficile des com- 
munes. surtout de celles qui, comme les nôtres, sont sinistrées. 
le terrain est acquis, un plan de masse de 1.200 logements est 
établi Il suffirait, après que les dépenses d'eau, d’é'ectricité 
et de chaussée ont été engagées, de l’autorisation ministérielle 
pour que nous puissions aller de l'avant et réaliser au moins 
1480 logements, puisque, aussi bien, notre exp'oitation de car- 
rière municipale aurait apporté une contribution à l’économie 
du projet, 

Le temps est venu de créer un office publie municipal d'ha- 
hitations à loyer modéré, car la ville.dispose de vastes super- 
ficies admirablement situées, 

La décision est prise le 10 juin 1949. Elle sa heurte à un avis 
défavorable de la commission interministérielle des prêts, sous 
prétexte qu'il existe un oftice départemental actif. 

Une nouvelle délibération du conseil est prise le 5 juin 19%. 

Elle recueille l'avis très favorable de la commission de patro- 
nage, qui a spécialement consulté M. Laurent Bonnevay, l’émi- 
nent president de l'office départemental du Rhône des habita- 
üons à loyer modéré. Le président Bonnevay est très favorable 
au projet de Vénissieux, dont les buts sont parfaitement dis- 
liocts de ceux dé l'office départemental. 

M. le préfet du Rhône exprime lui aussi un avis très favorable. 
Mais le projet de création d’un offiée public d'habitations à 
loyer modéré à Vénissieux n’en est pas moins repoussé une 
séconde fois par la commission interministérielle des prêts. 

Faut-il que les ordres soient formels pour que l'initiative d'un 
conseil municipal unanime — bien que disparate dans sa com- 
re politique — soit contrecarrée malgré tant de parrai- 
ages ! 

En vérité, les prétextes, les contorsions, la politique du minis- 
tre de la reconstruction sont tout, simplement motivés par 
l'absence de crédits. H faut freiner, freiner encore, freiner tou- 
qe car le Gouvernement consacre les ressources de la France 

Préparer la guerre en construisant des casernes et non pas 
des maisons pour les Français. 

Les Américains, qui prodiguent, hélas! à la France l’aide de 
eur matériel de guerre et de leurs stratèges, ne mobilisent pas 
nos géomètres pour arpenter les terrains en vue de bâtir des 


habilations à loyer modéré, les aérodromes les intéressent 
davantage. (interruptions) . 





Je sais bien qu'il y a toujours quelques petits remous quand 
nous faisons nLesios à ces questions. Je voudrais dire à cette 
Assemblée qu’à la limite de ma commune, on va couper une 
grand route, exproprier d'innombrables braves gens pour faire 
de l'aérodrome de Bron une importante base aérienne de guerre. 
Il est donc naturel, si j'ose dire, que M. Claudius Petit soit 
plutôt enclin à mettre en œuvre, suivant son expression, une 
méthode à suivre depuis le début de l'instruction d'un pro- 
gramme d'habitations, dans le but de faire échec à la construc- 
tion. 

Car c’est bien là le but principal de ce ministre, dont Ja 
tâche essentielle est de faire semblant de construire. 


M. le ministre. Je distribue des lunettes à tous les voyageurs! 


M. Dupic. D'ailleurs, constatant la politique de préparation à 
Ja guerre suivie par le Gouvernement, on pourrait se demander 
pourquoi le misistre bâtirait des maisons, gaspillant ainsi des 
milliards si utiles ailleurs à M. Jules Moch, au prix où sont les 
divisions, blindées ou non. Surtout qu moment où les maitres 
de ces messsieurs mettent au point leur plan pour transformer 
la France en une terre brûlée. 

IL n'est pas possible de faire appel à la bonne volonté du 
ministre. M. le ministre n'a pas de volonté. Il obéit comme les 
autres membres du Gouvernement aux recommandalions de 
personnes étrangères, à combien, aux questions de la cons- 
truction et de Ja reconstruction en France. 


M. le président. Je ne peux pas vous laisser dire ceci. Le 
Gouvernement francais n’a pas de maître, il est jugé par la 
nation française. (Vifs applaudissements.) 


M. Dupic. C’est votre opinion, monsieur le président, la nôtre 
est toute -différente et se vérifie dans les faits quotidiens du 
Gouvernement et de sa majorité. 


M. le président. La parole esi à M. David. 


M. Léon David. Monsieur le ministre, mon intention est sim- 
plement d'attirer votre attention sur une question qui in- 
téresse une région de mon département, question très impor- 
tante pour la population de celte région. Je ne saurais mieux 
faire que de citer quelques passages d’une lettre que les mai- 
res de la région d’Arles nous ont écrite pour attirer notre atten- 
tion et ja vôtre sur ja construction d’une vsine. 

Le maire d'Arles, au nom de plusieurs maires de la région 
des Saintes-Maries-de-la-Mer et de Saint-Gilles, nous écrit que, 
depuis août 1948, les eaux du Rhône sont polluées bar ces 
déversements leur donnant une odeur de chlore et de phénol 
nettement caractérisée, qui rend leur consommation extrème- 
ment désagréable ou même impossible suivant le degré de 
pollution. 

Depuis cette époque, les maires ont alerté les parlementai- 
res et les ministres intéressés, santé publique, reconstruc- 
tion, etc. 

On a constaté à différentes reprises que cette pollution pro- 
venait de l'installation d'usines de produits chimiques qui 
déversaient dans les eaux du Rhône leurs eaux polluées. Des 
délibérations ont été prises en grand nombre pour mettre 
ces usines dans l'obligation de neutraliser leurs vaux usées. 

Jusqu'ici, rien pratiquement n’a été fait, et les maires nous 
indiquent que, malgré leurs incessantes protestations contre 
la situation faite aux populations qui puisent l’eau dans le 
Rhône, ils n’ont pas trouvé auprès des services compétents 
tout l'appui nécessaire. 

Les populations d’Arles, de Saint-Gilles et des Saintes-Maries- 
de-la-Mer sont très émues par cette situation et prétendent 
avec juste raison que cet état de choses ne peut durer. I 
est inadmissible que plusieurs dizaines de milliers d'habitants 
continuent à être traités de la sorte, et vous allez voir dans 
un instant que ce que je dis concerne essentiellement votre 
ministère. É 

Précédemment les eaux du fleuve étaient traitées par l’ozore, 
à l'usine d’Arles, avant d'être livrées à la consommation: et 
aucun mauvais goût n'apparaissait. D'ailleurs ces derniers 
temps des expériences concluantes ont été faites dans certai- 
nes communes de la Camargue. 

Seulement, l'usine de traitement d’Arles a ét& détruite par 
les bombardements vn 1944, sa reconstruction n’est pas en- 
treprise, et les eaux sont traitées dans une stalion provisoire 
par chloration, ce qui ne donne pas de bons résultats. Depuis 
trois ans, les maires intéressés se sont attachés à obtenir les 
autorisations et les crédits nécessaires du ministère de la re- 
contruction et de l’urbanisme. A ce jour, et c’est sur ce point 
que j'attire votre attention, toutes les formalités sont rem- 
lies. Le démarrage du chantier de reconstruction de l'usine 
’Arles est subordonné à une décision d'autorisation de recons- 
truciion de l'usine par le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 

J'ai terminé, je voulais simplement attirer votre attention 
sur çelle importante question. S'il est exact qu'il ne reste 
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plus pour reconstruire l'usine qu'à obtenir votre autorisation, 
je vous demande, au nom de ces populations, au nom des 
aires qui nous ont écrit, de l’accorder. 

M. le ministre, Je demade la parole. 

ki. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Comme il s'agit là d'une question précise 
assez éloignée de la discussion générale, je préfère répondre 
tout de suite à M. David. Si cette usine est importante et si elle 
spparlient à une collectivité, elle ne peut être inscrile sur le 
plus de priorité que par la commission interministérielle au 
sein de laquelle se trouvent représentés les divers min:stéres 
laileresses, É 

Ce u'est pas une décision du miristre de la reconstruction qui 
peut placer ou non l'usine en cause en régime de priorile; 
c'est seulement l'importanse que ai attribuent, au regard des 
autres bâtiments civils devant être reconstruits, les ministères 
avant la tutelle de cet établissement. Voilà la précision que Je 
Voiiais apporter. : 

M. Léon David. Je ne manquerai pas, monsieur le ministre, 
de faire état de cette précision auprès des maires intéressés en 
leur demandant de faire le nécessaire auprès des- autres minis- 
tères, Mais j'espère que, de votre part, lorsque la question vien- 
da en discussion, vous perserez à ces populations. 

J'ajoute, malgré vos déclarations, que les maires sont for- 
ms au sujet de l'autorisation que vous pouvez accorder. 


M. le président. Le Con<2il voudra sans doute suspendre ses 
tra ? (Assentiment.) < 

La séance est é 

La séance, suspendue à dix-sept heures trente minules, est 
Teprise 4 dix-sept heures cinquante minutes sous la présidence 
ce M. 


aux quelques instants 


suspendue, 


Gaston Monnerville. 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président, La séance est reprise. 

Nous poursuivons l'examen du projet de Jui concerrant la 
réparalion des dommages dè guerre. 

Dans la suite de la discussién générale, la parole est à M Mar- 
ra 1e, 

M. Marrane. Me:dames, messieurs, l'époque à laquelle vient 
devant aotre Assemblée la discussion du budget de ja recons- 
truction et les conditions dans lesqueiles se déroule cette dis- 
cussion d’un budget qui devrait être considéré comme l'un des 
plus importants démentent tous les discours officiels dans les- 
quels où déclare que la crise du logement est le problème 
numéro un du moment. I est évident que nous n'avons guère 
le temps d'etudier et de ‘iscuter un tel budget, bien que les 
commi-sions du Conseil de la République aient fait preuve de 
ont commencé 


la plus grande bonne volonté, puisqu'elles | : 
l'étude des chapitres de ce budget avant même qu'il n'ait été 
eutièrement voté par l'Assemblée nationale. 


M. le ministre, Ce dunt je les remercie. 

M, Marrane. Mais la hâte du Gouvernement et de la Ce cg 
parlementaire à mettre fix à la législature ne permet plus à 
notre Assemblée de discuter sérieusement aucun projet de loi. 
C'est là une des conséquences indiscutables de la politique de 
préparation à ia guerre sea notre Gouvernement. 

Au reste, si l’on était teaté d'apporter à ce budget les modi- 
fications qu s'imposent, élant donné l'ampleur des prob'èmes 
posés par son adoption, celui-ci risquerait de ne pas être rati- 
fi en temps utile par l’Assemblée nationale, puisque la fin de 
la législature est fixée à mardi prochain. Or, il est bien évi- 
dent que ce budget doit être voté avant cette date parce que, 
quelle que soit l'insuffisance des crédits, ceux-ci sont indispen- 
sables non seulement pour les sinistrés, mais aussi pour Ja 
réalisation des projets de constructions d’habitations à loyer 
modéré, approuvés à l'heure actuelle par les services tech- 
niques, mais dont la construction ne peut être entreprise avant 
que le budget ne soit voté. 

Nous sommes donc dans une situation {elle qu’il nous est dif- 
ficile de discuter sérieusement aucun des projets. Je vais vous 
citer un autre exemple. Ce matin, à la commission de linté- 
rieur, j'ai proposé que le projet de loi concernant le statut du 
personnel communal soit adopté en bloc, car si le vote n’inter- 
vient pas avant la fin de Ja législature, cette loi établissant un 
statut en faveur du personnel des communes sera ajournée 
sine die, c’est-à-dire après les élections. Or, cemme la discus- 
sion de ce projet de statut a déjà duré trois ans à l’Assémblée 
nationale, malgré les efforts du groupe communiste, il est à 
craindre qu'il ne soit-retardé de la sorte pendant plusieurs 
anaées. Malheureusement la majorité de la commission de l’in- 
térieur a repoussé ma proposilion, 


Avec les mêmes préoccupatiogs le groupe communiste con- 
sidère que le budget de la reconstruction et de l’urbanisme, 
quelles que soient ses insuffisances, doit être voté avant mardi. 
C'est pourquoi, malgré la modicité des crédits accordés pour 
les dommages de guerre, que ce soit pour les sinistrés mobi. 
liers et immobiliers ou por les organismes d'habitations à 
loyers moyens, nous considérons qu'il est indispensable que 
ce budget soit voté en temps utile. Aussi, pour éviter de retar. 
der le vote de ce budget, le groupe commuciste ne défendra 
pas, à celte tribune, les motions préjudicielles qui ont été pré- 
sentées à l’Assemblée nationale par mes camarades Lenormand 
et Mme Rabaté. 

Permettez-moi cependant de souligner l'insuffisance criante 
des crédits de ce budget. Tout d’abord je souligne, ainsi que 
l'a très justement fait mon ami M. Dupic tout à l'heure, de 
même que mes camarades communistes l’ont fait à l’Assemblée 
pationa'e, que le montant des crédits pour les dommages de 
guerre ne permettra pas d'accomplir l'effort élémentaire pour 
donner satisfaction aux revendications légitimes des sinistrés. 
Er: effet, le rapport de M. Grenier, au nom de la commission des 
finances, souligne très justement, après le rapport de M. Ba- 
rangé, au nom de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale, que les crédits attribués pour la réparation des dom- 
mages de guerre sont à peu près équivalents à ceux de l’année 
dernière en volume, mais étant donné la hausse des prix, ceci 
aboutira inévitablement à une réduction des reconstructions, 
pourtant urgentes et indispensables. 

Il me parait inutile de rappeler quelques chiffres, notre rap. 
porteur M. Grenier les a donnés: 251 milliards seulement cette 
année, pour la réparation des dommages; il a été affirmé à 
l’Assemblée nationale, sans que cette affirmation soulève de 
démenti sérieux, qu'à ce rythme-là il faudra près de vingt ans 
pour relever les ruines de la dernière guerre dans notre pays. 

Il a été également rappelé par le groupe communiste que le 
plan de financement, qui devait être déposé devant le Parle- 
ment avant le 30 juin 1949, n'avait pas encore vu le jour. Ceci 
constitue évidemment un obstacle important à la réparation 
dans les moindres délais de tous les dommages de guerre de 
notre pays. 

Je rappelle que le Conseil économique lui-même a établi qu'il 
serait indispensable que, chaque année, 500 milliards au moins 
fussent consacrés aux dommages de guerre. Il est évident que 
ce n'est pas le souci du Gouvernement, puisque celui-ci avait 
accepté, dans le projet des 25 milliards d'économies en faveur 
du réarmement qui à été soumis à l’Assemblée nationale, et, 
voici deux jours, à notre Assemblée, une réduction de 6 mil- 
liards sur la somme affectée au dédommagement des sinistres 
mobiliers. Heureusement, le Parlement n'a pas accepté cette 
réduction et le crédit, d’ailleurs insuffisant, de 18 milliards a 
été maintenu. 

Dans son rapport à l'Assemblée nationale, M. Barangé indi- 
quait, qu'en 1950. 156.000 logements nouveaux avaient été cons- 
truits depuis 1947. Seulement, il à lui-même souligné que la 
population de notre pays — comme le rappelait très justement 
tout à l'heure mon camarade Dupic — est passée de 40 à 42 
millions d'habitants. Si bien, qu’en fait, il n’est pas douteux 
que la crise du logement s'aggrave tous les jours, d'une part, 
par suite de l’augmentation constante de la population dont 
nous devrions tous nous réjouir, d'autre part, parce que chaque 
année disparaissent par vétusté, et suivant jes appréciations, 
entre 100.000 et 150.000 logements. s 

Dans ces conditions, nul ne contestera.que la crise du loge- 
ment s'aggrave tous les jours et un orateur a même déclaré à 
l’Assemblée nationale que le problème du logement n'était pas 
en France ïe problème numéro un mais qu'il était vraiment le 
seul problème de l'heure. 

Dans son rapport, M Rarangé à égälement indiqué qu'il serait 
récessaire d'établir pour notre pays un programme prévoyant 
la construction de quatre à six millions de logements pour 
remplacer ceux qui sont vétustes et permettre les installations 
nouvelles. 

Ces dernières années, une des difficultés invoquées pour jus- 
tifier la lenteur de la construction consistait dans l'existence 
de ces fameux « goulots d’étranglement » pénurie de 
matières premières, de main-d'œuvre, ete. Actuellement. nul 
ne conteste qu'il n'existe qu’un seul goulot d'étranglement : 
l'insuffisance des crédits. 

M. le ministre. 11 y en a quand même un second. 


M. Marrane. Monsieur le ministre, vous l’indiquerez. 


M. le ministre. 11 est simple, si nous construisions pour 500 
milliards de bâtiments en nce, nous n’aurions pas assez de 
main-d'œuvre et vous savez très bien — les syndicats ouvriers 
D’aiment pas l'immigration de main-d'œuvre étrangère. 

M. Marrane. Monsieur le ministre, à l’Assemblée national, 
personne n'a apporté cet argument, 





M. le ministre. Si, moi, 1 

















CONSFIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 MAI 19141 





1757 





—— 


M. Marrane. Je crois que, même au Conseil économique, cet 


argument n'a pas été et, à ma connaissance, les tech- 
niciens ainsi que toutes les organisations profession- 
nelles reconnaisseat qu'actuellement le chômage est plus à 
redouter dans Je bâtiment qu'un manque de main-d'œuvre. 

En tout cas, tout le monde reconnaît qu’il faudrait consa- 
crer des crédits ue eg en pour construire chaque année 
un minimum de 300 logements. C'est le chiffre qui a été 
retenu par le Conseil économique. 

M. le ministre. Je me contente de 240.000 logements. 


M. Monsieur le ministre, je serais presque tenté de 
vous féliciter de votre modestie si vraiment vous preniez les 
dispositions pour construire effectivement 240.000 ‘logements 
par an. ; 

M. le ministre. C'est ce que je dirai tout à l'heure. 


M. Marrane. Malheureusement ce n’est pas le cas et vous 
ttes encore loin. La preuve en est qu’à la séance de l’Assem- 
béle nationale du 13 avril vous avez indiqué, à la suite d'une 
interruption de M. Pierre Cot, qu'il faudrait attendre quatre ans 
pour arriver à la eaüence de 20.000 logements par mois. Vous 
reconnaissez donc que, d'après les prévisions sur lesquelles est 
basé votre budget, la crise du logement va continuer à s’ag- 
graver encore pendant quatre ans, pour le moins. 

D'ailleurs, M. Pierre Cot a précisé que, selon cette déclara- 
tion de M. ie ministre de la reconstruction, en 1951 on ne cons- 
truira que trois fois moins de logements que le quantum néces- 
saire pour rattraper notre retard en trente ans. M. le ministre 
de la reconstruction à répondu qu'en effet c'était exact. 

Eh ment R me suffit d'évoquer ces faits pour que chacun 
d'entre vous, pour que chaque candidat à un logement com- 
preune combien est criante l'insuffisance du budget de la 
reconstruction et de la construction soumis au Conseil de la 
République. Je rappelle que M. le ministre a toujours basé l’es- 
sentiel de sa politique sur l'effort de la construction privée... 


M. le ministre, Mais non! 


#1. Marrane. ...et j'ai fait la démonstration, à cette tribune, 
uue les services du ministère de la reconstruction limitaient 
l'activité des anciens organismes d'habitations à bon marché, 
devenus aujourd'hui avec la politique du loyer cher « habila- 
tions à loyer modéré ». 

Tous les organismes, tous les techniciens, tous ceux qui sont 
au courant de la question du logement reconnaissent qu'il eût 
été indispensable en 1951 d'attribuer un minimum de 100 mil- 
liards pour la construction par les organismes d'habitations à 
lover Inodéré., À une question posée à M. le ministre sur le 
point de savoir si, au Ca$ où il disposerait de 100 milliards, il 
pensait pouvoir les utiliser en 1951... 


M. le ministre, J'ai répondu oui. 


M. Marrane. ...M. le ministre avait répondu affirmativement. 
Don:, monsieur le miaistre, quand j'apporte des arguments 
ennformes à votre point de vue, vous seriez mal venu de me 
les reprocher. 

J'ajoute que la radio de M. Gazier — où l’on ne dit pas sou- 
vent la vérité — a, dans une émission du mois de décembre 
1950, fat savoir que le Gouvernement avait décidé d'attribuer 
100 milliards sur le budget de 1951 pour la construction de 
logements par les rrganismes d'habitations à loyer modéré. 


M. je ministre. Non! 


M. Marrane. Monsieur le ministre, je n’avance jamais rien 
sans avoir les documents. Je ne les ai pas ici, mais cela a été 

nié dans La Documentation française et l'émission a eu lieu 
e 8 décembre 1950, Vous voyez que je n'apporte jamais d’affr- 
malion à la légère. 

Tous les orgauismes compétents affirment qu’il n'y a pas 
assez de crédits dans le budget de 1951 pour la construction 
de logements en faveur des familles laborieuses. Non seule- 
ment celle affirmation a été proclamée par le congrès d’urba- 
nisme et d'habitalion à Tou.ouse, tenu l'année dernière, qui à 
âxé le chiffre minimum de 100 milliards, l'association des 
maires de France qui a également réclamé cette somme dans 
sun congrès dernier, par Je Conseil économique, mais encore 
. Par l1 commission des finances de l’Ass e nationale qui 

El gjrrot l'article 8 pour exiger du Gouvernement que le 
thifire de 100 milliards soit inserit à ce itre pour la cons- 
az de logements par les orgaismes d’habita à loyer 

ire, 

Je reconnais, comme l'a souligné M. le ra eur à la tri- 

re gens er vernement à 
timettre que les à ions de crédit qui seraient éventuel- 
lement consenties par les caisses d’ viendraient en 
Mpplément des 45 milliards figuran article 8. C'est la 


t 
preuve que, si toutes les familles à la recherche d’un logement 





savaient s'unir et agir, il serait possible d'obliger le Gouver- 
nement à consentir les crédits nécessaires pour lutter eontre 
la crise." Nous nous réjouissons de ce premier succès, mais il 
n'est pas douteux que cette amélioration est nettement insuf- 
fisante. Faut-i! rappeler que d'après les statistiques officielles, 
l'indice de productivité dans notre pays actuellement, compa- 
rativement à 1938, est à 140 ? Ce qui est vrai dans le domaine 
de la production devrait l'être également ea ce qui concerne 
la construction de logements. 
Nous en sommes hélas! très loin. Cette situation est d'autant 
lus dépiorable que, comme l’a souligné avec beaucoup de 
orce à celle tribune, Mme Thôme-Patenotre, il ne s’agit pas, 
en ce qui conceme les sommes figurant à l’article 8 et destinés 
aux oïganismes d'habitations à loyer modéré, de crédits bud- 
gétaires mais de prêts remboursables, lesquels, de par leur 
utilisation, sont producteurs d'impôts. Chaque fois que des 
prêts sont consentis par la caisse Les dépôts et consignations 
ou Ja caisse d'épargne pour la construction de logements à 
loyer modéré, loin de charger le budget de l'Etat, ceci a au 
contraire pour résultat de l'alimenter. Ï est reconnu, en effet 
ar tous les techniciens que les prélèvements fiscaux aux 
ifférents stades de la construction font que, lorsqu'il a été 
construit pour 100 millions de logements, il est déjà entré 
environ 30 millions dans les caisses du Trésor. 
Malheureusement, il est certain que le Gouvernement n'at- 
tache pas à ce problème, malgré les affirmations officielles 
fréquentes, toute l'importance nécessaire; aussi nous discu 
tons ce budget de l’année 1951 dans la deuxième quinzaine 
de mai. 


M. le ministre, À qui la faute ? 


M, Marrane. Ce n'est pas au Conseil de la République, mon- 
sieur le ministre, 


M. le ministre. Non, mais à vos amis de l’Assembiée natio- 
nale. 


M. Marrane. Monsieur le ministre, cet argument est vraiment 
faible, car lorsque le Gouvernement auquel vous appartenez 
a voulu faire passer un projet avec une certaine célérité, il 
n’a jamais hésité à poser la question de confiance et il à 
toujours rencontré; hélas! à l’Assemblée nationale une majo- 
rité trop docile à ses désirs. Dans ces conditions, si le Gouver- 
nement avait attaché autant d'importance à la question du 
dogement qu'il en a donné, par exemple, à celle de la réforme 
électarale, il est bien certain qu'il y a longtemps que le Conseil 
de la République aurait pu se prononcer, après une étude 
sérieuse de la contexture du budget de la construction et de 
la reconstruction. Nous aurions alors pu saus doute exiger une 
augmentation notable des crédits. 

Dans une circulaire adressée par l'Union nationaïe des erga- 
nismes d'habitations à loyer modéré du 15 février 1951, il est 
omagp Pc que, tant que le Parlement ne se sera pas prononcé 
sur les crédits de 1951, la commission interministérielle des 
prêts n'est pas autorisée à proposer des attributions de crédits 
et que les demandes formulées par ces organismes sont actuel- 
lement en attente, Eh bien! c’est malheureusement vrai. 


M. le ministre. Plus maintenant, 


M. Marrane. ..c'est malheureusement vrai, parce que le 
projet de loi qui nous est soumis comporte un article qui 
prévoit la prorogation des conditions des prêts et des bondf- 
cations d'intérêts consentis aux organismes des habitations à 
loyer modéré. Comme cette condition n'était valable que jus- 
qu'au 31 décembre 1950, il faut que ia loi soit votée pour per- 
mettre à ces organismes d'en bénéficier de nouveau. C'est ce 
qui explique que, jusqu'à maintenant à ma connaissance, il 
n’a pas élé attribué depuis le début de l’année, par la commis- 
sion interministérielle des prêts, de dotations permettant 1a 
réaiisation des projets déposés par ies organismes d'habitations 
à loyer modéré. 

C'est là un fait vraiment mavrant, puisqu'il aboutit à retarder, 
de plusieurs mois, l'ouverture de chantiers dont l'urgence est 
reconnue par tous. 

Ainsi donc le budget qui nous est proposé n’est pas de 
nature à permettre un effort suffisant, je ne dis pas pour lutter 
avec efficacité contre la crise du logement, mais même pour 
freiner l’aggravation de la crise. Et l’un des anciens collabora- 
teurs de M. le ministre, M. Kérisel, a publié dans la revue 
Science et Vie une statistique établissant que c'est la France 
qui, depuis plusieurs années, est le pays qui a le moins cons- 
truit de logements en Europe, alors que les Français sont les 
plus mal logés. IL a donné le chiffre de 200.000 logements cons- 
truits en Allemagne en 1950, alors qu'il n’en a été construit 
que 50000 pour la France. 


M. le ministre. J'ai donné ces chiffres à la tribune il y à 
déjà longtemps. 
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M. Marrane. Je ne dis pas que les vôtres ne correspondent pas 
à ma référence, je ne crois pas qu’its soient contestäbles car 
je ne peux pas supposer qu’un des collaborateurs Jes plus 
proches de M. le ministre fournirait des chiffres inexacts. 

Ainsi donc, ces crédits eont notoirement insuffisants. Cette 
année il n'est prévu que 34 milliards de crédits de payement 
pour les logements construits par les organismes d'habitations 
à loyer modéré. Sur ceux-ci, 4 milliards ont déjà été utilisés en 
1950 vu l'insuffisance des crédits. La caisse des dépôts et con- 
signalions à été amerée à consentir des ayances sur les crédits 
de 1951, avances qui atteignent près de 4 milliards, si bien 
qu’en fait le reste des crédits de payement, pour la construc- 
tion de logements par les organismes d’habitations à loyer 
modéré, s'élève à eoviron 30 milliards. La construction d'un 
logement moyen coûtant 2 millions, cela fait de quoi cons- 
truire pour toute la France environ 15.000 logements. 

Nul ne conteste l'insuffisance notoire de ces chiffres. Par 
conséquent, il faut bien répéter qu'un minimum de 100 mil- 
liards de france aurait élé indispensable cette année et que, 
dès mainienant, il faudrait prévoir, pour l’année 1952, un muni- 
mum de 200 milliards en faveur des organismes d'habitations 
à lover modéré 

Après avoir démontré l'insuffisance de ces crédits, je voudrais 
attirer brièvement l'attention de l'assemblée eur un autre 
aspect du problème de la cerise du logement qui revêt égale- 
ment une grande importance: la mauvaise répartition des 
logements existante. Aujourd’hui, étant donné, d’une part la 
crise croissante et, d'autre part, l'insuffisance des logements 
disponibles, il serait élémentaire de s’eflorcer d'obtenir Ja 
répartition la plus judicieuse possible des logements existants. 
Malheureusement, 1 ne semble pas que la poiitique suivie par 
le Gouvernement s’oriente dans ce sens. 

En effet, les crédits qui étaient aflectés aux services du loge- 
ment ont été considérablement réduits, à la demande du Gou- 
vernement, par les assemblées parlementaires. 


M. le ministre. À la demande du Parlement! 


M. Marrane. En tout cas, le Gouvernement ne s'est pas opposé 
à une telle réduction et n’a pas posé Ja question de confiance 
sur ce point, Ainei, une part importante des crédits affectés 
aux services du logement a été supprimée. Des informations 
que j'obtiens des services du logement, il résulte qu'il ne leur 
et plus possible d’opérer de réquieitions. 

Si bien qu’on aboutit à ce scandale mmtolérable que, alors que 
la crise s'aggrave de plus en plus — le docteur Lafay en à très 
justement fait la démonstration à cette tribune — 1l est vrai- 
ment coutraire au bon sens, il est révoltant de penser que l’on 
consacre pius d'argent pour soigner un tuberculeux que pour 
Jui assurer un logement qui lui éviterait de tomber malade. 


M. le ministre. Cela fait cinq ans que je répète cela. 


M. Marrane. Il est absolument nécessaire — j'attire l’atten- 
tion du Parlement sur cette question — dans la période où 
nous sommes, où il existe de véritables drames de famille 
du fait de l'absence de logement, de procéder à une réparti- 
tion aussi équitable que possible des logements existants. Je 
proteste de cette tribune, au nom du groupe communiste, 
contre le fait qu'il n’est plus possible, à l'heure. actuelle, 
par la volonté du Gouvernement, de procéder à des réquisitions 
de logements inoccupés. 

En conclusion, j'affirme avec force qu'il est nécessaire, si 
l’on veut vraiment faire quelque chose d’e‘ficace pour lutter 
contre la crise du logement, de faire davantage confiance aux 
organisations d'habitations à loyer modéré. J1 n’y a pas assez 
de crédît pour les sinistrés et pour les organismes d'habitations 
à loyer modéré. Il n’est pas possible que la population fran- 
çaise nuisse se satisfaire de cette perspective du Gouvernement 
qui consiste à espérer que la crise du logement pourra être 
résolue dans trente ans. Du haut de cette tribune, j'adresse 
un appel fraternel à l'union de tous ‘es sans-logis, aux jeunes 
ménages et aux prioritaires, pour qu'ils agissent en commun, 
qu'ils exigent des parlementaires et du Gouvernement qu'ils 
attachent à cette question catastrophique du logement toute 
l'importante nécessaire. 

Si les locataires savent s'entendre, si ceux qui cherchent un 
logement veulent bien s’unir, ils obtiendront, comme no pré- 
décesseurs l’ont obtenu, avant même la guerre de 1939, que le 
Gouvernement, Je Parlement, attachent enfin toute l’impor- 
tance nécessaire à la crise croissante du logement et qu'ils 
accordent les crédits indispensables. 

Sans doute, il faudra encore agir pour obtenir plus de crédits 
pour les éinistrés et pour la construction et pour imposer une 
meilleure répartition des logements existants. Mais pour obtenir 
ce résultat 11 faut évidemment, comme l’a indiqué mon ami 
M. Dupic, changer la politique du Gouvernement. Au lieu d'aflec- 
kr toutes les ressources de la mation à la préparation à la 





guerre, il faudrait en conserver la plus grande parlie à cons- 
iruire des logements pour les familles laborieuses. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Jules Pouget. Cela dépend de vous! 


M. farrane. Si, au lieu d'aider au réarmement de l’Al'ema- 
ne qui a construit l’année dernière 20).000 logements — quatre 
ois plus que la France — j'on avait exigé de l'Allemagne qu’ell& 

participe au relèvement des ruines dont elle est responeable, 
c'ést le contraire qui aurait dû se produire. Il eut été possible 
de construire pius de logements en France qu’en Allemagne. 

En conclusion, le groupe communiste est convaincu qu’il 
est possible de lutter efficacement contre la crise du loge- 
ment, à la seule cond'tion de pratiquer une politique de paix. 
Si le peuple français ne vous impose pas cette politique 
de paix, le Gouvernement actuel et la majorité parlementaire 
actuelle continueront à assumer la responsabilité de l’aggra- 
vation de la crise du logement dans otre pays. (Applaudisse- 
ments à l’extrème gauche ) 

M. le président. La parole est à M. Bourgeois. 

M. Bourgeois. Mes chers coliègues, si j'interviens de ma place, 
c’est pour vous prouver d'avance que je serai très bref. 

Je n'ai d’aiileurs pas l'intention d'intervenir dans la question 
de la reconstruction. Tout a élé dit dans ce domaine et je me 
rallie à i’argumentation de la majorite de mes collègues qui 
m'ont précédé. 

Je voudrais, très simp'ement, m'adresser à M. le ministre 

our lui poser deux questions bien précises touchant le pro- 

lème de la construction. 

Mousieur le ministre, vous nous avez demandé, vous le savez, 
d’intensifier dans nos départements à la fois la propagande et, 
plus tard, la réalisation de la construction de Jogements, ceci 
aussi bien dans celte première étape qui était celle de la cons- 
truction par l'accession à la petite propriété que, par la suite, 
pour le problème de la construction avec prime à la base. 

En ce qui concerne la première question, nous avions le 
sentiment d'être un peu lancés dans la bonne voie, mais d’avoir 
été arrètés à un certain moment. En effet, dans les départe- 
ments, non seulement nous vous avons suivi, mais nous avons 
volé des crédits pour faciliter l'accession à la propriélé et ceci 
sous forme de bonifications d'intérêt. 

Aujourd'hui je vous recommande particulièrement la répar- 
tition de ces crédits pour alimenter les caisses de crédit im- 
mobilier, eur, je vous le dis franchement, nous sommes arrèlés 
dans cette voie, non seulement parce que mous avons iancé 
de -vastes programmes et que nous ne connaissons pas les 


crédits qui seront affectés aux caisses de crédit immobiier, : 


mais éga:ement parce que nous avons voté, dans nos départe- 
ments, les crédits nécessaires, qui sont prêts à être versés, dès 
que vous pourrez nous indiquer les sommes dont les caisses de 
crédit immobilier seront dotées. 

Ma deuxième question concerne la prime à la construction. 
Nous avons fait, là aussi, des eflorts dans nos départements. 
En dehors de la prime de 500 franes, nous avons créé une prime 
de 100 francs à l'échelon départementai et nous demandons le 
même effort aux collectivités loca:es. Je vous demanderai de 
veiiier à tout cela, monsieur le ministre, et je vous poserai une 
dernière question relative au Crédit foncier. 

Comme nous avons prévu de très vastes programmes pour 
la question de ia construction à la base de la prime, nous vou- 
drions savoir si effectivement le Crédit foncier est à même de 
ne pas mous décevoir dans la réaiisation future de ces pro- 
grammes. 

Pour terminer, je voudrais, malgré tout, vous dire que je 
ne suis pas aussi pessimisle que M. Marrane, car je considère 
que, dans cette grave question de la construction de logements, 
il ne suffit pas du bon vouloir du ministre de ia reconstruction, 
il nous faut aussi, dans nos départements respectifs, apporter 
tous nos eflorts pour la réalisation de ces vastes programmes 
que nous avons entrepris. (Applaudissements .) 


M..le ministre. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas rete- 
nir trop longtemps l'attention du Conseii de la République de 
voudrais cependant, au moins brièvement, répondre aux & 
rents orateurs, qui ont exposé ici des points de vue particuliers 

En même temps, je voudrais faire devant vous, très succinc* 
tement, le bilan de ma gestion pour 1950, et aussi exposer 
grandes lignes du projet qui vous est soumis. 40 

En 1950, le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme 
a utilisé 248.500 millions de crédits budgétaires, pe 27.125 
millions de titres, et enfin 15.100 millions provenant des fonds 
d'emprunt, soit un total de 290.725 millions 


Les crédits qui m'ont été alloués par le Parlement au titré: 


des dommages de guerre ont été presque totalement 
Voici quelques exemples. 
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Pour les immeubles de toute nalure, sur une dotation bud- 
gétaire se montant, y compris les quelques reports de 1949, à 
Ÿ10.218 millions, le total des crédits consommés s'élève à 140 
milliards 217.886.000 francs; il reste donc actuellement sur ce 
chapitre 14.000 francs, ce qui, évidemment, équivaut à zéro. 

€ 


En ce qui concerne les meubles d'usage courant ou familial, 
sur 18 milliards, 687.000 francs seu:ement restent inemployés. 
Enfin, pour ce qui est des éléments d’exploitalion, sur une do- 
tation de 35.764 millions, il ne reste que 495.000 francs. Les 
crédits octroyés ont donc été pleinement utilisés. 

Comme, par ailleurs, les crédits d'habitations à loyer mo- 
déré, qui se montaient l’an dernier à 42 milliards de crédits 
d'engagement, ont été entièrement uiilisés avant la fin du mois 
de septembre, je me demande ce qu'il reste de cette accusa- 
tion qu’à la têle de ce ministère, je sers de frein, que je ne 
consuruis que des illusions et que, naturellement, j'entretiens 
savamment les champs de ruines sans jamais faire aucun effort 

our les relever, ainsi que le décarait à cette tribune, M. Du- 

ie, sénateur du Rhône. see 

Mais, à ces crédits en espèces dont je viens de parier, s’ajou- 
tent les titres auxquels j'ai fait allusion au début. En 1949, il 
avait éié utiisé 36 milliards de titres, négociables, En 1950, les 
titres négociables n’ont été attribués que our les travaux com- 
mencés en 1949 sous ce régime, c’est-à-dire: pour les immeu- 
bles, 5.886 millions; pour les éléments d’expoitation: 4.233 
millions, soit un total de 10.119 millions. 


De nouveaux titres ont été créés pour les autres sinistrés. 
Ces nouveaux titres, qui n'étaient ni négociables, ni nan- 
tissables, ont eu naturellement un placement un peu plus diffi- 
cie, mais cependant les immeubles ont absorbé 4.974 milh rs 
de titres et les éléments d’exploitations 4.311 miilions. 

En ce qui concerne les titres utilisés pour ‘régler les éié- 
ments d'exploitation agrico'e, le montant s’élève à 7.720 mil- 
lions, ce qui fait en tout pour l’année 1951, 27.124 mihions. 

Ceci m'est une occasion de remercier les sénateurs qui avaient 
compris l'utilité de la création de ces titres il y à deux ans et 
qui, évidemment, avaient raison d’avoir confiance en l’avenir. 

Mais 36 milliards de travaux en 1949, 27 milliards en 1950, 
cela représente un volume de constructions qui, si on le tra- 
dusait en logements afin d’en mieux montrer l’importance, 
aurait correspondu pour 1949 à 12 à 18.000 logements et pour 
1950 à 10 à 13.000 logements supplémentaires. 


Si j'ajoute que les prévisions d’utilisation pour cette année 
euvent être envisagées assez favorablement, d’après les résul- 
Lits des quatre premiers mois, pendant lesquels 11 a été utilisé 
6.753 millions de litres, alors que pendant la même période de 
1950 il n’en avait été utilisé que 1.521 millions, je puis dire que 
cette institution a véritablement atteint son but qui est d’appor- 
: un complément non hégligeable à l’effort de reconstruction 

u pays. 

| tel fournir ici une autre précision : les crédits budgétaires 
et les titres des dommages de guerre ont permis en 1950 de 
construire 30.000 logements nouveaux environ, contre 19.000 
en 1949 et 8.200 en 1948, C’est encore une preuve de la progres- 
sion de la reconstruction, malgré les arguments assez spécieux 
employés par certains orateurs. Il a été possible aussi de verser 
aux industriels et aux commerçants 48 milliards d’espèces, plus 
12 milliards environ de titres, soit 60 milliards, et aux agricul- 
teurs 30.500 millions d’espèces et 7.720 millions de titres, soit 
28.220 millions. 

--U titre de la législation sur les habitations à loyer modéré, 
les crédits de 1950 ont permis de mettre 16.500 logements en 
chantier au titre de l'allocation simple, cependant que 11 mil- 
liards environ étaient réservés à l'accession à la propriété. Mais 
une nouveauté du budget de l'an dernier mérite qu'on s’y 
arrête un peu plus; il s’agit de l'institution des primes à la 
construction. 

À ep à la construction, vous vous en souvenez, ont été 
accueillies avec beaucoup de réticence et des questions comme 
celle précisément que M. Bourgeois a bien voulu rappeler tout 

l'heure, m'ont été à maintes reprises posées. Je ne veux don- 
per en réponse que le bilan des résu!lats de cette prime qui 
suffit à prouver le succès de cette institution. 

mise en route, l’été dernier, a été naturellement assez 
lente, mais dès la fin de l’année, la cadence des demandes 
dépassait un millier par mois; au mois de janvier, 2.657 loge- 
ments; en février, 3.762; en mars, 4.314 et en avril, 5.300 béné- 
ent de décisions provisoires de primes car, comme voüs le 
prié les décisions définitives n'interviennent que lors de la 
. ee du certificat de conformité après achèvement de la 
| nsiruction, Or, l’eflort financier qui correspond à ces 5.300 
Fr ps mis en chantier en un seul mois, est de 190 millions 
francs de primes. Ceci me permet déjà de dégager un 

crlain nombre de conclusions. 
très première, c’est que, contrairement aux craintes exprimées, 
| pins de logements de luxe se contruisent avec l’aide des 
QU MS. Celles-ci étant versées en valeur absolue — 500 francs 








par mètre carré, quelle que soit la construction — elles favo- 
risent la construction modeste. 

La crainte de voir des logements construits suivant des nor- 
mes trop larges n’est pas davantage justifiée, la moyenne de 
la surface des logements primés est voisine de 83 mètres car- 
rés par logement, alors que la prime peut être octroyée jusqu’à 
110 mètres carrés. 

Les conditions concernant les prêts du Crédit foncier sont 
aussi intéressantes. Le recours au Crédit foncier n’est pas 
systématique. N'y font appel que les personnes qui le désirent, 
Le prêt du Crédit foncier ne peut pas dépasser 60 p. 109 du 
coût de la construction, Mais lorsqu'il apparaît que la cons- 
truc'ion projetée n’a pas besoin d’être aidée au maximum. le 
prêt n'atleint pas 60 p. 100 muis est limité à 55,50 p. 100 et 
même 40 p. 100. Dans certains départements un constructeur 
seulement sur deux ou trois, sollicite le prêt du Crédit forcer. 

Dans bien des cas, le prêt sollicité est limité par le deman- 
deur, à 15 ou 20 p. 100. Par conséquent l'effort financier réalisé 
grâce à l’attrait des primes à la construction sera assumé, cette 
année, pour une très large part par les capitaux privés sans 
que l'Etat ait besoin d'intervenir. 

Quelques départements Ja Côte-d'Or, notamment ont établi 
une prime supplémentaire. L'essor particulier que se manifeste 
dans ces départements mérite d’être mentionné. Voiei les résul- 
tats obtenus dans l’un d’entre eux: au mois de janvier 22 Joge- 
ments, en février 32, en mars 88, en avril 103, La progression 
est manifeste, Je pense que nous atteindrons 5.500 ou 6.000 
primes mensuelles. 

Contrairement à ce que l’on dit ou à ce que l’on vouirait 
faire croire ici quelquefois, je ne pense pas que ce chiffre 
puisse croitre de façon indélinie; je ne crois pas que l'on 
puisse, comme par un coup de baguette magique, passer d'une 
situation où l’on ne construisait pas du tout à une situation où 
l’on construit à la cadence des pays civilisés qui n'ont jamais 
perdu de vue l'importance du bâtiment. 

Je profite de celle occasion pour répéter qu’on ne répare pas 
en trois ans les erreurs de plus de trente années et qu'il est 
des parlementaires chevronnés qui doivent se souvenir d’une 
période où la clé de toute po'itique de construction était obsti- 
rément négligée; cette clé, vous savez que c'était la réglemen- 
tation des loyers. ; 

Aussi bien l'essor de la construction d'habitations. à loyer 
modéré, que de la construction privée et que celui de la cons- 
truction tout court, requiert inéluctablement un équilibre 
financier ; il nous faut retrouver la notion du prix des choses, 
la notion de leur.poids même, lorsqu'il pèse Jourd sur nos 
épaules. 

Ceci me donne d’ailleurs l’occasion de remercier — une fois 
n’est pas coutume — les trois orateurs communistes qui sont 
intervenus de ne pas avoir protesté contre les hausses de loyer 
qui, maintenant, se répèlent chaque semestre, sans que per- 
sonne, non plus, ne proteste, pour la bonne raison que chacun 
est à présent convaincu que cet effort est véritablement 
Minime par rapport aux résultats atleints. 

M. Marrane. Je ne suis- pas d'accord avec votre appréciation! 

M. le ministre, Avant de passer aux prévisions je voudrais 
remercier M. ie rapporteur de la commission des finances et 
M. le président de la commission de Ja reconstruction pour la 
façon selon laquel'e ils ont présenté leur rapport et aussi pour 
les félicitations qu'ils ont bien vou:u m'adresser et que je 
reporte sur mes collaborateurs. En effet, comme l’a dit M. Bour- 
geois tout à l’heure, l’on ne fait bien quelque chose que lors- 
qu’une équipe d'hommes, soutenue par la ferme volonté d'agir 
du Parlement et de la nation, travaille sans relâche à une 
même cause, J'ai particulièrement apprécié les échanges de 
vues, précédant-ce débat, que j'ai pu avoir avec les représen- 
tants des commissions des finances et de la reconstruction, et 
an Cours desquelies j'ai rencontré une grande bonne volonté, 

Puisque j'ai parlé de la collaboration qui existe entre le 
ministre et Ses Services mais, surtout, en're le Gouvernement, 
les Assemblées et le pays, je voudrais dire que je suis extrême- 
ment Satisfait d’avoir entendu un certain nombre d’orateurs 
exposer des problèmes que, depuis cinq ans, je signale sans 
relâche au risque de lasser. Je suis très heureux d’entendre, 
reprises dans cetle Assemblée, des considérations que depuis 
sept ans Je répète sans cesse sur les dimensions du problème, 
sur les conséquences de la pression démographique qui n’est 
pas perçue par tous les Français — et je le regrette beaucoup 
— sur l’élat invraisemblable de délabrement de notre patri- 
moine immobilier et sur les responsabilités qui sont les nôtres 
d’avoir négligé les données du problème. 

Certains commencent à s’effrayer du fait que l’on construit 
des logements en nombre inférieur à nos besoins; nor seule- 
ment j+ ne regrette point de tels propos mais je suis heureux 
de constater que mes appels de ces sept dernières années 
n'ont pas été lancés dans le désert et que maintenant ils trou- 
vent des échos sur tous les bancs de cette Assemblée, 
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J'en suis heureux parce que le prob'ème du logement n’est 
pas un problème de parti mais 40 contrane un problème 
national: j'en suis heureux parce qu'en eeîlte période Eecto- 
rale, j'espère bien que tous les élecieurs vout voter pour ceux 
qui leur apporteront une politique cohérente, non pour Îles 
candidats qui leur apporteront la seule promesse de centaines 
de milliers de iogement!s, construits sans effort de leur part, 
sans sacrifice de Ja part des bénéficiaires, bien mieux, en Jas- 
sant entrevoir que cette opération pourrait se réaliser sans que 
des lovers normaux soient exÿgés. 

J'espère que tous les jeunes gens, tous les jeunes ménages, 
fous ceux qui attendent impatiemment j'o‘casion de fonder 
leur foyer exigeront des candidats que la politique de remise 
en ordre des doyers sur une base solide et raisonnable we soit 
pas abandonnée, mais au contraire soit confirmée afin que nous 
puiss2ns, dans ce pays, aborder les problèmes de front. Mais 
encore faut-ij que chacun ait ‘a vo'onté et la persévérance 
nécessairé à la séalisation de ce programme grandiose, même 
s’il ne porte que sur des constructions modestes. 

Je sais bien que M. Maranne me dira : « Mais alors ne fabriquez 
donc plus les armes dont vous dites avor besoin, » Je lui 
réponds que nous ne sommes pas en présence d'esclaves, mais 
de citoyens; que les Français sauront consentir, je l'espère, 
tous les sacrifices nécessaires pour forger les armes de la liberté 
contre tous les oppresseurs d’où qu'ils viennent tout en trou- 
vant les movens de construire les logements dont nous avons 
besuin. Quelles que soient les circonstances, nous nous devons 
de construire au rythme des autres pays du monde, autant 
qu'en Angleterre qui forge ses armes et construit ses maisons, 
autant qu'en Suède qui agit de même, autant qu’au Danemark ; 


autant, dis-je, qu'en Allemagne — n'est-ce pas un crève-cœur 
ue de le constater — où, malgré une loi sur les dommages 


de guerre extrèmement désavantageuse, 200.000 logements ont 
pu ètre construits l'an dernier el où peut-être 300.000 le seront 
cette année, 

Tout cela n’est pas toujours très gai à dir, ma's il est des 
moments où le devoir des hommes est de voir en face les pro- 
blèmes, dans leurs dimensions, dans leur vérité, dans leur 
cruauté, dans leur complexité, çar il est nécessaire que la. 
France, qui est en train de redevenir une nation jeune et dyna- 
mique parce qu'elle a des enfants, bâtisse des maisons pour 
abriter les jeunes ménages ainsi que les personnes âgées. 

Voici maintenant les grandes lignes du projet qui vous est 
souris. Tout d’abord, dans la répartition des erédits vous pou- 
rez voir que trois sous-lignes ne sont devenues qu'une seule 
ligne dans le rapport de la commiss on des finances. Cette fusion 
s'est opérée à l’Assemblée nationale, Elle est par'ailement jus- 
tifiée, puisque la répart tion primilive était d'ordre purement 
comptable et ne correspondait pas souvent aux réalités prati- 
ques. La répartition étant faite sur le plan départemental, a 
répartition nationale n'avait qu'une valeur d'indication assez 
générale, dont les chiffres que je vais vous indiquer soulignent, 
après coup, la précarité. 

En 1%S$, en ce qui concerne les indemnités agricoles, la dota- 
tion pour les immeubles se moniait à 7.200 mions; les crédits 
consommés on! été de 16 milliards, En 1949, la dotation était de 
10.500 millions ; les crédits consommés de 28.371 millions. C'est 
en 1%19 qu'une sorte de gentlemen’s agreement avait été conclu 
avec les agriculteurs, qui acceptaient de recevoir des titres en 
payement de leurs éléments d'exploitation, à la condition que 
tout l'effort soit reporté sur la construction des immeubles 
agricoles, qui étaient véritablement en retæd, Devant ces chif- 
fres, nous pouvons donc dire que la promesse d'un jour a été 
tenue. 

En 1950, nous avons continué à la tenir: la dotat:on était de 
18 milliards ; les crédits consommés ont été de 28.592 millions. 

Voici done la raison de cette fusion des lignes que vous avez 
pu constater dans le rapport. Mais vous aurez peut-être remar- 
qué en comparant les crédits de 1950 et ceux de 1951, que l'effict 
commencé les anné?s précédentes a été accentué cette année 
en faveur de la construction de logements, parce que c’est là 
la grande préoccupation de mon nunistère. En 1956, les antori- 
sations de programme étaient de 127 milliards pour les immeu- 
bles; en 1951, la dotation est de 176 milliars. La différence est 
de 48 milliards en plus. 

Pour les crédits de payement, en 1950 la dotation était de 
440 milliards; en 1951, 148 milliards, La progression est lente, 
mais c'est parce que nous avons eu à régler le payement en 
1950 a’une somme très importante que :a différence est moins 
sensible. 

Une autre nouveauté de cetle année ne renconirera ici — je 
le crois — aucune opposition puisqu'elle est demandée depuis 
longlemps gar toutes les organisations de siniswés et par tous 
les parlementaires, c'est le nantissement des titres. Cetle opéra- 
Lion à été acceptée par le Gouvernement à l'Assemblée nationale. 


La très grande facilité qu'elle procure permettra sans doute de ; 





réelle, visquerait de faire perdre sur le volume des travaux. 
Vous avez pu constater, dans certains articles, que l'interdie. 
tion d'employer à d’autres fins les créances agricoles se t 
supprimée, que la morcellement de la créance est rendu pos 
par des dérogations du ministre et que la mutation est si 
liée pax suit: de la suppression de la nécessité de la décision 
judiciaire. Celle-ci venait singulièrement compliquer les me 


sans aucune garantie efficace, ainsi que l'ai déjà démontré 


le centre régulateur des dommages de guerre. Ainsi, aucun sinis, 
ké, si humble soit-il, ne se sentira isolé s'il a besoin de 

sa créance, puisqu'il pourra trouver un appni ou même simple 
ment opérer au grand jour, à l’occzsion des tractations qu 
pourrait solliei‘er. 

Un autre article prévoit l'institulion d’un programme réservé 
de 10.009 logements jar an, qui pourrait étre lancé pendant 
Cinq ans, Je vous en dirai queiques mots et peut-être vous 
apporlerai-je des précisions complémentaires tout à l'heure. . 

Mon propos est de créer des conditions d’un marché suffisam. 
ment grand pour arriver à une véritable industrialisation 
vari s’opérer dans certaines branches de la construction. Il ne 
s'agi: d’ailleurs pas d'une construction d'Etat, En effet, les o: 
nismes constructeurs, qu'ils soient offices publics d'habitations 
à loyer modéré, qu'ils soient sociétés anonymes on coopératives 
d'habitations à loyer modéré, ou encore associations syndicales 
de reconstruction ou coopératives de reconstruction, restent les 
maîtres de l'œuvre, Le travail du ministère consiste à coordon- 
ner ces bonnes volontés, dans ce programme, qui pourrait être 
ouvert sur une période de cinq années. Ceci permettrait de rés 
liser Ja construction avec une certaine régularité. 

Une autre disposition permet à l'Etat de financer à 100 p. 19 
les programmes qui auraient pour but de détruire les îlots insa- 
lubres au cœur des villes, C’est’ une facilité supplémentaire 
accordée à celles des villes où des communes qui veulent engs- 
ger la lutte contre les taudis d'une manière efficace, c'est-à-dire 
en détruisant progressivement ces taudis et en les reraplaçant 
par des conslrwetions salnhres. Cel'e disposiion jouerait 4 
plein, si ie projet de loi « foncière » qui est actuellement ext 
miné par les commissions de la justice et de la reconstruction 
de l'Assemhite nationale était rapidement voté par le Parlement 
Or, ce projet de loi rencontre une approbation quasi unanime 
si l’on excepte les réserves du groupe communiste. Ce gr 


lei soient ulilisées à des fins plus ou moins étrangères À L 
consiruction. Comme d'habitude, le parti communiste agite une 
sorte de gran] diabls pour essayer d'empêcher que ce texte 
efficace soit adomé, ce texte que cependant les administrateurs 
lecaux, les dirigeants des sociétés d'habhitalion à loyer modéré 
et tous les hommes de bonne volonté qui veulent construire 
attendent avec une vérilable impatience. 

Cette loi fonciére apportera dans le cadre des proetiures fr 
dilionneles des facilités pe grandes. Elle apaisera les crainles 
de ceux qui redoulent d> souffrir d'une pénurie de terrains 
Grâce à celle loi, on pourra enfln envisager largement des 
mesures de construction à l'intérieur des agglomérations exis 
lantes, on pourra s'allaquer aux taudis durant le temps de paix, 
c'est-à-dire pacifiquement, sans altendre que les bombes vieu 
nent les écraser et procèdent à des opérations d'urbanisme sat 
glantes, comme cela est arrivé, hélas! dans notre pays. 

Je voudrais parler sans ambage, À côté de ce que j'appellerai 
les mesures de pragrès, je voudrais parler. brièyement des diffi- 
culé; les plus importantes que je rencontrerai cette année Sur 
ma route ou que mon successeur rencontrera sur la sienne. . 

D'abord, l'augmeutation des prix: ce serai se mettre la têle 
dans le sable comme l’autruche que de ne pas vouloir constater 
que nous allons vers la bausse des prix et que celle-ci est dat 
tant plus accentuée que l’on peut craindre qu'un appel de maif: 
d'œuvre soit fait sur le bâtiment au profit d'autres industries 
qui vont recevoir des commandes importantes, d'autre part. 

L'augmentation des prix était inévitable, dès l'instant 


salaires et des prix; la hausse du prix du rhon résultant 4 
l'augmentation du salaire des mineurs allait influer sur le pnE 
du ciment et de l'acier, en même temps qu'elle allait 
voquer par contre-coup l'augmentation du gaz et de l'élec 


dont ceux des ouvriers du bâtiment, La hausse va 1 


dans les coefficients d'adaptation départementaux qui 

les fluctuations des pris. 

Fe cela est pour sous 4 cause sérieuse d'inquiétude. me 
ns cette perspective ai- ru ce programme « réservé 

destiné à obtenir une baisse ue non sur le plan de Ja 008 

currence, mais sur celui de la technique. 








en chantier, après un concours qui à eu un grand succès AUpE® 
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_ L2 2 À 
compenser cé que la hausse des prix, qui constitue une mengee 


plusieurs reprises. Cette simplication permettra ainsi de crée | 


craint — ou feint de craindre — que les dispositions de celle 


certains prix inondiaux mettaient en png de mécanisme FA 
c 


ainsi que celle des tra ts et finalement des autres salaires, 
blement s'inscrire dans les courbes des prix et naturellement 





Comme je l'ai fait À Strasbourg, où 800 logements seront mi ji 
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ieurs et techniciens 
architectes, je cherche à atteindre une baisse technique qui 
viendrait compenser dans une certaine mesure cette augmen- 
tation des prix tant redoutée. s 

Une autre diflicuité, non pas insurmontable, du moins con- 
sidérable, réside daos le financement de la part différée. Sans 
doute, depuis le début de cette année, quelques emprunts ont- 
ils été autorisés: d’une part des emprunts privés: le parc flu- 
vial, le pare de ogne, indusiries des papiers et cartons. 
manutention des ports, le Touquet, équipement aéronautique et 
ferroviaire, d'autre t, trois emprunts publics: çelui des 
édifices cultuels, celui de la sidérurgie, celui des textiles. Mais 
cela est notoirement insuffisant, je r'hésite à le dire. 

C’est pourquoi, d’une part, le ministère des finances à bien 
voulu promettre à l’Assemblée nationale qu'aussitôt que les 
circonstances le permettront, et sans trop attendre, tout au 
moins je l’espère, des autorisations d'emprunt seront accordées 
aux groupements locaux pour permettre de financer largement 
Ja part diflérée, En même temps, le ministère des finances met- 


: tait tout en œuvre pour alerter les caisses d'épargne et les orga- 


nismes d'emprunt, pour que les dispositions prévues par les 
textes soient appliquées. Ch 

Le succès rencontré par ces dispositions ET de penser 

ue, si les difficultés doivent être grandes, elles ne seront pas 
aussi terribles qu’on aurait pu le craindre à un moment, quand 
ces dispositions n'étaient pas en vigueur complètement. 

Je continuerai en répondant à ure question posée par plu- 
sieurs orateurs à cette tribune et qui concerne le plan de finan- 
cement. F À 

Ce plan n’est pas une panacée; ce n’est pas la solution de 
toutes les difficultés. S'il avait été établi er: 1948, ou même 
en 1949, ou même au début de l’année 1950, il n'aurait sans 
doute, hélas ! pas beaucoup résisté aux événements de Corée, 
çar il faut bien reconnaître et bien comprendre que, si l’on 
veut analyser objectivement tous les efforts de la reconstruc- 
tion et de la construction, il faut tout de même ne pas perdre 
de vue ce qui s’est passé à ce moment-là de l'autre côté du 
monde et qui a changé singulièrement la face des choses en 
entrainant toute cette cascade de hausses mondiales d’abord, 
puis nationales, dont j'ai parlé tout à l'heure. 

Le plan de financement ne peut être une base réelle dans 
Mosello on pourra placer toute sa confiance que dans la mesure 
où il se trouve appliqué dans un pays qui n’a pas à faire face 
à l'effort gigantesque que la France doit DE accomplir. 

Mais, ce que je crois bien préférable à un plan quelconque, 
c’est la volonté de demar.der au pays de comprendre qu'il ne 
pourra pas tout faire S'il ne veut pas travailler davantage. Des 
mesures législatives ont accordé certaines facilités, d’autres ont 
augmenté les avantages en numéraire. Je ne peux pas com- 
prendre comment toutes ces mesures, sans doute socialement 
justifiées, augmenteront la production et la productivité du 
pays. Je ne peux pas m'empêcher de. penser qu’on ne pourra 
pas arriver à faire face à tout si on ne veut pas comprendre 

’au bout du compte il y a le travail des hommes, la volonté 

e travailler des hommes. 

M. Jaouen a posé une question très particulière que je lui 
promets d'étudier avec soin mais sur laquelle je ne vois pas, à 
l'instant, une possibilité de réponse favorable. Il s’agit de dimi- 
nuer les dépenses de notariat, Je m’entretiendrai de ce sujet 
avec mon collègue intéressé, mais je ne sais pas comment nous 
pourrons agir. Je m’efforcerai de trouver une solution mais je 
re Sais pas encore comment. 

Fa ce qui concerne les expertises de forêts, il se pose un 
problème très particulier. Si un sinistré ne peut trouver d’ex- 
pert qu'il s'adresse au ministère, nous en désignerons un d’of- 
fice, par exemple un officier des eaux et forêts de la cireons- 
cription :a plus proche de la forêt sinistrée, Ce sera là, je crois, 
une solution assez facile. - : 

M. Jaouen a également souligné la question des barèmes. Les 
autres orateurs et les deux rapporteurs y ont fait quelques allu- 
sions. Ces problèmes de barème touchent à leur fin. Leur éta- 
blissement a été très long, certains ne sont pas encore tout à 
it terminés, mais je pense que noûs arrivons au but et qu’il 
By aura plus de difficultés de ce côté. 

. le docteur Lafay a soulevé un problème d’un autre ordre, 
celui du logement parisien, Il l’a fait avec beaucoup de passion. 

OuS savons qu'il aime sa capitale. Cependant je ne suis pas 
certain que tous les arguments qui ont été mg nur par lui 
torrespondent à une vue exacte et objective de la situation. 
: le pense pas qu’en ce moment, en cette fin de législature 
et en cette fin de journée, il soit possible d'ouvrir ce grand 

{ sur notre capitale. Je souhaite néanmoins qu’un jour 
On puisse traiter du problème de la construction dans 
d grande ville. car tout de même la ko purs appartient à 

- les Français. Je pense qu'il faut considérer comme nor- 
Male toute préoccupation du Gouvernement de permettre aux 
&randes villes de notre pays de se renouveler sur place, comme 








elles pourront le faire, si l’on en croit au moins ceux qui n’hési- 
tent pas à se promener dans les quartiers qui sont vides de tout 
sauf de délabrement et de tandis. Je vous invite vraiment à 
faire, en dehors des circuits touristiques, dans la capitale, cette 

menade et vous pourrez vous apercevoir ce qu'est souvent 
’envers du décor. 

Je voudrais maintenant conclure mon exposé, non pas sur 
un chant de triomphe, mais sur quelques paroles de raison, 
Ces quelques paroles de raison ce sont tout de même les chif- 
fres qui me les inspirent. Je sais qu’il est de bon ton sur cer- 
tains bancs de nier l'effort qui a été fait. Je sais qu'il est facile 
de dire: mais vous-même vous demandez que l'on construise 
240.000 logements par an. Mais oui, cela je le demande depuis 
des années et des années, depuis le temps où ces chiffres 
étaient déjà accueillis par des sourires sceptiques. Mais main- 
tenant on vient nous dire: vous ne demandez pas assez, 240.000 
c’est insuffisant, il faudrait faire beaucoup plus. Nous ne pou- 
vons pas attendre trerite ans pour voir résoudre ce prollème. 
Je répèle ici qu'étant donné notre population et notre situation 
générale, si nous arrivons à construire 20.000 logements cha- 
que mois, avec l’aide de la construction privée et de la cons- 
truction semi-publique des offices ou du crédit immobilier, aide 
qui, je l’espère, sera toujaurs accrue afin que la reconstruction 
s'accélère et par conséquent ne plafonne ni ne se ralentisse, je 
reste convaincu que nous atteindrons cette cadence. 

Lorsque je répondais à M. Pierre Cot, à l’Assemblée nationale, 


que nous alleindrions cette cadence dans trois ou quatre années, 
e produisais un chiffre très simple qui est celui des prévisions 
asées sur ce que nous avons réalisé jusqu'à présent. Si la 


majorité de l’Assemblée nationale qui sera prochainement élue 
permet de faire une politique basée, non pas sur de l'inflation 
pure et simple, mais sur un travail accru de la nation et 
cela serait sérieux — alors, sans doute, pourrions-nous accélérer 
les choses. Mais malgré cela, je ne pense pas qu'on puisse lais- 
ser croire qu'il suffirait de construire 400.000 ou 300.000 loge- 
ments chaque année pour que le problème du logement soit 
résolu en quelques années. Cela ne serait pas possible, ce serait 
au-dessus de nos forces et de nos movens. Nous connaitrions 
alors toute une série de ces fameux « goulots d’étranglement 

J'estime que la cadence de construction de 240.000 logements 
par an est ce qui correspond à ce que j'appelle quelquefois 
le rythme du monde. C’est la cadence de tous les pays eivi- 
lisés. I1 y a un indice de la construction qui est employé dans 
toutes les statistiques internationales, et qui correspond au 
nombre de logements construits, dans un pays, par 1.000 habi- 
tants. L'indice de la France était de 1,28 en 1919; il est de 
1,70 en 19%. I faut atteindre l'indice 3. L'indice est de 7 au 
Canada, 5 ou 6 en Suède, 6 au Danemark, 5 ou 6 en Hollande, 
5 ou 6 en Allemagne. 

Tous les pays du monde où l’on accepte de payer le lover 
nécessaire, de travailler une semaine par mois pour payer ce 
loyer, tous ces pays construisent à une cadence raisonnable et 
à Y'échelle humaine. 

Nous, nous ne faisons pas cela. Nous avons des dizaines de 
milliers de personnes qui ne consacrent pas la proportion de 
leur salaire nécessaire pour payer le lover qui permettrait l'en- 
tretien et l’amortissement d'un immeuble. C'est pour cela que 
nous ne pouvons pas encore travailler au même rythme que 
le monde entier. 

Je reviens sur des chiffres. Pourquoi suis-je certain que nous 
atteindrons cette cadence ? Parce que nous sommes dans un 
pays où la pyramide des âges se transforme. 


Le mal dont nous squffrons n'est pas né de la dernière guerre ; 
il n'est pas né de la guerre de 1914. IL est né de l’époque où 
les Français n’avaient pas assez d'enfants. Avant 1914 il est faux 


de dire que l’on construisait assez. IL y avait quantité de taudis 
mortels à Rouen et à Angers, parce que même à la belle époque 
de 1900, les Français ne travaillaient pas pour l'avenir, mais 
dévoraient le capital amassé par leurs ancêtres. 

Nous avons à changer cela, pourquoi? Parce que nous 
sommes dans un pays dont la progression démographique est 
constante et parce que, dès maintenant, chaque année, 
200.000 ou 300.000 Français nouveaux s'installent dans la vie, 
tout doucement, dans un petit berceau. Mais n'oublions jamais 
que vingt ans après, cela se traduit par des mariages supplé= 
mentaires, par des jeunes ménages et que cela correspond à 
80.000 logements en moyenne. 

En raison de cet accroissement de population nous devrions 
travailler davantage pour construire 80.000 logements supplé- 
mentaires. 

Devant ces chiffres je ne suis pas gêné pour dire que nous 
n'avons pas atteint notre but. Mais nous sommes sur lé chemin. 
Et voici pourquoi. Ce sera un peu ma conclusion. En 1945, en 
1946, en 1947 il n’a été construit en France, en tout et pour tout, 
reconstruction privée et construction, que 22.000 logements. En 
1948 nous en avons construit 33.400, en 1949, 51.400, en 1950, 
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Mais maintenant voyons un autre chiffre, celui des logements 
ex chantier, Au 1% janvier 1949, c’est-à-dire deux ou trois mois 
aprés mon arrivée au ministère de la reconstruction, il y avait 
en France 84.000 logements en : hantier. Au 1% janvier 1951, il 
v en a 443.000, Voilà en quelque sorte ce que je pourrais appe- 
ler mon bilan. Ce n’est peut-être ras autant que j'aurais rêvé, 
ce n’est pas cependant un bilan régatif. Si j'ajoute que, celte 
année, où un certain nombre de logements seront construits, où, 
néanmoins, une parle des logements en cours ne seront pas 
terminés, si j'ajoute, dis-je, que nous pourrons lancer, avec 1es 
crédits de dommages de guerre, avec les crédits d'habitations 
à lover modéré, avec les primes à la construction, au minimum 
10.000 logements nouveaux, je peux bien dire que nous 
sommes en voie d’attesndre la cadence dont la France à besoin; 
c'est la cadence de la vie de notre pays et rien ne doit nous 
arrêter, même le< difficultés extérieures. I faut seulement rap- 
pelêr aux Français que la vertu des homumes libres, c'est le 
travail, (VFifs applaudissements.) 


M. Marrane. Je demande Ja parole. 
M. 1 président. La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. Au cours de son exposé, M. le ministre à fait 
observer à l'Assemblée que les orateurs commuaistes n'avaient 
os parlé du taux des loyers et qu'ils n'avaient pas protesté 
contre les augmentations semestrielles prévues dans la loi de 
septembre 194%, 

Je veux rappeler que déjà, à plusieurs reprises, à celte tri- 

nom du groupe communiste, j'ai fait la démonstra- 
tion que le logement qui coûte le plus cher aux locataires, 
c'est le taudis. En effet, par les maladies sociales qu'il pro- 
voque, les journées de travail perdues, les frais de maladie, 
de médecra et de pharmacien, les séjours en sana, le taudis 
est beaucoup plus onéreux pour un budget de travailleur qu'un 
logement sain et confortable. 


Nous 


buine., au 


sommes bien d'accord! 


M. le ministre. 


M. Marrane. li est bien vrai que non seulement c’est quelque 
chose de pénible pou” les travailleurs et leurs enfants de 
vivre dans un taudis, mais que le pourcentage de mortalité est 
beaucoup plus élevé dans les taudis et les logements insa- 
iubres que dans les logements sains, E 

Ce n'est d'ailleurs pas une affirmaticn nouvelle. J'ai ici 
entre ‘es mains une brochure de Paul Laffargue, éditée en 
1909, où il est indiqué à la page 16 que, d’après le docteur 
lrouardel, il avait été constaté que l'influence des conditions 
de logement sur la santé publique aboutissait à ce que la 
tait vingt-trois plus forte dans les ménages ne dis- 


mortalité ét 
que d’ tout logement, que dans ceux 


11e 


questions, et qu'il continue à défendre les principes soutenus 
le parti socialiste avant la guerre de 1914. Les travailleurs 
conscients de cette vérité, et je rappelle encore que Jai 
cité à la tribune, à de nombreuses reprises, l'exemple des 
locataires des habitants à bon marché d'ivry, qui ont, 
chaque fois que la nécessité s'en fait sentir, ratifié "presque 
toujours à l'unanimité les augmentations proposées par Île 
conseil d'administration, quand la démonstration leur a été 
faite que cette augmentation était nécessaire. 

Mais il y a également un dicton français, qui dit bien ce 
qu'il veut dire: c'est qu'on ne peut pas peigner un diable qui 
n'a pas de cheveux. Et quand un locataire n’a pas suffisam- 
ment de ressources, il ne peut pas consacrer à son lover plus 
de ressources qu'il n’en a. Or les ge Ÿ” officielles éta- 
biissent que le salaire d'un manœuvre de la métallurgie dans 
la région parisienne est au coefficient 11 par rapport à l’année 
1938, alors que celui des prix de détail est au coefficient 23. 


M. le ministre. Et celui des loyers, monsieur Marrane ? 


M. Marrane. Dans ces conditions, il est bien évident que Ja 
préoccupation élémentaire pour un travailleur est de se nourrir, 
de vivre, lui et sa famille, et que, lorsque l'exploitation capi- 
taliste aboutit à rédaire le niveau de vie de 50 p. 100 par rapport 
à celui de 1938, qui n'était déjà pas suffisamment élevé, ce 
travailleur ne peut pas consacrer à son logement un pourcen- 
tage prélevé sur ses ressources aussi important que si son 
coefficient de vie était au niveau de 193$. Or, le taux maximum 
des loyers dans les habitations à loyers modérés construites 
depuis, 1917 atteint dans certains cas, pour un logement cons- 
truit récemment, S.000 francs par mois, y compris les charges. 


M. le ministre, Non, les charges sont une autre chose. Pour- 
quoi n'ajouteriez-vous pas aussi le gaz et l'électricité ? 


M. Marrane. Vous savez très bien que quand un locataire 
vient dans un logement, il doit payer son loyer et les charges. 








— 
M. le ministre. Il est scandaleux de penser “6 celles-ci repré 
sentent une somme souvent aussi considérable que le loyer 
de penser que l’homme paye plus cher pour l’enlèvement deg 
ordures que pour abriter sa famille. IL est scandaleux que l'@n 
puis erdre de vue d’une façon complète quelle est l’impors 
ance du logement, c’est-à-dire la chose essentielle à la vie 
de la famille, par rapport aux autres dépenses. Les charges sont 
élevées parce 


payer à leurs locataires. 11 ne dépendait que des municipalités. 


de ne pas augmenter les charges. 


Je demande donc que l’on ne confonde pas l’accessoire avee 


le logement. Pour construire un logement, il faut comprendite 
quel est son prix, quelle charge cela représente. 4 

M. Marrane. Je ne comprends pas pourquoi M. le ministre 
se mel en colère; c’est bien la preuve qu’il sent que son argik 
mentation est vraiment faible. 4 

Quand un locataire habite un logement et que Ja quittance 
de loyer lui est présentée, il ne peut pas se contenter de pa 
celui-ci, il doit aussi payer les charges; il est évident que 
charges représentent un PP du loyer. 

Quoi qu'il en soit, quand des locataires gagnent 16.000 franes 
ar mois et qu'il leur est demandé de payer 8.000 francs de 
D il va de soi que c’est impossible. 

J'ai déjà cité des cas où des locataires payent dans les häbi 
tations à loyer modéré d’Ivry jusqu’à 20 p. 100 de Jeur salaîre, 
Je tiens les noms à votre dispositions, monsieur le ministre, 
car Je n'apporte jamais d’affirmation sans pouvoir en faire 
preuve. 

M. le ministre. Combien avez-vous de locataires qui touchent 
l'allocation de logement ? Dix-huit ou vingt ? 


M. Marrane. À peu près. 


M. le ministre. IL y a donc dix-huit ou vingt locataires qui 
payent plus de 3 p. 100 de leur salaire comme loyer lorsqu'ils 


ont trois enfants. 

M. Marrane. Les faits ne sont pas aussi simples que vous 
paraissez le croire. 

M. le ministre. Mais si! 


» 

M. Marrane. ...parce que dans les obligations énumérées pour 
bénéficier de l’allocation Ge logement, il n’y a pas seulement jes 
conditioñs de salaires et de ressources, mais également d'au- 
tres conditions. IL suffit d’une insuffisance d’un mètre dans la 
superficie d’une cuisine, dont la construction a été approuvée 
par vos services, pour que l'allocation logement soit refusée, 


M. ie ministre. Mais non! 


, M. Marrane. je pourrais vous citer de nombreux cas simi- 
aires 

Par conséquent, je dis que dans la situation présente, si on 
veut mettre les habitations à loyer modéré à la disposition des 
familles laborieuses, ce qui était l'objectif essentiel de la loi 
sut les habitations à bon marché à l'origine, il faudra ou bien 
aboutir à des augmentations de salaire adaptées à la hausse de 
la vie, il faudra accorder, comme le demande la C, G. 1, 
l'échelle mobile des salaires, ou mettre un terme à l’augmién- 
tation semestrielle dans les habitations à loyer modéré. 


M. le ministre. Aliez dire cela aux jeunes ménages! 


M Marrane. Je le dis à tous les gens d’Ivry et également aux 
économiquement faibles pour lesquels vous n'avez pas encore 
fait voter les og re prévues dans la loi de septembre 
1918, c'est-à-dire l'allocation de logement. 


M. le ministre. Si, cela à passé à l’Assemblée nationa'e! 


M. Marrane. Cela n’a pas encore passé ici. L 

Les ouvriers sont d'accord pour payer le loyer d'un loge: 
ment sain, à la seule condition qu'ils aient des salaires qui 
leur permettent de faire face à ces loyers. 

Maintenant, je veux répondre à un deuxième 
M. le ministre qui a dit que depuis trente ans on n’a pas CONS 
truit d’une façon suffisante. La brochure de Paul Lafargue, 
qui date de 1909, établit qu’il y avait déjà à ce moment-là une 
crise des loyers, parce que la crise du logement est un 4 
fruits inévitables de l'exploitation de l'homme par l’homme. 
Par conséquent, monsieur le ministre, il est bien évident que 
la crise du logement existe dans tous les pays capitalistes. 


M. le ministre. Et dans les autres. 


M. Marrane. … même dans ceux qui n’ont pas subi de 

tructions du fait de la guerre. Par exemple, dans le: journal 
l'Aube, du 12 mars dernier, il est indiqué qu'il y 4 aux Eat 
Unis 7 millions de taudis et qu'il serait nécessaire de Cons. 
truire 20 millions de logements. ne 


M. le ministre. Et en Russie soviétique ? 
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M. Marrane. Je vais vous répondre, monsieur le ministre 
Depuis la libération, on a construit en Union soviétique 2 mil- 


Jions de logements dans les cenires urbains et 2.500.000 habi- 


jations rurales. , 


M. le ministre. On les a remis en état, monsieur Marrane, 
et si vous voulez compter les maisons que l’on à réparées en 
France et en Russie, au prorata de la population, vous verrez 
quel est le bilan. 


M. Marrane. Il est évident que la crise du logement ne date 
de trente ans, mais qu'elle existait avant la guerre de 
1914. C'est pour cette raison que le Parlement avait voté en 
1912 la loi sur les habitations à bon marché. Je veux rappe- 
ler qu'il y avait la loi Siegfried volée en 1894, ce qui est 
jen la preuve indiscutab'e que la crise du logement existait 
déià à ce moment-là pour les familles ouvrières. 

Ën conclusion, il est évident, comme l'a indiqué M. le 
ministre à la tribune, que si on ne consacre pas assez à argent 
pour la construction de logements, c'est qu'il y a eu les évé- 
nements de Corée. C’est donc bien, comme je lui indiqué 
moi-même à la tribune, parce que le Gouvernement pratique 
une politique de guerre ! (Protestations sur de nombreux 
bancs.) 

Permettez-moi de vous rappeler la déclaration suivante : 

« On ne peut pas à la fois mener une politique de e et 
ane politique de guerre. Pas un seul état ne peut, l'Union 
soviétique pas plus que d’autres, développer son industrie 
civile, entreprendre de grandes constructions, comme celles 
des centrales électriques sur la Volga, le Dniepr et l’Amou- 
Daria, qui exigent des dizaines de milliards de dépenses bud- 

taires, poursuivre une politique de baisse systématique sur 

oduits de consommation courante, ce qui exige aussi des 
milliards de dépenses budgétaires, investir des centaines de 
milliards pour la restauration de l’économie nationale ruinée 
par l'occupant allemand et en même temps accroître ses forces 
armées et développer sa production militaire. Il n’est pas dif- 
ficile de comprendre qu’une telle politique irraisonnable abou- 
tirait à la banqueroute de l'Etat. » 

Voilà la déclaration de Staline, et c’est parce qu'en Union 
soviétique, on affecte l'essentiel des ressources du pays à 
construire pour la paix que le programme de construction 
de logements est plus impoftant qu’en France. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche. — Exclamations sur divers autres 
banes.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
deussion générale ?.. y 

Ja discussion générale est close. 

J: consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
diussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


| le président de la commission de la reconstruction. Je 
den.ande la parole. 


M, le président. La parole est à M .le président de la com- 
HUsSIONn, 


M. le président de la commission de la reconstruction. 
Il serait sige de suspendre nos débats — il est maintenant dix- 
neuf heures vingt — et de les reprendre à vingt et une heures. 
de pense qu'en quelques heures, ensuite, nous pourrons en ter- 
uiner avec ce projet de loi. 

Plusieurs sénateurs. À vingt et une heures trente! 


M. le président. Il y a vingt-huit amendements dont certains 
demandent la reprise du texte de l’Assemblée nationale. 1 y à 
donc lieu de reprendre la séance à vingt et une heures, si le 
Conseil est d'accord. (Assentiment.) 


SU , AP 
BUDGET DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Rectification d’un amendement. 


3, le président. Dans sa séance du 16 mai, au cours de la 
“ «USSiOÙ du projet de loi relatif au ed 4 x des crédits 
Vs é pri . RS ET es Le it age 
x ercice et annexe des es, ra et 
‘tléphones), le Conseil de la ent ag ue - po + à l'article 4 

. Hen rré. 
ais M. Henri Barré, auteur de l'amendement, la commission 
les finances et le Gouvernement m’ont fait connaître qu'ils 
ävaient accepté pour cet amendement une rédaction ‘rectifiée 
qui n'avait pas été communiquée à la présidence. 











Ils demandent que cette rédaction rectifiée soit approuvée 
pair le Conseil de la Répubhiique, 

J'en donne lecture: 

« Art. 4. — Rédiger comme suit cet article : 

« Les chefs de service régionaux, les chefs de service dépar- 
tementaux, ls receveurs et chefs de centre des postes, télé- 
graphes et téléphones sont, en raison de leurs sujétions partieu- 
lières, logés à titre gratuit ». 

ee paroie est à M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


M. C'iarles Brune, ministre des postes, télégraphes el télépho- 
nes. Hier, au cours de la discussion du budget de mon minis- 


-tère, M. Barré a déposé un amendement dont M. le président de 


séance æ donné connaissance, M. Barré à modifié ensuite son 
ainendement, en ormettant de transmettre le nouveau texte à 
la présidence, C’est la raison pour laquelle le texte transmis 
à l'Assemblée nationale contient la première rédaction ‘de cet 
amendement 

En réalité, le Conseil de la République s'est prononcé sur 
le texte lu en séance pa: M. Barré. C’est celui dont vous venez, 
monsieur le président, de donner connaissance, et je demande 
au Conseil de ratifier cette procédure. 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition 7... 

I en est ainsi décidé. 

gt donc ce texte qui sera transmis à l’Assemblée 
nüle, 


natio- 


ENT ee 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE LES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au Con- 
seit de la République : 

A. — De tenir séance demain vendredi 18 mai, à 15 heures, 
avec l’ordre du jour suivant : 

1° Examen, selon la procédure de discussion immédiate, du 
projet de loi, adopté par, l'Assemblée nationale, relatif à la 
construction navale ; 

2° Diseussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
nale, relatif à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire 
accordée par l'Etat polonais anx ressortissants français touchés 
par la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur les nationalisations ; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser !> président de la République à ratifier 
l'accord franco-hongrois du 12 juin 1950 relatif à certains inté- 
rêts français en Hongrie et à l'exécution de cerlaines clauses 
du traité de paix ; 

4° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire 
accordée par l'Etat hongrois aux ressorlissants francais dont 
les biens, droits et intérèts en Hongrie ont été affectés par les 
mesures de nationalisation, d'expropriati,n ou de restriction 
d’un caractère similaire prises par l'Etat hongrois, ainsi qu’en 
exécution de certaines clauses du traité de paix ; 

5° Diseussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le président de la République à ratifier 
l'accord franeo-tchécoslovaque du 2 juin 1950 relatif à l'indem- 
nisation de certains intérêts framcais en Tchécoslovaquie et orga- 
nisant la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée 
par le Gouvernement tchécoslovaque en vertu dudit accord ; 

6° Diseussion du projet de loi, adopté par l’éssemblée natio- 
nale, autorisant le président de la République à ratifier les ave- 
nants n° { et 2 et l’accord complémentaire n°5 à la conven- 
tion générale entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale, 
signée le 27 juillet 1950 ; 

1° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le présicent de la République à ralifier Ja 
convention n° 87 concermant la liberté syndicale et la protec- 
tion du droit syndical, . 

B. — De tenir séance le samedi 19 mai, à quinze heure:, avec 
l’ordre du jour suivant : 

1° Examen, selon la procédure de discussion immédiate, du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1951 (Investissements économiques et sociaux) ; 

2°- Examen, selon la preédure de discussion immédiate, du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civis pour l'exercice 1951 (Finances et affaires 
économiques) : 

J’ Examen éventuel, selon la procédure de discussion immé- 
diate, du a de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’éqni- 
pement pour l’exercice 1951 (Défense nationale) 

C. — De tenir séance le dimanche 20 mai, à quinze heures, 
pour la suite de l’ordre du jour du samedi 19 mai. 
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D. — De tenir séance le lundi 21 mai, à quinze heures, avec 
l’ordre du jour suivant : 

1° Examen éventuel, selon la procédure de discussion im- 
médiate, du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’équige- 
ment pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats asso- 
ciés) ; 

2° Examen éventuel, selon la procédure de discussion immé- 
diate du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Disposilions 
concernant le budget des affaires économiques) ; 

3° Examen éventuel, se‘on la procédure de discussion immé- 
diate du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Anciens combattants et victimes de la guerre) ; 

4° Examen éventuel, selon la procédure de discussion immé- 
diate du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Agriculture et prestalions familia:es agricoles! 
(Dispositions concernant le budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles) ; 

5° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à modilier l'article 4 de la loi n° 47-1880 
du 3 septembre 1947, relative aux conditions de dégagement 
des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civis et mrii- 
{aires de l'Etat, modifié par Ja loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 

E. — De tenir séance le mardi 22 mai, à quinze heures, avee 
J'ordre du jour suivant : " 

4° Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 

N° 295 de M. Michel Madelin et n° 227, de M. Pierre Boudet 
à M. le ministre de la défense nationale ; 

N° 226 de M. Laillet de Montullé, à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale ; 

N° 228 de M. Pierre Loison, à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques ; 

N° 229 de M. Michel Debré, à M. le 
étrangères ; 

29 Examen éventuel, selon la procédure de discussion immé- 
diate, du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Etats associés. I. — Dépenses civiles); 

3° Examen éventuel, selon la procédure de discussion immé- 
diate, du projet de loi de finances pour l'exercice 1951 ; 

4° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, créant des promotions hors concours dans la 
Légion d'honneur au profit d'anciens combattants de la guerre 
1914-1918, en supplément de celles prévues par la loi n° 49-588 
du 25 avril 1949, modifiée par la loi n° 50-917 du 9 août 1950; 

5° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la mise en vente des appareils, machines ou élé- 
ments de machines dangereux et des produits, appareils ou 
dispositifs de protection ; 

6° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à modifier les dispositions de Ja loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

7> Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter a loi n° 49-1603 du 18 décem- 
bre 1949 portant statut légal des vins délimités de qualité 
supérieure ; ; 

8e Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, annulant et remplaçant la loi du 15 juillet 1942 sur l’équi- 
pement rural. 


M. Gaston Charlet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Charlet. 


M. Gaston Charlet. Le groupe socialiste attache beaucoup de 
rix à voir venir en discussion publique, avant la fin de la 
+ mr de l’Assemblée nationale, la proposition de loi, 
adoptée par elle dans sa séance du 28 avril 1951, tendant à sur- 
seoir aux expulsions de locataires ou occupants de bonne foi 
dont le relogement préalable n’est pas assuré. Je sais bien 
que ce n’est pas tellement le souci de voir diflérer les expul- 
sions qui a déterminé nos collègues de l’Assemblée nationale 
à voter ce texte de loi, puisque aussi bien jusqu'à présent 
les expulsions ne sont autorisées qu’au compte-gouttes, si je 
uis ainsi dire, mais plutôt la préoccupation d'éviter à des 
ocataires contre qui des jugements d’éviction sont intervenus, 
les frais très lourds des procédures aux fins d’astreinte, uti- 
lisées par les propriétaires qui ont obtenu la décision de re- 
rise pour essayer de forcer les-occupants à s’en aller, même 
orsqu'ii leur est matériellement impossible de le faire. 


Le groupe socialiste insiste donc pour que ce texte de loi 
soit examine d'urgence. 


ministre des affaires 





M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La paroles et à M. Léo Hamon. Fe. 


M. Léo Hamon. J2 voudrais faire part à M. le président de. 
la commission de a justice de mon émoi sur celte question. ‘ 
Je ne veux pas reprendre ce qui a été fort bien résumé et à 
expliqué par M. Charlet tout à l'heure. J'associe seulement . 
mes amis à Sa préoccupation. D 

Au moment où les uns et les autres, notamment à propos * 
du budget de la reconstruction, nous marquons, à l'appel de - 
M. le ministre, combien le probtème du logement est essentiel | 
à la vie de la famille, il est nécessaire que, sur ce point, nous 4 
jap up à des dispositions de sécurité du foyer de produire 
eur effet. 

Je n'ignore rien des tâches accablantes qui pèsent sur nous, 
Je connais des juristes éminents de la commission de la jus 
tice. Je sais que leur esprit critique trouvera maintes occa- 
sions de s'exercer, Néanmoins, je les supplie de faire diligence. 


M. Georges Pernot, président de la commission de la justice 
ë de léqgislalion civile, criminelle et commerciale. Je demande 
a parole. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice, 


M. le président de la commission de la justice, Monsieur le 
président, mes chers collègues, je comprends parfaitement les 
préoccupations de M. Gaston Charlet et de M. Léo Hamon. Mais 
il ne suffira, je pense, de leur faire connaître où en est l'ins- 
truction de la proposition de loi dont le sort nous préoccupe 
pour qu'ils n'insistent pas davantage. 

La commission de la justice a fait diligence comme elle Je 
fait d'habitude. Dès qu'elle a été saisie, elle a immédiatement 
désigné an rapporteur en la personne de notre collègue M. dé 
Félice, qui a toujours rapporté tous les projets de loi concer: 
nant la matière des loyers qu’il connaît d’une façon parfaite, 
M. de Félice, comme moi-même d'ailleurs, vient de siéger 
dant dix jours à Strasbourg et il m’indiquait, avant que je le 
quitte, qu'il était dans l'impossibilité de présenter un rapport 
immédiatement, le texte voté par l’Assemblée nationale com: 
pé 08 cinq articies, dont un article 1* qui a une page el 

eme et qui soulève des questions fort complexes. 

Je me permets d'ajouter — MM. Gaston Charlet et Léo Hamon, 
ainsi que M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
qui remplace M. le garde des sceaux, le savent bien — qu'à 
l'Assemblée nalionate il y a eu un long débat à ce sujet. 

Fa résumé, le rapport n’est pas encore déposé et il est dès 
lors impossible d'inscrire ce projet à l’ordre du jour. Au demeu- 
rant, il est évident, au vu des indications que vous avez bien 
vouiu nous donner, monsieur le président, relativement aux 
nombreux projets sur lesquels nous devons délibérer, ” ne 
po À raisonnable d'alourdir un ordre du jour déjà très 
chargé. 

J'ajoute, en terminant, que la transmission a été faite le 
2 avril 1951 et qu'il n’y a pas eu urgence déclarée. Le délai 
constitutionnel! est donc de deux mois. Par conséquent, on ne 
peut faire aucun grief à la commission de la justice, qui à fail 
et continuera à faire diligence. 


. M. le président. En tout cas, cette question ne peut pas être 
inscrite à l’ordre du jour pour l'instant, puisque le rapport 
n’est pas déposé. 

IL n’y a pas d’autre observation ?..….. 

_Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

(Ces proposilions sont adoptées.) 


M. le président. En outre, conformément à l’article 34 du 
règlement, la conférence des présidents a décidé d'inscrire: 

1° A l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui 17 mai: 

a) Le vote sans débat du projet de loi, adopté par 1’Assemblée 
nationale, tendant à ratfier le décret du 11 janvier 1950 approue 
vant une délibération prise le 25 octobre 1949 par le Gran 
Conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la moii- 
iication du code des douanes en vigueur dans ce territoire; 

b) Le vote sans débat du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à ratifier le décret du 13 janvier 1950 approû 
vant une délibération prise le 20 septembre 1949 par le Gran. 
Conseil de l'Afrique occidentale française demandant la moûr 
fication du décret du £ juin 1938 sur le régime de l'admission 
temporaire dans ce territoire ; æ 

2° À l’ordre du jour du troisième jour de séance sua 
distribution du rapport, le vote sans débat du projet de Le 
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Charies Brune, ministre des posles, télégraphes et télé- 
phones. Je demande la parole. 


je président. La parole est à M. le ministre des postes, 
(élégraplies et téléphones. 


M. le ministre. Il figure à l’ordre du jour de la séance 
d'aujourd'hui quatre textes relevant de Ja commission de la 
justice. Leur examen dait normalement venir après la discussion 
du budget de la reconstruction. 

En accord avec M. le ministre de la reconstruction, je vous 
cerais reconnaissant, monsieur le président, de vouloir bien 
proposer à l’Assemblée de prendre ces quatre textes, qui ne 
doivent pas donner lieu à de longs débats, au début de la séance 
de ce soir. 


M. le président. Le Conseil sera certainement d'accord sur ce 
point. vie 

Il n’y a pas d'opposition 7... A 

J1 en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue jusqu'à vingt et une heures. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente, est reprise 
à vingt et une heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


_— 19 — 


DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE D’AVIS 
SUR DES PROJETS DE LOI 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, la 
commission de la défense nationale demande la discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant la loi du 4 mars 1929 portant organisation des diffé- 
rents corps d'officiers de l’armée de mer et du comps des 
équipages de la flotte (n° 327, année 1951). 

Conformément à l’article. 58 du règlement, la commission de 
la marine et des pêches demande la discussion immédiate du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
construction navale. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate, sur lesquelles le Conseil de la République 
sera appelé à statuer au cours de sa séance de demain vendredi 
18 mai 1951. 


ag 20 Er 


MODIFICATION DES ARTICLES 196 ET 234 DU CODE 
D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la disenssion dn 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant les 
articles 196 et 234 du code d'instruction criminelle (n° 250 
et 354, année 1951). 7 

Le rapport de M. Charlet a été imprimé et distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseÿ] de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 1%:, 
« Art, 1, — Le premier alinéa de l’article 196 du code d'ins- 
tuction criminelle est modifié comme suit: 


« La minute du jugement mentionnera les noms des juges 
qui l'ont, rendu. Elle sera signée au plus tard dans les trois 
jours par le président et le greffier ». 

«Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix l’article 1e, 


(L'article 4 est adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — L'article 234 du code d'instruction 
criminelle est modifié comme suit : 

« Les arrêts seront signés au plus tard dans les trois jours 

r le président et par le greffier: il y sera fait mention, à peine 
e nullité, tant de la réquisition dû ministère public que du 
Dom de chacun des juges. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet de loi. 
ÎLe Conseil de la République a adopté.) 


RSR 


& 
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MODIFICATION DU TAUX DE COMPETENCE 
DE DIVERSES JURIDICTIONS 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant le taux de 
compétence de diverses juridictions. (N° 259 et 391, année 
1951). 

Le rapport de M. Delalande a été imprimé et distribué. 

Personne ne deiuande la parole dans ja discussion générale ? 

La discussion générale est c'ose. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1. 

Art, 1*, — Le taux de compétence en dernier ressort des juges 
de paix fixé aux articles 1°, 2, 3, alinéa 1°, 4, 5, 6, 8 et 9 de 
la loi Au 12 juiilet 15 modifiée, est porté à 35.000 francs. 

« Le taux de la compétence à charge d'appel des jnges de 
paix, fixé à l’article premier de ladite loi du 12 juillel 1905, 
est porlé à 90.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je-mets aux voix l'article 1, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'article 3, alinéa 7, de la loi du 
12 juillet 1905, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le tout, lorsque les locations verbales ou écrites n’excèdent 
pas aanuellement 20.000 francs. » (Adopté.) 

« Art. 3. — L'article 7, 1°, de la loi du 12 juillet 1905 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« 1° Des demandes de pension alimentaire n'excédant pas en 
totalité 90,000 francs par an, fondées sur les articies 205, 206, 207 
du code civil. » (Adopté.) 

«Art. 4. — L'article 15, alinéa premier 
1905 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les juges de paix seront seuls compétents pour procéder, 4 
défaut d'entente amiable entre les créanciers opposants et le 
saisi, à la distribution par contribution des sommes saisies, lors- 
que les sommes à distribuer n'excéderont pas 35.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Art, 5%. — Le taux de compétence en dernier ressort des 
juges de paix, prévu à l'article 15, alinéa 4, de la du 
9 avril 18%, est porté à 35.000 franés. » — 1Adopté.) 

« Art. 6, — L'article 121, alinéa 1°, de la loi du 13 décem- 
bre 1926 portant code du travail maritime, modifié par la loi 
n° 50-647 du 10 juin 1950, est de nouveau modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Le juge de paix connaît des liliges visés à l’article pré- 
cédent, en dernier ressort, dans les limites de sa compétence 
en dernier ressort en matière personnelle et mobilière, et à 
Charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse 
s'élever. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — L'article 1%, alinéa 11, de la loi du 24 juillet 1937 
relative à la réparation des dommages causés aux récoltes par 
le gibier est modifié ainsi. qu'il suit : 

« Le juge de paix connaît des actions intentées en application 
de la présente loi, en dernier ressort, dans les limites de sa 
compétence en dernier ressort en matière personnelle et mobi- 
lière, et à charge d'appel à quelque valeur que la demande 
puisse s'élever. » — (Adoplé.) 

« Art. 8, — Les articles 47 et 48 de la loi n° 48-1360 du 1‘ sep- 


de la loi du 12 juiliet 


’ 


Joi 


tembre 1948 sont modifiés ainsi qu'il suit: 
« Art. 47. — Le juge de paix, saisi par la partie la plus dili- 


gente, connaît de toutes contestations auxquelles les dispositions 
du présent titre peuvent donner lieu, lorsque le montant du 
loyer annuel au jour de la demande n'excède pas 20.000 franes, 
charges non comprises, ou, s'agissant de locations en meublé, 
lorsque le montant du loyer mensuel n'excède pas 5.000 francs.» 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. 48. — Si le montant du loyer annuel au jour de la 
demande excède 20.000 francs. charges on comprises, ou, 
s'agissant de locations en meublé, si le montant du lover men- 
suel excède 5.000 francs. les litiges sont soumis par la partie 
la plus diligente au président du tribunal civil ou au juge qui 
le remplace, lequel sera saisi et statuera suivant la forme pré- 
vue pour les référés. Les délais d'assignalion sont ceux prévus 
à l’article 72 du code de procédure civile. » 

(Le reste de l’article sans changement.) — (Adoplé.) 

« Art. 9, — Les articles 19 et 20 du décret Ju 26 septembre 1939 
réglant les rapports entre hailleurs et localaires en temps de 
guerre sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art. 19. — Les juges de paix saisis par la partie la plus 
diligente connaîtront des contestations de toute nature aux- 
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quelles les dispositions qui précèdent peuvent donner lieu, 
lorsque le montant du loyer annuel au jour de la demande est 
inférieur ou égal à 20.000 francs. Les parties pourront se faire 
représenter ou assister par tous les mandataires de leur choix. » 

(Le reste de l'artiele sans changement.) 

« Art. 20, — Si le montant du loyer annuel au jour de Ja 
demande dépasse 20.000 francs, les litiges seront soumis par 
la partie la plus diligente au président du tribunal civil, ou au 
juge qui le remplace, lequel serA saisi et statuera suivant la 
forme prévue pour les référés. Les délais d’'assignation seront 
ceux prévus à l’articie 72 du code de procédure civile, » 

(Le reste de l’article sans changement.) — (Adopté.) 

« Art. 10. — L'article 1°, alinéa 1°, de la loi du 11 avril 1838 
est modifié ainsi qu’il suit: 

« Les tribunaux civils de première instance connaîtront en 
dernier ressort des actions personnelles et mobilières jusqu’à la 
valeur de 120.000 francs de principal et des actions immobilières 
jusqu’à 8.000 francs de revenu déterminé, soit en rente, soit 
par prix de bail. » — (Adopté.\ 

« Art. 11. — L'article 762, cinquième alinéa, du code de pro- 
cédure civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède 
celle de 120.000 francs, quel que soit, d’ailleurs, le montant 
des créances des contestants et les sommes à distribuer. » 
— (Adoplé.) 

« Art. 12 — les paragravhes 2° et 3° de l'article 639 dé 
code de commerce sont modifiés ainsi qu'il suit: Ye 

« 2° Toutes les demandes cont ie principal n'excédera pas là 
valeur de 120.000 francs; 

« 3° Les demandes reconventionnelles ou en compensation, 
lors même que, réunies à la demande principale, elles excédr- 
paient 120.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Art. 13. — L'article 2 du décret du 19 août 1854 portant 
organisation de la justice en Aïlgérie est modifié aïnsi qu'il 
suil : 

« Les juges de paix à compétence étendue connaissent de 
toutes actions personnelles et mobilières, en matière civile et 
commerciale, en dernier ressort jusqu'à ja valeur de 50.000 
francs c! à charge d’appei jusqu’à celle de 120.000 francs. » 

(Le reste de l’article sans changement.) — (Adoplté.) 

« Art. 13 bis (nouveau). — Les deux premiers alinéas de 
l’article 44 de ia loi n° 50-1597 du 30 décembre 1950, sont modi- 
fiés ainsi qu'il suit: 

« Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligente, can- 
naît de toutes les contestations auxquelles les dispositions de 
la présente loi peuvent donner lieu, lorsque le montant du 
loyer annuel au jour de la demande n'excède pas 29.000 franes, 
charges non comprises ou, s'agissant de location en meublé, 
lorsque le montant du loyer mensuel n'excède pas 5.000 francs. 

« ll er est de même du juge de paix à compétence étendue, 
lorsqu? le montant du loyer annuel, au jour de la demande, 
n'excède pas 40.000 frames, charges non comprises ou, s’agis- 
sant de locations en meubié, lorsque le montant du loyer men- 
suel n'excède pas 10.000 francs. » — Adopté.) 

« Art. 14. — Les taux de compétence prévus par la présente 
loi sont applicab.es dans jies départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

« Dans le département de la Réunion, les taux. de compé- 
tence seront aile en francs C.F.A, de telle sorte que leur 
valeur en francs métropolilains soit identique à celle des taux 
prévus pour la France métropolitaine. 

« La compétence en malière commerciale des juges de paix 
de la Guyane est fixée dans les mêmes limites que leur compé- 
tence en matière personnelle et mobilière. » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Pour fixer.ie taux de la compétence des diverses 
juridictions visées aux articles précédents, n’entreront pas en 
igne de compte les droits, doubles droits, amendes de timbre 
et d'enregistrement perçus ou à percevoir à l’occasion de lins- 
tance, sauf dans le cas où ils seraient demandés à titre de dom- 
mages-intérêts en réparation d'une fuute précisée. » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Les procédures commencées avant la date de 
mise en vigueur de la présente loi resteront soumises, en ce 

ui concerne le taux de la compétence et les degrés de juri- 

iction, aux dispositions légisialives en viguéur au jour de 
l'introduction de l'instance. 

« Si, dans le département de la Réunion, les taux de compé- 
tence viennent à être modifiés en application des dispositions 
de l'alinéa 2 de l'article 14, les procédures commencées resle- 
ront soumises, en ce qui concerne le laux de la compétence et 
les degrés de juridiction, aux règles qui leur étaient applicables 
avant cette moditication., » — (Adopté.) 

« Art. 17. — Les dispositions des articies 17, 5 et 10 du décret 
du 25 août 1937 instiluant pour :es peliles arances commer- 








ciales une procédure de recouvrement simplifiée, sont modi. 
fiées ainsi qu'il suit: 

« Art. 1%, — Toute demande en payement d'une somme 
d'argent ne dépassant pas 60.000 francs en principal, ayant une 
cause contractuelle et qui serait de la compétenee du tribunal 
de commerce pourra être soumise à la procédure d’injonetion 
de payer réglée ci-après. » 

« Art. 5. — Avis de l’injonction de payer accordée par le 
président est transmis au débiteur soit par lettre recommandée 
du greffier ou de l'huissier avec avis de réception, soit par voie 
de notification par huissier. La lettre recommandée ou la noti- 
fication par huissier contiendra. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. 10, — (Les deux premiers alinéas sans changement.) 

« Les certificats dont la dé:ivrance est nécessitée par l’exécu 
tion du présent décret sont dispensés de timbre et d'enregistres 
ment. La notification par huissier prévue à l'alinéa premier de 
l’article 5 est dispensée de timbre et enregistrée gratis; elle 
porte mention expresse du présent article. » 

(Le quatrième alinéa sans changement.) (Adopté.) 

« Art, 18 (nouveau). — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables à l'Algérie. » Lerr 

Personne ne dernande la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


0 


MODIFICATION DES ARTICLES 383 ET 334 DU CODE PENAL 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e Ja discussion de la 
proposilion de loi adoptée par l’Assemblée nationale, modifiant 
les articles 383 et 384 dn code pénal. (N° 260 et 375, année 1951.) 

Le rapport de M. Charlet a été imprimé et distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’articie 1®, 

- « Art. 1*, — Le premier alinéa de l’article 383 du code pénal 
est modifié ainsi qu'il suit: ; 

« Les vois commis sur les chemins publics ou dans les wæ 
gons de chemins de fer servant au transport des voyageurs, des 
correspondances ou des bagages, toutes les fois qu’ils forme: 
ront convoi, emporteront la peine des travaux forcés à perpé 
tuité :orsqu'ils auront été commis avec deux des circonstances 
visées au deuxième alinéa de l'article 381. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'article 384 du code pénal 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sera puni de ja peine des travaux forcés à temps tout 
individu coupable de vol commis à l'aide d'un des moyens 
énoncés au paragraphe 3° de l'article 381, même quoique l'ef- 
fraction, l'escalade et l’usage des fausses clefs ait eu lieu dans 
des édifices, pares ou enelos non servant à l'habitation et 
non dépendants des maisons habitées, et lors même que l’ef- 
fraction n'aurait été qu'intérieure. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. | 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur Ja proposition 
de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


HONORARIAT DES ANCIENS MAGISTRATS CONSULAIRES 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à,l'ho- 


norariat des anciens magistrats consulaires (n° 282 et ,. 


année 1951). 
Le rapport de M. Reynouard a été imprimé et distribué. 
Des ne demande la parole dans la discussion 

rale ? 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à B. 


discussion de l’article umique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) a": ” 2 
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M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Les articles 625 et 626 du code de com- 
merce sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 625. — L'honorariat peut être conféré par décret aux 
anciens présidents et aux anciens membres des tribunaux de 
commerce ayant exercé leurs fonctions pendant neuf ans au 

1s. 
ete décret visé à l'alinéa précédent est pris sur la propo- 
sition de la cour d'appel, après avis du tribunal de com- 
ce. : 
gg” tribunal de commerce et la cour “ha je statuent en 
assemblée générale et, en ce qui concerne Ja cour d'appel, 
dans les condtions prévues au décret du 22 juin 1924. 

« L'honorariat peut être retiré suivant la même procédure. 

« Art. 626. — Les magistrats honoraires d'un tribunal de 
commerce peuvent assister aux audiences d'installation et, avec 
voix consultative, aux assemblées générales de ce tribunal. 

« Ils peuvent revêtir auxdites audiences et, s’il y a lieu, 
dans les cérémonies publiques, le costume porté par les ma- 
gistrats en exercice. | 

« Les anciens -magistrats consulaires admis à l’honorariat 
ne peuvent en faire mention dans la publicité et la corres- 
pondance commerciales, ainsi que dans tous actes de procédure 
ou extrajudiciaires; en toute autre circonstance, ils ne peuvent 
faire état de cette distinction sans préciser le tribunal de 
commerce au titre duquel elle leur à été conférée. » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR 1951 
(REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION) 


Suite de la discussion et adoption d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au dévelop- 
pement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
(réparation des dommages de guerre et construction) (n° 38y 
et 399, année 1951). 

Je rappelie que la discussion générale à été close avant la 
suspension de la séance. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. La commission des finances demande que 
soient discutés d’abord les articles 6, 8, 13, 15, 17 et 28. Nous 
examinerons ensuite l’article 2 et l’état B annexé, puis l'ar- 
ticle 4 et l’état À annexé. 

Le texte est présenté de telle façon que, pour la clarté du 
débat, il est indispensable de procéder ainsi. 

Jl n’y a pas d'opposition ?.…. 

l en est ainsi décidé. 

Je donne lecture de l’article 6: 


« Art. 6. — Les indemnités-de dépossession aux spoliés ins- 
lituées par l’article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 pour- 
ront êre payées, en 1951, dans la limite d’un maximum de 
deux milliards de francs, selon les modalités prévues à l’ar- 
tic 41-de la loi de finances pour l'exercice 19% et l’article 5 
de la présente loi, » 


Personne ne demande Ja parole sur cet article ?.…, 

Je le mets aux voix. 

(L'article 6 est adopté.) 

M. le président. « Art. 8. — Pour l’année 1951, le crédit 
d'engagement au titre des opérations réalisées dans le cadre 


de la législation des habitations à loyer modéré et du crédit 


immobilier est fixé globalement à 45 milliards de francs, » 
— (Adopté.) 


« Art. 13, — Pour favoriser l’abaissement du coût de Ja 


tonslruction des immeubles d'habitation entrepris par les grou- 


ents de reconstructién ou les organismes d'habitations à 

. er modéré, le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
sme vst aulorisé à allouer à ceux de ces groupements et 
Done qui obtiendront, par une étude rationnelle des 
fes S, Un abaissement. du coût de construction des immeu- 
ges exécutent, une participation aux frais d’études sous 
id une prime basée sur l’économie ainsi réalisée, dont 
À x et les modalités seront fixés par arrêté du ministre 
reconstruction et de l'urbanisme et du ministre du bud- 


L 









get. Ces primes seront imputées à la ligne 6° du paragraphe II 
de l’état B annexé à la présente loi dans la limite de 100 mil- 
lions de francs en autorisation de programme et de 50 mil- 
lions de francs en autorisation de payement. » 


Par voie d’amendement (n° 4 rectifié bis), M. Bernard Chochoy 
au nom de la commission de la reconstruction propose d'insérer 
en tête de cet article l'alinéa suivant: 

« En vue de poursuivre l’expérimentation des diverses tech- 
niques de la construction et le contrôle de leur prix de revient, 
la construction d'immeubles d'habitation à caractère définilif 
pourra -être entreprise par l'Etat sur l'initiative du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme dans les conditions prévues 
par l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 dont les dispo- 
sitions sont prorogées à cet eflet pendant l’année 1951. » 

La parole est à M. le président de la commission de la recons- 
truction. 


M. Bernard Chochoy, président de la commission de la recons- 
truction. Mes chers 27 nues. la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre s'est émue en constatant que 
la commission des finances avait disjoint le premier paragraphe 
de l’article 13. Elle a été unanime pour reprendre les disposi- 
tions de ce premier alinéa en considérant que l’expérimentation 
des diverses techniques de la construction et le contrôle du prix 
de revient des bâtiments au cours des années passées devaient 
être poursuivis. Elle m'a chargé de défendre en son nom l’amen- 
dement dont il vient de vous être donné lecture. 

Mais pour. que notre décision obtienne son plein effet, il est 
nécessaire que nous rétablissions dans l’état B au paragraphe H, 
comme autorisation de programme 200 millions et comme auto- 
risation de payement 50 millions, ce qui rétablirait ainsi le 
chiffre voté par l’Assemblée nationale. 

Monsieur le président, avant que mon collègue et ami, M. Gre- 
nier, donne son avis au nom de la commission des finances, 
je voudrais faire remarquer que pour maintenir la transition 
entre les premier et deuxième alinéas de l’article 13, il est 
indispensable de reprendre les deux mots « d'autre part » en 
tête du deuxième alinéa de l'article 13. 


M. le président. M. Chochoy modifie son amendement qui 
tend maintenant : 

{° À insérer en tête de l’article 13 un alinéa dont je viens 
de vous donner lecture ; 

2° A insérer au début du deuxième alinéa du même article 
les mots « D'autre part... ». 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission des finan- 
ces ?.… 


_M. Jean-Marie Grenier, rapporteur de la commission des 
linances. La commission des finances accepte l'amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?.. 


M. Claudius Petit, ministre de la reconstruction el de l'urba- 
nisme. Le Gouvernement accepte également l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la paroïe ?.… 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission 
et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


M le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 13 ainsi modifié ?.. - 

Je le mets aux voix. 

(L'article 13, ainsi modilié, est adopté ) 


M. le président. « Art. 15, — Le programme de construction 
de logements à Strasbourg, fixé par Ja loi n° 50-600 du 31 mai 
1950 à 3 milliards de francs, est porté à 4 milliards de francs. 

« Le montant des conventions que le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme sont autorisés à passer avec les organismes d'ha- 
bitalions à loyer modéré pour la réalisation de ce programme 
est réduit à 2 milliards 600 millions de francs. 

._« Le ministre de la reconstruction et de j’urbanisme est auto- 
risé à réaliser le complément du programme, soit 1.400 millions 
de francs, dans les conditions prévues pour la construction expé- 
rimentale par l'Etat d'immeubles d'habitation par l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945, dont les dispositions sont proro- 
gées, à cet effet, pendant l'exercice 1951, » 

La parole est à M. Je rapporteur, 


M. le rapporteur, Comme suite au vote intervenu à l’article 12, 
il convient de supprimer les derniers mots de l’article : « par 
l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, dont les disposi- 
tions sont prorogées, à cet effet, pendant l'exercice 1951 


M. le ministre. Cela découle de la modification que vous avez 
apportée à l’article 13. 
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M. le président. La commission propose de supprimer in ge 
le membre de phrase commençant par les mots : « par l'ordon- 
pance n° 435-2064... ». 

Personnc ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 15 ainsi modifié. 

(L'article 15, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 17. — L'article 5 de la loi n° 47-2405 
du 3! décembre 1947 est abrogé. Les sommes restant à payer au 
titre Jes avances de démarrage pour la fabrication en grande 
série des fournitures nécessaires à la reconstruction seront 
imputées à la ligne 7 du paragraphe I de l’état B annexé à la 
présente loi, » — (Adopté.) 

« Art, 28, — Les dispositions de l'artiele 8 de la loi n° 47- 
2406 du 31 décembre 1947 étendant à l’Indochine les dispositions 
des articles 50 et 51 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 sont 
abrogées. 

« Les conditions d'application et d'adaptation à l’indochine de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre seront 
fixés par décrets pris sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
des relations avee les Etats associés, du ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, du ministre des finances et des 
affarres éeonomiques et êu mmistre du budget. 

« En attendant l'intervention de ces textes, la réglementation 
actuelle demeure provisoirement en vigueur. » 

La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, je n’ai pas voulu 
laisser passer le vote de cet article sans ailirer votre attention 
sur la situation véritablement critique, vous allez le voir, qui 
est faite aux sinistrés d’Indochine. 

Par une leltre en date du 7 décembre dernier, M. le ministre 
chargé des relations avec les Etats associés avait répondu à une 
demande faite auprès de lui par l'Association des entrepreneurs 
sinistrés d'Indochine exposant la situation de la reconstruction 
privée en Indochine, situation qui n’avait pu lui échapper. 

Dans cette lettre, M. le ministre chargé des relations avec les 
Elats associés reconnaissait que la reconstruction des sinistres 
en Indochine n'atteignait que 4 p. 100 — j'attire votre attention 
sur ce point — de leur montant total, alors que, dans la métro- 
pole, la reconstruction des biens privés est réalisée, semble-t-il, 
dans la proportion de 30 p. 100. 

M. Letourneau indiquait égslemert qu'i, avait demandé l’ins- 
cription en totalité, au projet de bdget Ge 1951, des crédits 
dermandés par le haut commissaire, dont le montant s'élevait à 
6.120 millions, correspondant à moins de 5 p. 106 de l’er.semble 
des dommages, alors que les crédits envisagés pour 1951, pour 
ja reconstruction privée dans la métropole, devaient atteindre 
7 p. {14 des dommages. 

Le ministre chargé des relations avec les Etats associés faisait 
part, enfin, de son intention, pour éviter toute contestation pas- 
sible sur leur affectation après le vote du Parlement, de son 
intention de demander que les erédits destinés au secteur privé 
indochinois fassent l’objet d’une rubrique particulière dans le 
budget de 1951. 

Ur, mesdames, messieurs, j'ai bien cherché; certains d’entre 
vous peut-être aussi. Mais le projet de loi 1° 11766 qui nous 
est présenté aujourd'hui ne tient aucun compte des demandes 
ainsi faites par M, Letourneau à la suggestion de lassociation 
des entreprises sinistrées d’Indochine. 

Si le projet envisage l'ouverture pour 19%1 de crédits fixés 
à 272 milliards d’autorisations d'engagements et 251 milliards 
d'autorisations de payements, nulle part ce document m’in- 
dique ce qui reviendra sur ces dotations à la reconstruction 
indochinoise et plus particulièrement au secteur privé. Autant 
dire qu’on a l'intention de laisser le sort des sinistrés indo- 
chinois à la mervi des services du ministère de la reconstruc- 
tior:.… 


M. le ministre. Pas du tout ! 


M. Durand-Réville. .. — je m'en excuse, monsieur le ministre 
— qui depuis trois ans a réservé sa bienveillance aux Français 
sinistrés de la métropole et même de Tunisie — ce dont nous 
lui sommes très reconnaissants — mais qui ignore les sinistrés 
indochinoiïs. 

M. le ministre. Je protesle. 

M. Durand-Réville. On m'a pes le drait de traiter ainsi 12 Frar:- 
cais de seconde zone ceux qui, en allant s'installer dans la 
péninsule indochinoise, ont largement contribué à accroître 
l'influence française dans ces régiors lointaines. Je dis qu’en 
refusant de leur consentir les réparations légitimes auxquelles, 
comme Jes métropolitains, ils sont en droit de prétendre, non 
seulement on lèse injustement leurs irtérêts, mais on compro- 
met les positions françaises en Extrême-Orient, 

Aussi, je me permets d'insister pour que le Gouvernement 
nous indique, par l'organe, précisément, de M. le m'nistre de la 





reconstruction et de l'urbarisme, quelle sera, sur les crédits 
qu'on nous propose de voter, la part de la reconstruction indo- 
chinoise. J'insiste pour que, sur cette part, on fasse une très 
large place au secteur privé. 

Sur 1.926 millions de piastres, soit plus de 30 milliards de 
francs, accordés à la reconstruction indochinoise de 1%M6 au 
30 juin 190, 237 millior.s de piastres, soit 4 milliards de franes 
seulement, sont allés au secteur privé. 

Je demande au Gouvernement de bien voulo'r nous donner 
l'assurance formelle qu’il est décidé à mettre fin à l'inégalité de 
traitement dont souffrent, depuis cinq ans, les Français d’Ex- 
trème-Orient. : 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je ne méconnais pas l'importance du pro 
bieme que vient de soulever M. Durand-Réville; mais je ne 
peux pas laisser dire que j'ignore, que je ne tiens pas compte 
ou que je ne veux pas connaître les souffrances des sinistrés 
indoehinois. ; 

Je crois même que, dans le texte proposé, un articie tend, 
précisément, à ce que la loi métropolitaine continue à s’appli- 
quer en attendant que les accords de Pau entrent dans les faits, 
accords qui modifient singulièrement la loi puisqu'ils augmen- 
tent les avantages réservés aux métropolitains. 

Dans le budget, à l’état B, figure une ligne qui est intitulée: 
«a Participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer » et le chiffre de six milliards est indiqué en face 
de ce libellé. 

La répartition est en eflet faite entre les différents terri 
toires d'outre-mer; la Tunisie a sans doute été l’un des prin. 
cipaux intéressés jusqu’à présent, mais elle a, depuis long. 
temps, des dommages de guerre à réparer et elle a commencé 
sa reconstruction depuis un certain temps. 

L'an dernier 2.400 millions ont été réservés À l’Indochine 
et la répartition qui est onérée entre secteur public et secteur 
privé n’est pas du tout le fait du ministre de la reconstruction; 
elle est réalisée par des services qui ne relèvent pas de son 
autorité. 

Voilà ce que je voulais dire à M. Durand-Réville en lui expri 
mant évidemment mon regret de ne pas pouvoir faire davan- 
tage. Les sinistres métropolitains sont peut-être indemnisés, 
en ce moment, à raison de 30 p. 100, mais ce n’est pas le cas 
pour tous les départements. il est des départements et des 
grandes villes qui sont reconstruits à 12 p. 100 alors qu'ils ont 
subi leurs destructions dès 1940. 

Je sais que faire un choix entre les souffrances des Français 
est bien difficile. Que les Français soient d'Indochine, de Tuni- 
sie, d'Algérie ou de n'importe ee province de la métro- 
pole, ils ont droit à toute la sollicitude dun Gouvernement et 
je puis vous assurer que les sinistrés d’Indochine n’en sont 
pas écartés. 

M. le président. Personne ne demande pius Ia parole sur 
l'article 28 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 28 est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il est accordé au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, pour 1951, au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
truction, des autorisations de programme s’élevant à 272 mik 
liards 474.999.000 francs et des autorisations de payement d'un 
montant total de 250.999.999.000 francs, réparties conformément 
à l’état B annexé à la présente loi. Cetle répartition pourra 
être modifiée en cours d'exercite par décrets contresignés par 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre 
des finances et le ministre du budget, après avis préalable et 
conforme des commissions des finances et de la reconstruetion 
et des dommages de guerre de l’Assemblée nationale et avis 
des commissions des finances et de la reconstruction et des 
dommages de guerre du Conseil de la République. 

« Les dépenses visées au paragraphe I de l’état B annexé à 
ja présente loi seront imputées à un compte d'affectation 
ciale qui sera crédité des provisions et des remboursements 
de la caisse autonome de la reconstruction. » 

L'article 2 est réservé jusqu’au vote de Pétat B. 

Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 


Fzolean des autorisations de programme et de payement aceor- 
dées au ministre de la reconstruction ei. de l'urbanisme 64 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome 
de la reconstruction. : 


$ Ir, — INDEMNITÉS ET AVANCES PAYÉES AUX SINISTRÉS 


a 1° Indemrités pour reconstruction des immeubles de toulé 


nature (loi du 28 octobre 1946) : je Ha 
« Autorisations de mue, 476.050 millions de franes. 


« Autorisations de payement, 147.470 millions de francs. » 









ee, 


(: 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 17 MAI 193,1 1769 





commission demande que soit réservée la ligne 1°) du 

ni aphe 1 jusqu’à la fin de l'examen de l’état B. 

li n’y a pas do ition ?….. 

Ji en est ainsi décidé. + 

« 2° Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage cou- 
raut ou familial (19i du 28 otobre 146 

« Autorisations de programme, 14.000 millions de franes. » — 

dopté. Be 
& clonage de payement, 18.000 millions de francs. » — 
Adonte.) Res k 
« % Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux 
visés aux 1° et 2°: cheptel, matétiel agricole, industriel, com- 
mrcial, artisanal (loi du 28 octobre 1946! : 

« Autorisations de programme, 30.599.999.000 francs. » — 
Adopté.) Pret 
« Autorisations de payement, 31.740 millions de francs. » — 

dopté.) 5 
ges Éllocations d’attente (lois des 30 août 1947 et 18 mars 1950) : 

« Autorisations de programme, 3.000 millions de francs. » — 
(Adopté) ER 

« Autorisations de payement, 3.000 mülions de francs. » — 
(Adopté.) CRUE ; 

« 5° Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 octobre 1946, 
art. 12): 

« Autorisations de programm”, 600 millions de francs. » — 
(Adopté) .53 

« Autorisations de payement, 600 millions de francs. » »= 


(Adopté.) É PE Ta ï 
« 6° Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre 1946 et 26 août 
1948) 


« Autorisations de programme, 425 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Autorisations de payement, 425 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« 7° Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949 et arti- 
cle 6 de la présente loi): 

« Autorisations de programme (mémoire). » 

«Autorisations de payement (mémoire). » 


$ il. — DÉPENSES EFFECTUÉES PAR L'ETAT POUR LA RECONSTRUCTION 


« 1° Travaux de voirie et de réseaux d’assainissement et de 
distribution d’eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45- 
2062 du 8 septembre 1945, art. 16, 17, 18 et 20): 

« Autorisations de programme, 12.500 millions de francs. » — 
(Adopté) | 

« Autorisations de payement, 10.800 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« 2° Acquisition ou vs de terrains (lois validées 
des 4 octobre 1940-12 juillet 1941, art, 10 et art. 4 de la loi 
n° 47-2406 du 31 décembre 1947: 

« Autorisations de p-ogramme, 1.800 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Autorisations de payement, 1.500 millions de francs. » — 
(Acopté.) 

«a 3° Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945, art. 21, et art, 4 de la lei n° 47-2406 
du 31 décembre 1947) : 

« Autorisations de programme, 1.600 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Autorisalions de payement, 4.000 millions de franes. » — 
(Adopté.; 

« 4° Travaux provisoires, réparations et aménagements som- 
maires (ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, titres H et HI): 

« Autorisations de payement, 8.999.999.000 francs. » — 
Adopté.) 

« 9° Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordon- 
Dance n° 45-254 du 8 septembre 1945) : 

« Autorisations de payement, 4.700 millions de francs. » — 
(Adopté. 

“ 6° Constructions expérimentales 
d'habitation (ordonnance n° 45-2064 
art, 13 et 15 de la présente loi) : 

«Autorisations de programme, 1.500 millions de francs. » 

« Autorisations de payement, 1.265 millions de francs. » 


Par voie d'amendement (n° 21), M. Bernard Chochoy au 
os 2h commission de la reconstruction, propose à cette 


A. D’augmentér les autorisations de pro ; il- 
M pen e programme de 200 mil 


B. D'augmenter les autorisations de payement de 50 mil- 
de francs, 

en rétablissant ainsi les chiffres votés par l’Assemblée nationale. 
La barole est à M. Chochoy. 


r l'Etat d'immeubles 
u 8 sepiembre 1945 et 





- 


M. le président de la commission de la reconstruction. Mes 
chers collègues, l'amendement que nous avons déposé au nom 
de la commission de la reconstruction vise au rétablissement 
des chiffres qui avaient élé votés par l'Assemblée nationale et 
qui avaient été repris par la commission de la reconstruction. 

En réalité cet amendement n'est que la conséquence des 
votes qui viennent d'intervenir sur les articles 13 et 15 ten- 
dant à augmenter les autorisations de programmes de 200 mil- 
lions de francs et les autorisations de pavement de 50 millions 
de francs. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte l'amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernemnt ? 
M. le ministre. Le Gouvernement l’accepte également. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l'amendement accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. La ligne 6° est donc ainsi modifiée : 

« Autorisation de programme, 1.70) millions de francs. » 

« Autorisation de payement, 1.513 millions de francs, » 

« 7° Avances aux associations syndicales et aux sociétés co0- 
pératives de reconstruction pour la construction d'immeubles 
d'habitation (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et 
art. 17 de la présente loi) et aux groupements de reconstruction 
pour l'installation de services communs (art. 4 de la loi n° 47- 
2406 du 31 décembre 1947) : 


« Autorisation de programme, 24.400 millions de francs, » —… 
(Adopté.) 
« Autorisation de payement, 12.500 millions de francs. » — 


(Adopté.) 

Je vais mettre aux voix ia ligne 1° du paragraphe 4: « Indem- 
nités pour reconstruction des immeubles de toute nature », qui 
avait été réservée tout à l'heure. 

Quels sont les chiffres proposés par la commission des 
finances ? 


M. le rapporteur. La commission des finances revient aux 
chiffres adoptés par l’Assemblée nationale. 


M. le président. En raison du vote de tout à l'heure, il 4 & lieu 
de moditier ie chiffre de la ligne 1: 

« Indemnité pour reconstruction des immeubles de toute 
nature {loi du 28 octobre 1946 

« Autorisations de programme, 175.850 millions de francs 

« Autorisations de payement, 147.420 millions de francs, » —… 
(Adoplé.) 

(La ligne 1, ainsi modijiée, est adoptée.) 


? 


M. le président. « $ IL — Participation de la France à Ja 
reconstruction des territoires d'outre-mer (lois Ges 21 et 28 octo- 
bre 1946, loi du 30 mars 1947, art. 50 et 51 et art. 28 de Ja pré- 


sente loi) : 

« Autorisations de programme, 6 milliards de francs. 

« Autorisations de payement, 6 milliards de francs, » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande plus à paroie ?.… 

Je mets aux voix l’ensemb'e de l’article 2 et de l’état B avec 
le nouvau chiffre proposé par la commission. 

(L'ensemble de l'article 2 et de l'élat B, avec ce chiffre, 
est adopté.) 


TITRE kr 
Autorisations ce dépenses. 


M. le président. « Art. 1°. — I] est ouvert aux ministres, pour 
le payement en 1951 des dépenses afférentes à la réparation des 
dommages de guerre, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 296.999.999.600 francs, répartis conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 

« Il pourra être procédé en cours d'exercice, par -décret ecntre- 
signé du ministre des finances, du ministre du budget et du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis 
préalable et conforme des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemblée natio- 
nale et avis des commissions des finances et de la reconstruction 
et des dommages de guerre du Conseil de la République, à des 
virements de crédits entre les chapitres 9500: « Versement à 
la caisse autonome de la reconstruction », et 9510: « Mobilisa- 
tion des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la 
reconstruction ». 


L'article 1 est réservé iusau’à la fin de l'examen de l’état A. 





La 
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Je donne lecture de l’état A. 


ETAT A 


Zableau de crédits ouverts pour le payement en 1951 des dépen- 
ses afférentes à la réparation des dommages de querre et à 
la construction 


Finances. 
Chap. 9500. — Versement à la caisse autonome de Ja re- 
construction, 230.999.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9519, — Mobilisation des titres à trois ans émis par 
la caisse autonome de la reconstruction, 12 milliards de francs. » 
-- idopté.) 

« Chap. 9320. — Prêts à des organismes d'habitations à loyer 
modéré, 34 milliards de francs. » — (opté) 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1* et de l'état A. 
L'ensemble de l'article 1* et de l'état À est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre des 
finances pour la réalisaion du versement prévu en faveur 
«de Ja caisse autonome de la reconstruction par l’état A annexé 
à la présente loi, ainsi que les autorisations de payement de 
l'état B afférentes aux indemnités de reconstitu.ion, d’évic- 
lion et de dépossession, seront majorés: 

« 1° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 4, à et 6 de la présente loi ; 

> En ce qui concerne l'état À, du produit des emprunts 
émis par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce 
produit ne provient pas de la reprise des titres de l'emprunt 
übérotoire du prélèvement exceptionnel de lute contre l'in- 
flalion et, en ce qui concerne l'état B, du montant des paye- 
ments effectués sur les produits ainsi définis ; 

;° Du moutant des indemni'és affectées au remboursement 
des dépenses payées pendant l'exercice 1951 ou des exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visés à l’état B annexé à la présente loi; 

1° Du montant des titres émis en exécution de l'articie 7 
ci-après pour l'application de la loi du 26 août 1948 relative 
à l'indemnité d’éviction ; 

« »° Du montant du produit des emprunts auxquels le Gou- 
vernement sera autorisé, dans les conditions à prévoir par une 
loi ultérieure, à accorder la garantie de l'Etat. 

Dans la mesure où les majorations des autorisations de 
pavement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant 
pas encore fait l'objet d'autorisations de programme, les au- 
torisations de programme de l’état B annexé à la présente loi 
seront affectées de la même majoration que les autorisations 
de payement. Elles pourront être affectées d'une majoration 
supérieure, au plus égale au double, dans le cas visé à l’ali- 
néa premier; il en sera de même dans le cas visé à l’alinéa 2, 
lorsque les fonds d'emprunts des groupements de sinistrés re- 
cevront l'utilisation prévue à l'alinéa ç de l’artich 12 de la 
loi n° 50-631 du 2 jum 1950. 

« Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l'état B 
sera effectué par arrêté du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme et du ministre du budget. » — (Adopté ) 

« Art, 4, — Est prorogé, en 1951, dans les limites fixées par 
l'article 2, 5° alinéa, de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, l’au- 
torisalion d'émission donnée à la caisse autonome de la recons- 
truction par l’article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 
Les titres émis seront réservés aux payements d’indemnités 
dues aux sinistrés qui en ont fait la demande écrite en 1949 
pour des reconstitu'ions, soit antérieures à 1949, soit entre- 
prises dans la même année, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 10 de la loi susvisée. » 

Par voie d'amendement M. Tellier, à l'avant-dernière ligne 
de l’article 4, propose de remplacer les mots: 

soit entreprises dans la même année », 
par les mots: 

« Soit entrepises avant le 31 décembre 1951 ». 

IA parole est à M. Molle, au nom de M. Tellier, 


M. Marcel Molle. Il s'agit simplement d'accorder à certains 
sinistrés, qui avaient fail la demande de titres dans les termes 
de l'article 10, de pouvoir encore bénéficier de ces titres bien 
que les conditions n’aient pas été remplies et que les travaux 
n'aient pas cté commencés dans les délais prévus. Par suite de 
circonstances souvent en dehors de leur volonté, ces travaux 
n'ont pu être commencés, et il serait donc à souhaiter qu'ils 
puissent profiter d'un délai complémentaire pour leur permet- 
tre de bénéficier de ces titres. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 





M. le ministre. La demande de M. Teilier par l'application 
générale des dispositions qu’elle comporte nous entraînerait 
hors des limites raisonnables, et le Gouvernement ne pourrait 
que la repousser. Mais M. Tellier nous à cité certains cas parti. 
culiers, notamment un cas où, du fait de l’administration, de sa 
propre responsabilité, un sinistré qui avait fait la demande et 
qui devait être ea mesure de commencer ses travaux, n'a pu 
effectivement reprendre ses travaux par suite du retard d'une 
décision administrative dépendant d’un accord de plusieurs 
ministères. Dans une exceplion de ce genre, il est incontesta. 
be que la responsabilité de l'administration étant absolument 
engagée, je suis tout prêt à accorder cette exception, mais il 
faut que ce soit pour des cas aussi flagrants. Je me suis ouver! 
de cela à M. Tellier; il m'a dit que dans ce cas il retirerait son 
amsndement. 

J'espère que le sénateur qui parle pour M. Tellier n'en deman- 
dera pas davantage. * 

M. Molle. Je ne serai pas plus royaliste que le roi, et je retirs 
l'amendement de M. Telier. 


M. le président. L'amendemeut de M. Tellier est reliré. 


M. le président, Personne ne demande plus la paro'e sur l'ar- 
tiele 4 ?.… 

Je le mets aux voix. 

L'article 4 est adopté.) 

M. le président. « Art. 5. — Sont prorogées, en 1951, les dise 
positions prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 da 
31 janvier 1950, 

« Le montant maximum des titres que la caisse autonome de 
la reconstruction est autorisée à émettre en 1951, en applica- 
tion de l'alinéa précédent, est fixé à 70 milliards de francs. jæs 
Ulres émis ou à émettre, conformément aux dispositions des 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 précitée, pourront être remis 
en nantissement, 

« Ces titres sont réservés au payement des dommages noi 


reconnus prioritaires par les organismes chargés d'établir la : 
] £ 


priorité conformément aux dispositions de la loi n° 46-2921 du 
923 décembre 1946, et sur demande expresse des bénéficiaires, » 

Je mets aux voix les deux premiers alinéas, 

(Ces deux premiers alincas sont adoptés.) 

M. le président. Par voie d’amendement (n° 2) M. Bernard 
Chochoy propose, au nom de la commission de la reconstrue- 
tion, de supprimer le dernier alinéa de l’article 5, 

La parole est à M. Chochoy. 

M Bernard Chochoy. L'article 5 précise que « le montant 
maximum des titres que la caisse autonome de la reconstruction 
est autorisée à émettre en 19514, est fixé à 70 milliards de francs. 
Les titres émis ou à émettre, conformément aux dispositions 
des articles 41 et 42 de la loi du 31 janvier 1950, pourront être 
remis en nantissement ». 

Le dernier alinéa précise. 

M. le ministre. La dernière phrase. 

M. Bernard Chochoy. La dernière phrase, si vous voulez, 
morsieur Je ministre, dispose que « ces titres sont réservés au 
payement des dommages non reconnus prioritaires par les orga- 
nismes chargés d'établir la priorité, conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 23 décembre 1946, et sur demande expresse 
des bénéficiaires ». à 

Je veux préciser qu'il n’y a pas d'organismes chargés d'éla- 
blir la priorité. 11 y a à l’échelon départemental le préfet et 
à l’échelon national le ministre, et entre eux il n’y a pas d'orga- 
nisines intermédiaires qui distribuent des priorités. De plus c'est 
la loi du 31 janvier 1950 qui a, elle-même, décidé que les titres 
ne seront attribués qu'aux sinistrés non prioritaires. ; 

Nous ne voyons pas l’utilitté de cette dernière phrase qui, 
pour nous, commission de la reconstruction est sans effet et ne 
signifie rien. 

C'est la raison pour laquelle nous en demandons la suppres- 
sion. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement est tout-à-fait d'accord pour 
la suppression de la dernière phrase. # 


M. le président. Du dernier alinéa de l'article 5 ? 
M. le ministre. De la dernière phrase. 
M. le président. Voulez-vous préciser ? 


M. le ministre. De la dernière phrase, à partir des mots: « Ces 
titres sont réservés, elc. » < 

M. le président. Autrement dit, vous acceptez l'amendement 
de M. Chochoy ? 


M. le ministre. Oui, monsieur le président. 
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président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
: pe. 4 aux voix l'amendement de M. Chochoy accepté par 
Je Gouvel 


rnement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. L'article 5 se borne donc aux deux premiers 
alinéas ct avaient été déjà Tr 
” L'article 6 a déjà été examine. ? 

« Art, 7. — Le ministre des finances est autorisé à émettre, 
en 1951, des titres pour l'application de la loi du 26 août 1948, 
relative à l'indemnité d’éviction, dans la limite d'un milliard 
de francs. » — Gepe) ; 

L'article 8 a déjà été examiné. 

« Art. 9. — L — Pour l’année 1951, le montant des capitaux 
ponifiés, au titre des emprunts émis ou contractés par les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit 
immobilier, dans les conditions prévues par Ja loi n° 49-310 
du & mars 1949 et le décret n° 49-1413 du 5 octobre 1913, n excé- 

s 2 milliards de frän°s. À 

« Toutefois, cette limite n'est pas applicable aux prêts accor- 
dés aux organismes d'habitations à loyer modéré en vertu de 
V'article 1 de la loi du 24 juin 190. 

« I. — Les dispositions du troisième alinéa de l’article 4* de 
la loi du 20 juillet 1895, modifié par la loi n° 50-736 du 
94 juin 1950, relative aux placements des caisses d'épargne, 
sont complétées comme suit: 


« Les prêts consentis aux orgarismes d'habitations à loyer 
modéré et aux sociétés de crédit immobilier sont soumis aux 
règles spéciales de garanties prévues par la législation appli- 
table à ces organismes en ce qui concerne les avances qui leur 
sont accordées par d'Etat. » . 

Je ne suis saisi d’aucun amendement en ce qui conceme les 
deux alinéas qui constituent le paragraphe Ke. 

Personne ne demande la paroïe 7... 

Je mets aux voix ces textes, 

(Ces tertes sont adoptés.) 


M. le président. Par voie d’amendement M. Rupied propose 
de disjoindre le paragraphe II de cet articie. 
La parole est à M. Rupied. 


M. Rupied. Mesdames, messieurs, vous savez que les caisses 
d'épargne sont autorisées sur leurs excédents à consentir des 
prêts aux coliectivités, notamment aux habitations à loyer 
modéré, Ces prêts ne sont consentis qu’autant que la garantie 
du conseil général est donnée pour Ja totalité du rembourse- 
ment de ces prêts. 


A l’article 9 du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1954, ’Assemb'ée 
nalionale a adopté un amendement de M. Gabelle qui modifie 
la loi du 24 juin 1950, relative aux placements des caisses 
d'épargne et spécifie que les prêts consentis aux habitations à 
loyer modéré et aux sociétés de crédit immobilier seront 
soumis aux règles spéciales de garantie prévues par les textes 
a per pour ces organismes en ce qui concerne les avances 
e l'Etat. 


Cet amendement avait été au préalable adopté par la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale, Son auteur 
aurait, paraît-il, renoncé à le soutenir en séance publique s’il 
eût été présenté, lorsque l’article en question est venu en 
discussion. 

S'il était retenu, cet amendement aurait pour effet, en ce 
ui concerne les emprunts que Jes sociétés de crédit immo- 
lier obtiendraient éventuellement, en application de la loi 
du 24 juin 1950, de ramener à 40 p. 100 au maximum du mon- 
tant des emprunts les garanties que les collectivités locales 
doivent accorder à ces opérations. 

Or, les emprunts des sociétés de crédit immobilier ne sau- 
Taient à cet égard être soumis à des règies différentes de celles 
qui sont applicables aux autres emprunts négociés dans le 
cadre de la loi du 24 juin 1950. Il convient, en effet, de ne 
pas perdre de vue qu'il s’agit d'opérations qui doivent être 
négociées sur l'initiative des caisses -d’épargne, par la caisse 

dépôts et consignations, aux conditions habituelles des 
prêts de ce dernier établissement, 


Dès lors, jl y a lieu de considérer que, conformément à la 
règle générale, les emprunts des sociétés de crédit immobilier 
doivent étre assortis de la garantie d’un département ou d’une 
| rase s'appliquant au montart total des sommes emprun- 


a plus, si cet amendement était retenu, il risquerait d’aller 
d encontre des intentions de son autenr ou de ne pas recevoir 
jePplication, car les caisses d’é ont la liberté de l’em- 
Ploi de leurs fonds et se refuseraient à consentir des prêts qui 

es 


| À seraient pas garantis intégralement ou exigeraïent alors 


les de garanties habituelles, 








J'ajoute qu'il est à craindre — et j'emploie une expression 
très atténuée — qu'au cas où la disposition combattue serait 
maintenue, la caisse des dépôts se refuse à donner aux prêts 
demandés par les caisses d'épargne uen suite favorable. 

C'est dans ces conditions que je démande la disjonction de 
l'article. Je suis persuadé que le Gouvemement ne voudra pas 
larir, la source de ces prêts qui se montent à de nombreuses 
centaines de miliions et que cet amendement sera adopté par 
le Gouvernement pour favoriser ces prêts. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte l'amen- 
dement de M. Rupied, d'autant plus volontiers qu'il consacre 
une formule qui, normalement, va, non pas à l’encontre du 
crédit, mais au contraire dans son renforcement. Nous sommes 
pour les garanties les plus larges, et il est bien entendu que 
nous admettons les motifs de l'amendement de M. Rupied. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement acceple. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté ) 


M. le président. L'article 9 se borne donc aux deux premiers 
alinéas seulement. La commission est d'accord pour qu'à cet 
article on enlève le chiffre qui indiquait le paragraphe L (Assen- 
timent.) 

L'Assemblée à voté un article 9 bis que la commission pro- 
pose de disjoindre. 


M. le ministre. Le Gouvernement n'est pas content, mais il 
s'incline! (Sourires. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Nous 
en prenons acle, 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition 7.4 

L'article 9 bis reste disjoint. 

« Art. 9 ter. — Les bonifications d'intérêts instituées par l’ar- 
ticle 30 de Ta loi n° 40-310 du 8 mars 1949 peuvent être accor- 
dées pour les emprunts contractés par les organismes d’habi- 
talions à loyer modéré en vue de la réalisation de toutes opé- 
rations prévues par la législation sur les habitations à loyer 
modéré et notamment pour les acquisitions foncières et les 
travaux de grosses réparations et d'aménagements, » — 
(Adopté.) 

« Art. 10. — JT, — Le montant total des primes annuelles sus- 
ceptibles d’être engagées au titre de l'exercice 1951 dans les 
conditions prévues à l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juil- 
let 1950, ne Er entrainer, pour chacun des exercices uMé- 
rieurs, une charge annuelle supérieure à 4 milliards de francs. 

« Ces primes sont applicables indistinctement et selon les 
mêmes modalités quelle que soit la commune sur le territoire 
de laquelle sont situés les immeubles où doivent être exécutés 
les travaux visés à cet article. 

« I. — Le premier alinéa de l’article 14 de la loi du 21 juil- 
let 1950 est modifié comme suit. 

« Après les mots: « … afcessoire du contrat de travail... 5 
sont insérés les mots : « Un décret, signé par les ministres de la 
reconstruction et de l'urbanisme, de l’agriculture et des 
finances, déterminera les conditions dans lesquelles certains 


logements destinés à des salariés agricoles pourront échapper 
EE : à 5 1 
à cette règle. » — (Adopté.) 


L'Assemblée nationale à voté un article 10 bis que votre com- 
mission propose de disjoindre, mais, par voie d’amendement 
{n° 3) M. Bernard Chochoy, au nom de Ja commission de Ja 
reconstruction, propose de rétablir cet article dans le texte voté 
par l’Assemblée nationale ainsi conçu: «Le Gouvernement 
déposera avant le 1% janvier 1952 un projet de loi portant 
ouverture de crédits d'engagement pour 1952, au titré des opé- 
rations spéciales à réaliser dans le cadre de la législation des 
H. L. M. én vue de créer des logements destinés aux fonction- 
naires et agents de l'Etat, civils et militaires. 

« La construction de ces logements fera l’objet de conven- 
lions passées par le préfet avec les offices publics et socictés 
d'H. L. M. dans le cadre des programmes approuvés par le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 

« Les prêts consentis à ces organismes, dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947, pourront 
atteindre le montant total des dépenses de construction, sans 
que soit exigée la garantie de la commune ou du département. 

« L'attribution des logements sera faite ultérieurement par 
le préfet, selon les modalités définies par le ministre de la 
r'econs et de l'urbanisme. Dans le cas des logements 
aliachés à la fonction, les attributaires où leurs ayants droit ne 
bénéficieront du maintien dans les lieux en cas de cessation 
de services, de mutation ou de décès, que pendant un déiai de 
Six mois, 
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« Pour l'app'ication de ces dispositions le préfet pourra pro- 
oser au ministre des finances et au ministre de la reconstruc- 
ion et de urbanisme :a cession gratuite aux organismes 
d'H. L. M. d'immeubles domaniaux nus ou construits sur 
10 p. 100 au maximum de eur superficie. 

« Sont abrogées les disposilions de l’article 38 de la loi 
n° 48-1317 du 27 août 1948 portant fixation du budget des 
dépenses miilaires pour lexercice 1948, de l’article 27 de la 
Joi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relative au développement des 
dépenses d'inveslissements pour l'exercice 1950 (prêts et garan- 
ties) et des articles 42 et 43 de la loi du 24 juillet 1950 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950 ». 

La paro'e est à M. le président de la commission de la recons- 
truclion, 


M. le président de la commission de la reconstruciion. Votre 
commission de la reconstruction souhaiterait que motre Assem- 
blée reprenne cet article 10 bis qui a été supprimé par ja 
commission des tinances,. 

M. le président vient de vous donner lecture de l’amende- 
ment, 

MM. Schmitt et Chevallier ont proposé ce texte à l’Assemblée 
nationale par é:argissement d'un article qui avait été proposé 
par M. Jean Moreau et dont l'objet était jimilé à une seu.e caté- 
gorie de fonctionnaires eiviis. Nous indiquons — parce que nous 
Fe peusorns très sérieusement — qu'il y avait de l'ordre à 
remeltre dans les textes existants, au point que les fonction- 
naires pouvaient légitimement penser qu'on leur avait fait, 
us le texte de juin 1950, une politesse sans lendemain et qu'on 


eur avait signe un chèque s:ns provision. I ne s'agit pas, 
dans notre esprit, de favoriser une catégorie de Français: les 


fonctionnaires de l'Etat, mais de les metke à éganté avec les 
Salariés et les cadres. avec les fonctionnaires des départements 
et des communes. dont les empoyeur: ont compris qu’ils 
avaient un devoir social à remplir vis-à-vis de leur personmel. 
Il serait navrant que l'Etat puisse apparaître comme un patron 
non social et plus mauvais que ceux du secteur privé. 

Voilà l’objet de nore amendement, Nous demandons jins- 
tamment à l'Assemblée de bien vouw'oir le voter, 


M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Cet article additicnnel, voté par l’Assemblée 
nationale dans la forme que lui a donnée l'amendement de 
M. Schmitt, avait pour objet de mettre en œuvre l'article 27 
de la loi du 21 juillet 1950, qui fait obliga‘ion au Gouverne- 
ment d'inscrire à des chapitres budgétaires les crédits permet- 
tant aux différents départements mini:tériels de passer des 
conventions avec les organismes d'habitations à loyer modéré 
en vue de la construction d'immeubles destinés au logement 
de leur personnel. Or, aucun des fascicules budgétaires mA 
sentés jusqu'à ce jour ne comporte les chapitres correspondant 
à l'inscription des crédits prévus par l’article 27 de la loi du 
21 juillet 1950. 

Votre commission des finances a estimé que celte disposition 
donnait d'impression fâcheuse que cerlames catégories de 
Français et, en l'espèce, les fonctionnaires de l'Etat hénéficie- 
raient, du point de vue du logement, d'avantages. non accordés 
aux autres catégories et elle a proposé de disjoindre l'article. 
Notre position demeure la même; mous pensons, quant à nous. 
qu'il ne peut y avoir deux catégories de Français el c’est la 
raison pour laquelle, me faisant l'inigprète de la commission 
des finances, je vous demande de disjoinire cet article. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. M. le rapporteur de la commission des 
finances me paraît mal informé et je vais essayer de le mieux 
fnformer afin qu'il revise son jugement, C'est, au contraire, si 
l'article disparaissait, si sa disjonction était maintenue par le 
Conseil de la République que l'on pourrait dire qu'il existe 
diverses catégories entre les Français. Actuellement, il y a 
de nombreuses entreprises privées industrielles ou commer- 
ciales qui favorisent la construction de :ogements pour leur 
guerre par le truchement de comités interprofessionnels 

es logements qui constituent un énorme progrès sur le nater- 
palisme d'antan. Or ces entreprises participent au financement 
de ja construction de logements en fournissant la part des 
déperses qui ne font pas l’objet de prêts de l'Etat dans le 
cadre de la législation sur les habitations à loyer modéré. Or 
que se passe-t-il quand il s’agit du personnel de l'Etat ? Actuel- 
lement quelques administrations ont commencé à élaborer des 
pas de constructions destinées au logement de leurs 
onclionnaires ou agents, de ces serviteurs de l'Etat qui, je le 
rappelle, sont susceptibles d’être mutés par ordre, dans l'inté- 
rêt du service, plusieurs fois au cours de leur carrière, 

C'est ainsi, par exemple, que pour quelques administrations, 
des contrats ont pu être passés localement, et que sur le plan 
national certains programmes ont été mis sur pied. C'est le 


‘cas pour les houillères avec lesquelles des conventions ont ét 








passées par les organismes d’H. L. M. Les constructions 


nées aux mineurs, au lieu d’être édifiées par les houillères, sont : 


élevées maintenant par des organismes d'habitations à loyer 
modéré, ce qui fait que les mineurs ne sont plus, en quelque 
sorte, exclus de la communauté des familles françaises et du 
bénéfice de la législation que j'ai la charge d'appliquer... . 

C’est ainsi également que certaines conventions Viennent 
d’être établies avec la défense nationale pour faciliter le lôge: 
ment des cadres de l’armée, officiers et sous-officiers, et de 
leurs familles. 

La mise en application des textes qui ont été votés en la 
matière au cours des dernières années doit évidemment com- 
porter l'inscription de crédits qui n’ont pas encore été obtenus, 
Inais qui devront être ouverts à l'avenir. 

Si j'ai tenu à réfuter l'argumentation de M. le rapporteur 
de la commission des finances, c’est qu'elle ne correspond 
exactement à Ja réalité des faits. Je pense que le Conseil de 
République ferait hien d'accepter les propositions de M. le pré- 
sident de Ja commission de la reconstruction. IL manifesterait 
sa sollicitude pour les serviteurs de l'Elat, 


M. le rapporteur. Monsieur le président, mes chers collègues, 
malgré l'intention que j'ai d’être très objectif et très favorable 
aux propositions de M. le ministre de la reconstruction, je me 
pere de vous dire qu’en ce qui concerne le logement une très 
arge part a élé faite aux sous-ofliciers et à leurs familles, En ce 
1 concerne les mineurs, nous nous sommes aperçus, au sein 
d'une commission chargée de retracer les péripéties des houil- 
lères, que les retraités élaient logés en plus grand nombre que 
le personnel en activité, Quand vous me demandez de réserver 
une large part aux fonctionnaires par rapport aux autres citoyens 
français, je aois m'insurger contre cette vue de l’ésprit. 

Dans le département que je représente, j'accorde, en matière 
d'habitations à loyer modéré, 30 p. 100 des logements... 

M. le ministre. Vous devez être véritablement et sincèrement 
félicité, 

M. le rapporteur. Je ne demande pas à être félicité, mais 
je demande que les 70 p. 100 restants soient accordés à des 
personnes qui ne sont pas fonctionnaires. Il n'existe pas deux 
catégories de Français et j'estime que si nous avons accordé 
le tiers à une catégorie, cette même <atégorie ne doit pas 
revendiquer les deux tiers qui restent. 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 
M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le ministre avec l’autori- 
sation de l’orateur. 


M. le ministre. 11 doit se produire, quelque part. une confu- 
sion dans l'appréciation des faits. L'article qui a été voté par 
l’Assemblée nationale ne tend pas du tout à faire réserver 


des tranches entières de constructions d'habitations à loyer : 


modéré à certaines catégories de citoyens. Au contraire, il a 

our but de permettre que des conventions soient passées par 
‘Etat avec les organismes d'habitations à loyer modéré, afin 
que ceux-ci prévoient dans leurs programmes le logement de 
fonctionnaires, de manière indivise, de telle sorte que les 
logements qui seront plus spécialement réservés à des fonc- 
tionnaires de l'Etat soient financés par un apport complémen- 
taire de l'Etat, qui se comportera ainsi, vis-à-vis de son per- 
sonnel, comme le font les entreprises et Les patrons privés. 


M. le rapporteur. Je suis d'accord. 


M. le ministre. Ainsi, confrairement à ce que M. Grenier 
paraissait craindre, c'est une aide spéciale que l'Etat apportera 
aux organismes qui feront ce dont M. Grenier à, en ce qui le 
concerue, pris l’heureuse initiative. C’est la raison pour laquelle, 
tout à l'heure, je le félicitais d’avoir, en quelque sorte, fait 
spontanément sur un plan local, sans attendre que l'Etat lui 
facilite sa tâche, ce que je cherche à généraliser sur l’ensemble 
du territoire. 

M. le rapporteur. I1 m'est arrivé, en effet, d'avoir pris l'inilia- 
tive de réserver à nos fonctionnaires, en ce qui concerne — et 
je vous cile mes auteurs — la ville de Remiremont, un contin- 


gent de 30 p. 100. Je dois dire tout simplement, monsieur le. 


ministre, qu'en contre-partie je n'ai reçu aucune espèce 
subvention-d’aucune espèce d'administration. 


M. le ministre, C'est pour cela qu'il faut voter mon lexle. 
M. le rapporteur. Si j'étais persuadé qu’en votant le texle 
recevrai une em à je vous avoue que je Cum à Æ 


fait. Mais je me permets d'en douter, parce que j 
pas reçu Le crédits destinés à mes habitations à loyer modéré. 


M. le ministre. Vous les recevrez! 
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| “M. le président de la commission de Ia reconstruction. Je vou- 
ais apporter à l'appui des arguments de M. le ministre ün 
utre élément dans la discussion, pour essayer de convaincre 
otre ami M. Grenier. | 
i Je suis en effet président de l'office départemental des habi- 
tions à loyer modéré de mon département, et à ce titre je 
jrai à notre collègue M. Grenier que nous avons été. saisis, il y 
quelque temps, d’une demande du directeur des douanes du 
partement du Pas-de-Calais nous priant de bien vouloir envi- 
ger la construction, danes le cadre des habitations à loyer 
odéré du département, de logements qui seraient mis à Ja 
isposition des douaniers, puisqu'on va désaffecter une caserne 
e d'une des villes du département, ce qui privera ces fonction- 
ires des np one sat dont ils disposent actuellement. Si nous 
‘avions pas à notre disposition le texte qui nous est fourni par 
article 10 bis que je défends, nous ne pourrions pas bénéficier 
l'apport financier qui nous est proposé par l'administration 
s douanes pour nous aider dans Ja construction de ces loge- 
ents. C’est pourquoi ce n’est pas seulement le président de la 
mmission de la reconstruction, mais aussi le président de 
‘office départemental d'habitations à loyer modéré, qui jnsiste 
pure d'un autre collègue qui a le même titre, pour qu'il 
ceple. 

M. le président. La commission est-elle toujours hostile à 
"amendement ? 


M. le rapporteur. Elle s’en rapporte au Conseil. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cho- 
ghoy, accepté par le Gouvernement. ; 


(L'amendement est adopté.) 


_ “M. le président. En conséquence, l'article 10 brs est rétabli 
fan: le texte guer e par l’Assemblée nationale. 

, L'Assemblée nationale avait adopté un article 10 {er dont li 
çommission Fe la disjonetion. 

Par voie d'amendement M. Yves Jaouen propose de rétablir 
cet article dans la rédaction suivante qui reprend partiellement 
le texte volé par l’Assemblée nationale : 

« Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est chargé 
de l'étude des questions concernant le relogement des locataires 
ou occupants expulsés d'immeubles acquis ou expropriés pour 
le compte des services publics de l'Etat à la suite d’une décla- 
ration d'utilité publique. I! est compétent pour le règlement de 
tes questions, 

« Pour l’application des dispositions du paragraphe 5° de l’ar- 
ticle 10 de la loi f” 48-1360 du 1° septembre 1948 sur les loyers, 
le Gouvernement publiera, avant le 4% juin 1951, un décret qui 
sera contresigné par le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre du budget et qui réglementera les condi- 
lions dans lesquelles, sous l’autorité du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et par l'intermédiaire des préfets, des 
mesures qui pourront être prises en vue du relogement des 
intéressés, ainsi que les modalités et priorités à prévoir pour ce 
relogement, compte tenu notamment de la situation familiale 
des intéressés. » 

‘ La parole est à M. Yves Jaouen. 


M. Yves Jaouen. La commission des finances, redoutant la 
prolifération des textes, à disjoint cet article. Nous pensons au 
contraire qu’il s’agit de mettre de l’ordre dans une situation qui 
est un peu anarchique. 

‘En effet, tous les ministères exproprient, pour des raisons 
impérieuses, par exemple création d'aérodromes, programmes 
vastes d'habitations, mais i!s se désintéressent de la question 
de relogement des personnes expropriées. On n’a oublié qu’une 
chose, sans doute, c’est qu’il y a un ministre qui est chargé de 
l'habitation et du logement. Ne pensez-vous pas, mes chers 
collègues, qu’il serait logique de lui confier la charge de régle” 
la question du logemen!: des expropriés, puisqu'il a déjà, de par 
la loi, la supervision et le contrôle de toutes les expropriations, 
ne que soit le ministère qui exproprie ? Dans l’affirmative. il 

udrait reprendre l’article 10 ter, et ce'a avec uñe rédaction 
Qui marquera clairement que le ministre est compétent, et que 
C'est lui qui med proposer des solutions positives. Voilà les 
Taisons pour lesquelles je demande à l’Assemblée de bien vou- 

ir adopter mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 
{L'amendement est adopté.) 


Se. président, L'article 10 ter est donc rétabli daus le texte 
l'amendement qui vient d’être adopté. 

















Par voie d'amendement {n° 19) MM. Symphor et Durieux 
proposent d'insérer un article addit‘onnel 10 quater (nouveau) 
ainsi Conçu: 

« Eu vue d'atténuer la crise du logement dans les départe- 
ments créés par la loi du 19 mars 1946, des sociétés d'économie 
mixte ayant pour objet la construction et la cession de joge- 
ments pourront êlre constituées par les communes et les éta- 
biissements publies ,communaux. Les préfets sont habilités à 
en autoriser la formation et à en approuver les staluts, sous 
réserve que les communes ou élablssements publics y aient 
une part majoritaire, sans recours à l'emprunt ». 

La parole est à M. Durieux. 


M. ODurieux. Mes chers collègues, dans cette enceinte, on à 
évoqué la situation des quatre nouveaux départements d'autre- 
mer. On vous à exposé ies difficuités invraisemblables de ces 
territoires loirtains, dont une loi de 1946 a peut-être ua peu 
légèrement resserré à l’éxtrèême les liens administralifs avec 
la métropole. Là-bas plus qu'en France, le problème du loge- 
ment se pose avec acuité, aggravé encore par de récents incen- 
dies et des cyclones. L’amendement qui vous est soumis nous 
paraît pouvoir apporter une solution, au moirs partielle, à cette 
situation. 

Le plan d'équipement des départements d'outre-mer a prévu 


la possibilité de constituer des soc.étés d'économies mixtes, 
dont les statuts doivent être approuvés par le ministre des 
affaires économiques, Ce que nous vous demaodons, c'est la 


l'ossibilité de créer quelques-unes de ces sociétés dans les com- 
munes où le manque de logements se fait particulièrement 
sentir, Ces communes sont prètes à dégager sur leur budget 
propre des fonds importants pour les consacrer à la construc- 
tion. Elles envisagent de bâtir pour procéder à des locations 
ou à des locations-ventes. La procédure des H. L. M. est trop 
lente et les autorisations en cette matière encore pus longues 
à obtenir pour ces lointains départements qu’en France, ce 
qui n’est pas peu dire..Le décret du 5 novembre 1926 à d'’ail- 
leurs prévu que les communes peuvent participer à des entre- 
prises qui ont pour objet le fonctionnement des services 
publics, le ravitaillement et le logement de la population. 

Dans notre amendement, une disposition tend à donner aux 
préfets la faculté d’approuver les statuts de ces sociétés, IL est 
normal, en effet, que ce soit un ministre qui ratifie les projets 
départementaux. Par contre, il est de règle que ce soient les 
préfets, tuteurs des communes, qui approuvent les budgets 
communaux et les dépenses communales. Pour des départe- 
Mmenls aussi éloignés, les administrations centrales peuvent 
d’ailleurs difficilement faire autre chose que d'adopter le point 
de vue de leur représentant local, c'est-à-dire du préfet. 

Cet ensemble de raisons m'amège à vous demander l'adop- 
tion de notre amendement. 


M. le président. Que; est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, « En vue d’atténuer la crise du logement 
dans les départements créés par la loi du 19 mars 1946, les 
sociétés d'économie mixte ayant pour objet la constuction 
et la cession de logements pourront être constituées par les 
communes et les étabiissements publics communaux ». 

Ceci équivaut, à n'en pas douter, à nos offices du logement; 
nous les avons coudamnés chaque année à cette tribune. Nous 
nous sommes aperçus, en eflet, qu'ils étaient inopérants ef 
qu'ils coûtaient fort cher. 

« Les préfets sont habilités à en autoriser la formation et à 
en approuver les statuts, sous réserve que les communes ou 
établissements publies y aient une part majoritaire, saos 
recours à l'emprunt » . 

Permettez-moi de vous dire que je suis sceptique quant aux 
résultats que pourront obtenir ces offices. On a prouvé dans 
la métropole qu'ils avaient été inopérants et qu'ils coûtaient 
fort cher; je m'en réfère, par conséquent, à la sagesse du 
Conseil, 11 s'agit ici d’une impression personnelle, mais j'ai eu 
chez moi un office du logement qui nous a coûté pas mal de 
deniers, sans nous rendre aucun service. Je souhaite que dans 
l'outre-mer, il en soit autrement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Cet amendement m'étonne un peu. Ne vise-t41l 
as à créer quelque chose qui existe déjà, sous une forme ana- 
ogue ? Dans les départements d'outre-mer, il existe — ou il 
eut être créé — des sociétés immobilières qui sont des sociétés 
"économie mixte et qui peuvent recevoir une aide de la part 
des collectivités locales, Peut-être ne fonctionnent-elles pas 
encore dacs tous les nouveaux départements ; il y à à cela un 
certain nombre de raisons sur lesquelles j'ai déjà eu l’occasion 
de m'expliquer iei. | 
Dans ces départements d'outre-mer, la population est, si je 
ne m'abuse, de l’ordre de 250 à 300 mille habitants en moyenne 
par département, moins eucore pour l’un d'entre eux. Or, je 
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viens d'autoriser la création — pour cela les textes sont signés 
— d'offices publics d'abitations à loyer modéré, à la demande 
préciséivent de tous les pariementaires de ces départements qui 
sont venus me demander d'appliquer effectivement dans ces 
territvires la législation métropolitaine qui, en droit, y était 
en vigueur. De plus, la caisse ceatrale des ierritcires d’outre- 
mer, qui gère le fonds du F, L D. 0. M., a doté ces départe- 
ments de crédits qui ont permis ou vont permettre de créer 
des sociétés immobilières dont l'activité sera — je l'espère — 
féconde. 

Si le Parlement en venait en outre à décider que les préfets 
de ces départements seront habilités à autoriser la création 
d'autres suciétés d'économie mixte, je craindrais que le pullu- 
lemert de telles sociétés n'aboutisse pratiquement pas aux 
résullats positifs qui sont escomptés. Et pourquoi cela ? Parce 

ue là principale difficullé que nous rencontrons dans ces 
départements pour mettre en œuvre les décisions que nous 
avons prises est bien le manque de personnel technique qua- 
lifié. C'est pourquoi, sans relâche, j'essaye personneliement de 
rechercher et de mettre en place dans ces départements des 
fonctionnaires qualifiés qui pes avoir suffisamment d’auto- 
rité pour que, sous la conduite et avec l'autorité des préfets, 
el avec leur accord, ils mettent progressivement en œuvre la 
législation métropolitaine sur Furbanisme et l'habitation. Si 
nous mullipsiions les sociétés, mous n'aurions pas pour autant 
multiplié les techniciens compétents. Nous arriverions même 
sans doute au résultat inverse, en courant le risque de diluer 
l'autorité et la compétence. 

Je sais b'en avec quel souci et avec quel sens de son devoir 
M. Syvmphor parle toujours des problèmes de son département, 
proh:èmes qu'il connaît évidemment mieux que nous: mais, 
dans le cas présent, je crains fort que l'amendement qu'il nous 
propuse pe puisse être qu’un geste vain, parce que les préfets 
n’autoriseront certainement pas la création de sociétés nou- 
veiles à côté d'organismes qui existent déjà, ou sont en cours 
de création. Je répète donc que je crains que le vote de l’amen- 
dement reste simplement un acte sans Jlendmain. 

C'st ce qui me permet de demander au Conseil de ne pas 
aonner suite à cet amendement dont je ue méconnais pas — 


bien au contraire — la bonne intention, mais dont, enccre une 
fois, je redoute qu'il ne corresponde pas à ce que l’on en 
atten Ï. 


M. le président de la commission de la reconstruction. 


Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion de la reconstruction. 


M. le président de ia commission de la reconstruction. Mes 
chers collègues, je crois que je faillirais à l'engagement que 
j'ai pris vis-à-vis de M. Symphor si je ne demandais pas au 
Conseil de la Répubhque, au nom de la commission de la 
leconstruction, de bien vouloir accepter l'amendement qui 
vient d'être défendu par M. Durieux. il l'a fait d’ailleurs avec 
beaucoup d'éloquence, en apportant des arguments qui m'ont 
paru couvacants. 

Monsieur le ministre, laissez-moi vous dire que M. Symphor, 
que vous connaissez bien, est toujours très raisonnable, et 
s'il a considéré de son devoir de déposer cet amendement, 
c'est parce qu’il est persuadé que, sur le plan des réalités, 
il est possible d'obtenir quelque chose de plus efficient qu'à 
travers tout ce qui, actuellement, est encore à l’état de projet. 
Nons connaissons les difficultés rencontrées sur le plan métro- 
politain pour obtenir que nos projets d'habitations à loyers 
modérés reçoivent l'accord de principe, qu'ils soient ensuite 
agréés, qu'ils passent enfin avec succès devant la commis- 
sion d'attribution des prêts. IL faut souvent dix-huit mois, 
deux ans. Les départements d'outre-mer qui connaissent main- 
tenant tous les inconvénients d’une centralisation adminis- 
trative sont un peu sceptiques quant aux bienfaits qu'ils peu- 
vent attendre demain d'organismes que Fon apporte de la 
métropole. Ils nous demandent donc de bien vouloir souscrire 
à ces proposilions dictées par l'expérience et qui ne tendent 
qu'à l'efficacité et à la rapidité. 

C'est pourquoi j'insiste vivement auprès de nos collègues 
pour qu'ils acceptent l'amendement. 

M. le rapporteur. Je rappelle que la commission des finances 
repousse l'amendement. Pour ce faire, elle a une raison sup- 
plémentaire: c'est que nous n'avons pas le droit de tromper 
nos collègues. d'outre-mer sur l'efficacité d'un amendement 
tel que celui-là. 

M. le président. Personne ne demände puls la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

(L'emendement n'est pas adopté.) 








M. le président. 
TITRE H 


Dispositions relatives à la réparation Ges dommages 
de guerre et à la construction. 


« Art. 11. — Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 1%43 complétées par l’article 27 de la loi 
n° 49-482 du 8 avril 1249 et par le second alinéa de l'article 45 
de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950 sont à nouveau prorogées 
pour l’année 1951 en ce qui concerne la construction d’imaneu- 
bles d'habitation par les associations syndicales de recons+ 
truction et les sociétés coopératives de reconstruction agréées, 
instituées par la loi du 16 juin 1948. » — (Adopté.) 

« Art, 12. — Les dispositions exceptionnelles, prévues par 
l’article 17 de la loi n° 50-651 du 2 juin 1950, sont prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1951. » — (Adoplé.) 

« Art, 13 bis. — Par dérogation aux disposition du code civil 
régissant l'accession, les constructions susceptibles de venir 
en remplacement de constructions sinistrées par faits de guerre, 
et édifiées par le service allemand de la reconstruction et } 
organismes qui en dépendaient, sont la propriété de l'Etat e 
sont assimilées aux immeubles d'Etat visés par l’ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945, complétée par l’article 42 de 
la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 et par l’article 3 de la loi 
n° 47-2406 du 31 décembre 1947. 

« Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme est habi- 
lité, suivant le cas, soit à exproprier les terrains supportant ces 
constructions, dans les formes et conditions prévues par le 
décret du 30 octobre 1935 et par Ja loi du 11 octobre 1940 simpli- 
fiant les procédures d’expropriation, soit à les inclure dans le 
périmètre d’une association syndicale de remembrement, 11 ne 
pourra user de cette faculté que jusqu’au 31 décembre 1952. 

« Cette disposition s’appliquera même aux décisions judi- 
ciaires passées en force de chose jugée, sous réserve des droits 
de tous acquéreurs ou titulaires de droits réels quelconques de 
bonne foi, qui devront être indemnisés. » 

Les deux premiers alinéas ne sont pas contestés, 

Je les mels aux voix. 

(Les deux premiers alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 1), M. Molle, au 
nom de la commission de justice, propose de supprimer le 
dernier alinéa de cet article. : 

La parole est à M. Molle. ù 


a 

M. Marcel Molle. Mes chers collègues, l'amendement que la 
commission de la justice m'a chargé de vous présenter a pour 
but de supprimer le dernier paragraphe de Farticle 13 bis. 

En effet, la commission de la justice attache la plus grande 
importance au maintien des décisions de justice régulièrement 
rendues, comme au respect dû à la chose jugée et aux con- 
trats librement consentis. Elle déplore souvent les atteintes 
apportées au principe de la non-rétroactivité des lois. Dans le 
cas particulier, il lui a semblé qu’il n’était pas opportun d’accep- 
ter une dérogation à ces principes . 

Les situations visées par l’article 13 bis sont probablement 
assez rares. En effet, je ne pense pas que le service allemand de 
la reconstruction ait étendu ses bienfaits sur une grande partie 
de notre territoire, la tâche des occupants ayant été plutôt de 
détruire que de construire. Je reconnais que la solution à don- 
ner à ces cas est assez difficile en l’absence d’un texte analogue 
à celui qui nous est proposé. Il est donc excellent qu'il soit 
proposé et que la première partie de ce texte soit adoptée. 
Mais nous devons faire remarquer jen si un tribunal à trouvé 
une solution que je présume équitable ou si un accord amiable 
est intervenu entre propriétaires du sol et l'administration, il 
n’y à pratiquement pas de raison de revenir sur des arrange- 
ments déjà pris. Nous risquerions du reste de nous trouver en 
présence de situations inextricables. : 

Je crois donc qu'il est logique d'adopter la première partie 
du texte, mais de rejeter le dernier alinéa. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. L'amendement de M. Molle demande la sappre 
sion d’un amendement qui a modifié, sur la proposition de la : 
commission des finances de l’Assemblée nationale, le texte du 
Gouvernement. En voici les raisons. Des décisions judiciaires 
ont accordé, par application du droit d’accession: prévu par le 
code civil, la propriété des bâtiments construits par les Alle- 
mands aux propriétaires des terrains sur lesquels ils avaient 
édifiés. L'article 13 ae ve déroge au droit d'accession. 
s'appliquer aux affaires déjà réglées par décision judiciaire, 


sinon il en résulte une différence de traitement entre les pro” 
priétaires qui ont bénéficié d'une telle décision et ceux qui 
ont attendu le vote du projet actuel. + 
En réalité, le texte de l’article 13 bis règle un des problèmes» 
les plus épineux que l’on connaisse en Alsace et en Lorraine; 
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c'est le problème des fermes que l’on appelle « Erbhof », et 
c'est la marque de la colonisation allemande. Cela a créé un 
problème quasi inextricable sur lequel tout le monde s'est 
penché. Jusqu’à présent, on n’est jamais parvenu à trouver une 
solution qui soit parfaite. | 
Celle qui est D. est de nature à résoudre le problème ; 
Ja disposition dernière qui a été ajoutée par la commission des 
finances semble assez logique, puisque pratiquement l'article 
13 bis déroge lui-même au droit commun, c’est pourquoi 11 
serait assez anormal d’en faire bénéficier les uns et de ne pas 
en faire bénéficier les autres. . 
C'est la raison pour laquelle cette disposition a été adoptée 
par l’Assemblée nationale sans aucune opposition de notre part. 
Je m'en remets à la sagesse du Conseil de la République car, 


encore une fois, il s'agit d'un problème extrêmement complexe. 


M. le président: Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Suivant M. le ministre de la reconstruction, 
la commission s’en remet à la sagesse du conseil. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 
M. Marcel Molle, Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par suite de l'adoption dè l'amendement, 
l'article 13 bis est donc réduit aux deux premiers alinéas pré- 
cédemment adoptés 

L'Assemblée nationale avait voté un article #4 que la commis- 
sion des finances a disjoint, mais, par voie d’amendement (n° 5) 
M. Bernard Chochoy, au nom de ia commission de la recons- 
truction, propose de rétablir cet article dans le texte volé par 
l'Assemblée nationale, ainsi conçu: 

« En vue de poursuivre l’abaissement du coût de la construc- 
tion et l'amélioration des techniques du bâtiment, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à établir 
un plan de construction de 10.000 logements par an à réaliser 
pendant les années 1951 à 1955, par imputation sur les autori- 
sations de prog'amme et les crédits de payement ouverts 
annuellement par les lois de finances soit au titre de la répara- 
tion des dommages de guerre, soit au titre de Ja construction 
d'habitations à foyer modéré. Ce plan fixera notamment les 
caractéristiques techniques des constructions. 

« La construction de ces logements sera réalisé par les coopé- 
ratives ou associations de reconstruction ou par les organismes 
d habitations à loyer modéré. M 

« Les programmes à réaliser par les organismes d'habita- 
tions à lover modéré en application du présent article, devront 
être soumis à l’avis ‘iréalable de la conférence centrale d’infor- 
mation technique institué au ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme et de la commission interministérielle des prêts 
créée par l’article 3 de la loi du 3 septembre 1947 ».. 

La paro'e est à M. le président de la commission de la 
reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. 
La commission de la reconstruction a été unanime, lors de sa 
dernière réunion, pour réclamer le rétablissement de cet arti- 
cle 14, qui a été kisjoint par nos collègues de la commission 
des finances. 

L'objectif poursuivi par le ministère de la reconstruction est, 
comme le précise notre amendement, l’abaissement du coût de 
la construction par l'étude de techniques nouvelles mises en 
œuvre par des chantiers d'expérience. Pour rendre possible le 
Rire Loppemen de l’industrialisation du bâtiment, grâce à une 
normalisation de plus en plus poussée de certains éléments, il 
est nécessaire d'assurer, dans certains secteurs convenablement 
choisis, une continuité des travaux pendant plusieurs années, 
l'application de ces mesures devant se traduire par la produc- 
tion d'éléments de construction en série suffisamment impor- 
lantes pour permettre l'abaissement sensible de leur prix de 
revient et l’amortissement des dépenses d'équipement des chan- 
tiers nécessaires à la construction rapide de logements. 

Il est indiscutable, mes chers collègues, on l'a encore dit cet 
après-midi, me France, si on ne construit pas davantage, 
cest qu’en dehors de tous ies éléments et des obstacles que 
nous connaissons, il y a un élément qu'il ne faut jamais oublier, 
c'est le coût très élevé de la construction, Tous ceux qui sont 
du bâtiment vous diront que celui-ci peut être abaissé. 

J'ai eu l’occasion de participer à une mission d'information 
Cet élé dans les pays scandinaves. J'ai remarqué, et j'en appelle 


au témoignage de ceux de mes collègues qui m’accompagnaient 


et qui sont présents, qu’en Scandinavie, si l'on avait pu obtenir 


des prix extrêmement intéressants sur certains articles cou- 
rants — Ja robinetterie, la serrurerie, la menuiserie — c’est 
parce qu'on n’a pas limité la fabrication et la production à 
quelques centaines d'éléments, mais qu’au contraire on les à 
Produits par milliers et par dizaines de milliers. 





Si nous voulons, dans notre pays, obtenir vraiment des résul- 
tats dans ce domaine, il faut aussi que nous acceptions de 
modifier nos techniques, nos fabrications, C'est la raison pour 
laquelle Ja commission de la reconstruction, qui a le sentiment 
de bien servir les sinistrés et ceux qui veulent hâtir, vous 
demande instamment de vouloir bien acquiescer à l’amende- 
ment que:je défends en son nom. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances à un avis dia- 
métralement opposé à celui de la commission de la recons- 
truction et je m'en excuse. Elle vous demande très simplement 
de mettre un terme aux expérimentations de l'Etat en ma- 
tière de construction. 

IL y a trois ans; je rapportais pour la première fois le bud- 
get de la reconstruction et je soulignais à cette tribune qu'un 
logement dans le Vercors revenait à 3.400.000 francs, tandis 
que le même logement revenait à un million de francs dans 
la région de l’ex-P.L.M., à 800.000 francs dans celle du réseau 
d'Orléans, à 600.000 francs dans le département des Vosges. 
En somme, pour un logement dans le Vercors, on en faisait 
six dans mon département. 

Monsieur le-ministre, vous avez l'air sceptique. Je me per- 
me.s de vous demander de vous reporter à trois ans en ar- 
rière et vous verrez que les chiffres sont, hélas! exacts. Je 
ne sais pas d'ailleurs, ‘en ce qui concerne une expérience beau- 
coup plus récente qui s'appelle l'expérience Le Corbusier à 
Marseille, si véritablement nous n'y avons pas laissé des plu: 
mes vt si les logements y sont moins chers que dans n'inr- 
porte quel département de la métropole. 

Ce que je peux vous dire, c’est que la commission des fi- 
nances unanime vous demande de cesser ces expériences et, 
quand les expériences seront terminées, de mettre les loge- 
ments qui sont le produit de ces expériences entre les mains 
des sinistrés, 

La commission des finances, qui ne -peut admettre le point 
de vue de la commission de la reconstruction, repousse donc 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je demande au Conseil de ia République de na 
pas suivre l'avis de son rapporteur de la commission des 
finances, mais de suivre au contraire celui du président de !a 
commission de la reconstruction. 

Pourquoi ? C’est que, si pendant presque deux ans et inalgré 
cerlaines hausses de détail, j'ai pu obtenir une baisse incontes- 
table du coût de construction, une baisse d’environ 10, 15 
p. 100, même davantage dans certains départements, ce n’est 
qu'à la suite d’une concurrence très serrée qui a été organisée 
dans ce domaine, 

Or, j'ai déjà eu l’occasion de le déclarer publiquement et 
officiellement, il y a des limités à la baisse concurrentielle, 
car, à partir d'un certain moment, la baisse concurrentielle 
ruine tout le monde, les entreprises font faillite et fina'ement 
l'Etat est obligé de payer pus cher ce qui aurait pu être exécuté 
par des entreprises qui auraient respecté leurs engagements. 
IL est done temps dorer le problème par ux autre biais et 
cet autre biais, c’est de texter d'instaurer en France un marché 
d’une certaine dimension qui permette véritablement une baisse 
technique. 

La baisse technique dans le bâtiment ne pourra jamais exis- 
ter en France si nous sommes plus timides que la petite Hol- 
lande, qui lance couramment et habituellement chaque année 
plusieurs programmes de 1.000 à 1.200 logements faisant l'objet 
d’un seul marché; si nous sommes plus timides que la Suède, 
où le groupe central des grandes coopératives construit par 
année plusieurs dizaines de milliers de logements, ce qui lui 
permet évidemment de commander à des industries qui savent 
qu’elles n’ont pas besoin de gonfler artificiellement ni leur 
personnel ni leurs moyens, qui peuvent livrer d'une façon régu- 
lière et à des prix tenant compte précisément de cette régu:a- 
rité les différents objets dont le bâtiment a besoin. 

Au contraire, chez nous, tous les entrepreneurs du bâtiment 
sont des sortes de joueurs, des joueurs auxquels on ne rendra 
peul-être jamais ‘assez hommage même lorsque les entrepre- 
neurs ont quelques défauis. Chaque chantier est une aventure 
nouvelle où tout commence à zéro, où il faut engager du per- 
sonnel, où il faut retrouver du matériel à louer ou à a:heter, 
où l’on gonfle toute l’entreprise pour faire face à un marché, 
aventure qui s’achève avec la fin de ce chantier. 

Cela est vrai pour les entrepreneurs, cela est vrai aussi pour 
tous les ouvriers du bâtiment, à quelque corps de métier qu'ils 
appartiennent, Il faut essayer d'établir, parmi nos chantiers de 
reconstruction, un îlot où J’on pourra construire en passant 
des commandes étalées sur plusieurs années, afin que chaque 
corps sache qu'il peut travailler trois ou quatre ans avec ses 
mêmes machines. avee le même rersonnel, en livrant à des 
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dates convenues d'avance des marchandises qu'il aura pro- 
duites et fabriquées sans avoir besoin de travailler suivant 
cette « courbe en dents de scie » — pour reprendre l’expres- 
sion technique — qui est si redoutée des entreprises parce 
qu'eile contrarie leur bonne marche. 

On dit alors qu’ faut mettre fin aux expériences. Je sais 
bien que les expériences de reconstruction faites par l'Etat ne 
sont pss toutes très bien vues. J'ajoute qu’elles ont été lancées 
à une époque où il élait peut-être difficile de faire des expé- 
rences et c'est peut-être le tort qu'eiles ont eu. Peut-être 
aussi n'ont-elles pas été lancées avec le souci réel d’être de 
vérilab.es expériences, sauf une ou deux peut-être. Comme 
par hasard, celles-ci sont les seules qui représentaient de 
réelles expériences et qui méritaient ce nom en Françe. Et 
cependant quand on en parle, c'est toujorxs pour leur porter 
le coup d'estoc qui, prétend-on, condamne le principe même 
de toute expérience de ce genre. Ainsi quand, dans une diseus- 
sion, on parle de chantiers d'expériences, inévitablement c’est 
« la 1naison Le Corbusier » qui réapparaît sur le tapis et c’est 
d'elle que viendrait tout Je mal, 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, mais la seule maison 
qui passionne la France et le monde, c'est la « maison Le Cor- 
busier »; la seule maison qui attire les voyageurs étrangers, 
c'est la « maison Le Corbusier ». 


M. Abe Durand. Et jes locataires! 


M. le ministre. Elle attire en eflet les locataires et les com- 
merçants; je vous assure que nombreux sont ceux qui cher- 
chent à y retenir leur place dans les boutiques du septième 
tlage. 

Je vous dis tout cela simplement. 1 s’agit, en effet, d’une 
expérience dont j'ai défendu Je principe quand J'étais à mon 
banc de députe et que je continue à défendre à mon banc de 
comme je continuerai à la défendre contre vents 
et marées. C'est la seule qui mérile véritablement le nom 
d'expérience, car elle est une sorte de iaburatoire où beaucoup 
de probièmes pourront être étudiés. 

Je vous assure que devant ce chantier, comparé aux autres, 
in est obligé de se félicité de ce qu'entin, une fois n'est pas 
coutume, un grand architecte de France ne soit pas mort sans 
mmande de l'Elat. 

Ah! Quel crime le Gouvernement de ce lemps-là a-t-il commis 
— et que le nôtre continue — d’avoir fait confiance à un homme 
devant lequel le monde entier s'incline, que l’on vient consulter 
d'Amérique du Sud et du monde entier, et que l'Inde appelle 
our bälir sa capitale. En France, cet homme a reçu, en tout et 
out tout, deux commandes de l'Etat: un club d'aviation popu- 
jaire avant la guerre et maintenant un immeuble. 

Ce sont les seules commandes qu'il ait reçues, alors que des 
centaines d'hommes, dont tout le monde en France et ailleurs 
iwnorent la nom, n'ont jamais eu le moindre reproche pour de 
banales constructions qui, pourtant n’honorent pas notre pays. 

Eh bien! Je vous assure que les Français dewaient regarder 
d'un peu plus près les valeurs qu'ils possèdent, Nous avons 
laissé mourir Mallet-Stevens sans que l'Elat lui ait jamais com- 
mandé la plus petite chose : bâtiment civil ou école. 

Nous l'avons laissé mourir, nous laissant comme seul témoi- 
gage ia rue où il habitait, ce petit îiot de fleurs et de verdure 
qu'il avait bâti, au milieu d'un quartier où seul l'argent avait 
imprimé une marque sur des façades sans esprit, sans joie el 


min.stre, 


avoir eu une 


} 
| 


sans soleil. 

Mesdames, messieurs, je vous demande de vous souvenir tou- 
jours que, si la France rayonne dans le monde entier, elle le 
doit à des artistes qui, souvent, n'ont pas été soutenus par 
l'Elat qui, mème depuis leur naissance jusqu'à leur mort, ont 
été combattus par tout ce que l'Elat comporte de conformisme 
et d’académisme. 

Apres avoir constaté que le rayonnement de la France s'est 
fait souvent malgré elle dans le domaine des arts, essayons 
done au moins de rendre hommage à quelques-uns des grands 
créateurs contemporains et, en particulier, lorsque nous parlons 
de l'œuvre d’un homme qui, toute sa vie, a travaillé à ce qui, 
précisément, commence à modeler un peu le visage de notre 
pays, en faisant reculer le désert de pierres de nos villes devant 
la verdure retrouvée. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d'avoir parlé avec un peu 
de passion d’une chose qui me tient à cœur, mais je reviens 
maintenant au simple projet dont nous discutons en ce moment. 

Quel est done ce projet ? 10.000 logements, dans un gays de 
42 millions d'habitants; 10000 logements dans un pays qui, 
cette année, va en mettre 140.000 en chantier, Est-ce que l'Etat 
est le maître d'œuvre ? Non. Si VEtat était maître d'œuvre, 
comme cela me serait simple de faire cette expérience. Je sais 
comment tout serait fait et comment tout seraït déjà lancé <ette 
année. 





ll ne s’agit pas de cela; ce que je veux faire, ce que j'ai déjà 
fait, c'est réunir les organismes constructeurs pour leur dire : 
vous qui êtes les maîtres d'œuvre, allez-vous comprendre qu'en- 
semble nous pourrons réaliser une amélioration technique ? 
Vous tous, allez-vous vous réunir et vous entendre, veus qui 
travaillez dans le cadre de la loi sur les habitations à loyer mo- 
déré, vous qui travaillez dans vos associations syndicales de 
reconstruction, Gans vos coopératives de reconstruction, vous 
tous, êtes-vous d'accord ? 

Ils me disent oui. Hs sont prêts à faire l'expérience, ils sont 
prêts à accepter une coordination que je ne leur imposerai pas, 
parce que je n'en ai pas le drait. Ils sont prêts à faire ce travail 
en commun. 

Je croyais, mesdames, messieurs, que mon seul adversaire 
serait la rue de Rivoli, mais au contraire, la rue de Rivoli a 
rès bien compris €e que j'essayais de faire et, persuadés que 
la véritable source d'économie réside dans une baïsse tech- 
nique du coût du bâtiment, les servires des finances, que l’on 
dit si souven. incompréhensifs, ont parfaitement compris leur 
devoir et leur rôle, C’est pour cela que je suis surpris de ren- 
contrer, dans celte affaire, une opposition sur les bancs des 
deux Assemblées qui forment le Parlemefñt. Aussi, je vous 
fais confiance, mesdames, messieurs, et je vous demande de 
suivre ja proposition de votre président de la commission de 
la reconstruction. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. !: m'est appartenu, tout à l'heure, monsieur 
le ministre, de soutenir le point de vue de la rue de Rivoli 
et, en ant que rapporteur de Ja commission des finances, je 
crois que je n'ai pas manqué à mon rôle. Il vous est appar- 
tenu de défendre avec foi votre point de vue. 

Permettez-moi de vous dire, après avoir souligné les exagé. 
ralions de vos prédécesseurs en malière d'immeubles sans 
affectation individueile, de constructions d'Etat et de consiruc- 
tinns expérimentales, que si nous avions ici, dans cette Assem- 
blée, la certitude que vous restiez, vous, ministre de la recons- 
truction, il nous appartiendrait probablement de vous faire 
coifiance. de vous laisser les rênes sur le cou et de vous 
accorder des crédits parce que, toujours, fous avez fait preuve 
dans votre ministère d’une grande conscience. d’une conscience 
que je salue ici. 

Je peuse être l'interprète fidèle de votre commission des 
finances en disant œue pour vous, oui, à titre expérimental, 
lna:s pour vous seulement, parce que vous êtes maître à bord, 
nous accorderons les crédits que vous nous demandez. Ja com- 
mission des finances accepte donc l'amendement. 


M. te président. Personne ne demande la parole 2... 

Je nets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
el par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. ie président L'article 14 est donc rétabli dans le texte de 
l’Assemblée nationale 

« Art, 16. — Le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme est autorisé à acquérir, dans les conditions prévues par 
l’article 10 de la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1941, 
les terrains supportant les immeubles édifiés par l'Etat en 
application de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1935 et sus- 
cepiibles d’être assimilés à des immeubles de caractère défi 
niti! en raison de leur contexture et de ja nature des matériaux 
qui les composent. 

« La liste de ces immeubles sera établie dans les conditions 
qui seront fixées par un arrêté du ministre de la reconstruc- 
tion ei de l’urbanisine. 

« L'indemnité d’expropriation sera calculée en fonction de 
la vaieur du terrain nu et compte tenu de l'utilisation qui 
en était faile par ie propriétaire au moment de la prise de 
possession par l'administration. 3 

« La rétrocession gar l'Etat des terrains et immeubles bâtis 
visés au présent article sera réalisée selon les modalités pré- 
vues par l'ordonnance n° 45-2064 du 8 saplembre 1945 pour Es 
immeubles de caractère définitif construits par l'Etat + — 
{Adopté.) 

« Art. 18. — 1° Le régime des prêts spéciaux prévu par les 
articles 4* et 2 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 en 
faveur des offices sm d'habitations à Le pd 
continuera à être i jusqu’au 1* janvier 1994; 

« Le premier alinéa de tartisle 3 de la loi du 3 septembre 
1947 est complété comme suit: 

« Après les mots: - 1  S 

« Un représentant du ministre de la santé publique et de 
population », . 

« Sont insérés les mots : 

« … Un représentant du ministre de l’agriculture 2 #, 


: 
# 


Este Cl 
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« 2° Le deuxième alinéa de l'article 20 de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1950 est modifié comme suit : : ÿ 

«A partir du 1° janvier 1950, le taux des prêts consentis par 
l'Etat aux sociétés de crédit immobilier et aux coopératives 
d'habitations à loyer modéré pour leurs opérations de location 
attribution, en vertn de l'article 32 de la lei du 5 décembre 1922 
artant codification des lois sur les habitations à loyer modéré, 
est fixé à 2 p. 100, Au cours des dix premières années de la 
durée des prêts, lesdites sociétés bénéficient, au profit exclu- 
sif de leurs emprunteurs ou sociétaires, d une remise €ons- 
tante d’annuité égale, pour chacune des dix années, à 1 p. 10 
du capital emprunté, cette remise étant appliquée à compter du 
oint de départ d'amortissement de ce capital, Le taux des 
prêts des sociétés de erédit immobilier à leurs emprunteurs 
sera fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
s LCR ; 
P Perseit ne demande la parole sur le premier paragraphe de 
J'artiele 7... J 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


Ê ésident. Par voie d’amendement (n° 18), Mme Thome- 
Pr propose de compléter le paragraphe 1° de cet article 
ar les mots: « deux représentants de l'union nationale des 
associations familiales. » 

La parole est à Mme Thome-Patenôtre. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Mon amendement a pour 
but de permettre la représentation des familles dans les com- 
missions d'attribution des prêts des organismes d'habitations 
à loyer modéré. En éflet, à une époque où le ministère de la 
reconstruction désire que la politique du logement ait un 
grand écho dans le publie, il importe que ceux auxquels le 
Tégislateur a donné d’être le porte-parole des familles de 
France, par l'ordonnance du 3 mars 1945, et qui, en définitive, 
sont les victimes de la crise du logement, soient associés aux 
délibérations importantes de l'octroi des fonds accordés aux 
différents organismes des H. L. M. 


M. le président. Quel est l'avis de }a commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
M. le président. Qu21 est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je comprends parfaitement l'intention de 
l'amendement de Mme Patenôtre, mais la commission d’attri- 
bution des prêts n’est pas un Par:ement où les diverses asso- 
ciations sont représentées. ’ 

Il faut constater que ces représentants qui ne sont respon- 
sabies que devant leurs organisations ne sauraient avoir place 
dans une commission interministérielle en bonne administra- 
tion. Je repousse donc l'amendement. 


Mme Devaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Devawd. 


Mme Devaud. Je crois les représentants authentiques 
des fainilles peuvent tout de même venir discuter des condi- 
ons de prêts aux familles. Vous avez accepté des représen- 
tants du ministère de l’agriculture, paurquoi n'accepteriez-vous 
pas de: représentants de VU. N. A. F. parlant au nom de toutes 
les familles, qu'elles soient rurales ou urbaines. 

Ne risquez-vous pas, d'ailléurs, d’être pris à votre propre 
piège ? Lors d'un débat à l’Assemblée nationale, en 1947, 
n'avez-Vous pas dit: « Pourquoi pas un représentant du 
ministre de l’agriculture », lorsqu'on vous a proposé un repré- 
sentant des familles. 

Aujourd’hui, le représentant du ministre de l’agriculture, 
vous l'avez accepté; pourquoi ne manifestez-vous pas la même 
générosité envers le représentant des associations familiales ? 


À qui done sont essentiellement destinés ces prêts, sinon aux 
fami!les ? 


M. le ministre. A toutes les familles même à celles qui ne 
font pas partie de l'union nationale. 


Yu pt L'union nationale est représentative de toutes 
es families. 


M. le ministre. Le ministre de la santé est représenté. 
Mme Devaud. Et aussi celui de l’agriculture! 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Voilà comment est composée la commission 
des prèts: un représentant du ministre la recanstruction, 


un représentant du ministre de la santé publique et de la 
population, qui a bien vocation pour parler au nom de toutes 
les familles, deux représentants du ministre des finances, un 








représentant du directeur général de la caisse des dépôts et 
consignations, deux + hi rrerk de l'union -nationaie des 
fédérations d'organismes d'habitations à loyer modéré, choisis, 
l'un parmi les administrateurs d'offices de sociétés coopéra- 
tives et autres parmi les admintrateurs de sociétés de crédit 
immabilier et de sociétés coopératives d'habitations à loyer 
modéré. 

I y à maintenant un représentant du ministre de l'agri- 
culture parce que le monde rural a manifesté son intention 
de participer largement aux réalisations H. L. M. et qu'il 
importe d'éviter les cloisonnements inutiles, conséquences 
inéluctables de toutes mesures spécia!es. 

Pourquoi, par contre, faire figurer dans cette commission 
des représentants d'organismes extérieurs  irresponsables ? 
Pourquoi un représentant de l’Union nationale des associations 
familiaies ? Pourquoi pas un représentant de l'Union des 
femmes françaises, car demain, Ja proposition pourrait en être 
faite ? 

Mme Devaud. Non, monsieur le ministre, il y a une différence 
ef je ne peux pas accepter l'assimilation. 

M. le ministre, Je comprends parfaitement l'influence de 
l'Union nationale des associations familiales. 

Mme Devaud, C'est Ja seule représentative, 

M. le ministre. Pourquoi serait-elle représentée dans la com- 
mission qui attribue les prêts sur des projets déjà étudiés et 
qui est un organisme technique ? Je ne vwpis vraiment pas la 
raison pour laquelle on inclurait, à l’intérieur d’une commis- 
sion interministérielle, des représentants d’une association. 

M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 


PA Jacqueline Thome-Patenôtre. Oui, monsieur Je prési- 
ent. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 


Je mets aux voix l’amendement, repoussé par la commis- 
sion et par Je Gouverñement, 

(Après deux épreuves, l’une à main levée et l'autre par assis 
et levé, déclarées douteuses par le bureau, il est procédé à un 
scrutin public. — Les votes sont recucillis. — MM. les secré 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de votants ....... DETENTE 264 
Majorité absolue ........ sonne doses sites 133 
Pour l'adoption ....... bre 73 
CR nr na doctranes 194 


Le Conseil de ja République n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les deux derniers alinéas de l'article 18. 
(Ces lextes sont adoptés.) 


M, le président. Par voie d’amendement (n° 16), Mme Thome- 
Pâtenotre propose de compléter cet articie par un paragraphe 3° 
ainsi Conçu: 

« 3°) L'article 4 de la ki du 3 septembre 1947 est complété par 
un deuxième alinéa ainsi rédigé : 

« Les montants maxima des prêts que les organismes d'habi- 
tations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier 
consentiront aux particuliers pour leur faciliter l'accession à la 
propriété variera automatiquement, dans des conditions fixées 
par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
avec les indices généraux de la construction publiés par le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme à la suite de 
ses constatations de prix faites à l’occasion des adjudications 
dont il a la charge. » 


La parole est à Mme Thome-Patenôtre. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Cet amendement a pour but 
de faire varier les maxima des prêts destinés à l'accession à la 
propriété avec le coût de la construction. 

En eflet, l'article 4 de la loi du 3 septembre 1947, confie au 
ministre de la reconstruction et au ministre des finances le soin 
de fixer par arrêté le montant maximum des prêts consentis 

ar les organismes d'habitations À loyer modéré permettant 
‘accession à la petite propriété, étant entendu, par rs qua 
ces prêts doivent pouvoir couvrir, selon la loi, 80 ou 90 p. 100 
des dépenses afférentes à la construction d’une maison (coût 
de la construction, plus l'achat du terrain), 

L'apport initial à fournir par la famille faisant construire, ne 
doit représenter que 10 à 20 p. 100.du montant des dépenses. 
Mais chacun sait qu’à l'heure actuelle, cet apport est, en fait, 
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sauf exceplion, de 30, 40 ou 50 p. 104 de ce montant. Ainsi, 
pour ün logement de quatre pièces tŸPe 4 B, le montant du 
prêt consenti par les sociétés de crédit immobulier est de 1 mil- 
lion 200.006 franes. Or, le coût de la construction, sans l’achat 
du terrain, varie, d'après les prix des constructions soumises à 
adjudicalion par le ministère de la reconstruction et de lurba- 
nisme — donc théoriquement jes plus bas entre 2 millions 
et 2 millions et demi. L'apport initial est done, pour la plupart 
du temps, supérieur à 500.000 francs; il est souvent de 
l'ordre de 1 mullion. Il est bien évident que de pareilles som- 
mes sont, à l'heure actuelle, introuvables chez :es familes qui 
veulent accéder à la petite propriété: 

Le Conseil de la Répulhiique voudra certainement respecter 
l'esprit de Ja législation des habitations à loyer modéré, qui 
a surtout pour but de permettre la construction à des familes 
avant des reveaus modestes, Il n'a d'ailleurs pas attendu le pro- 
jet de loi sur les investissements économiques pour se préoccu- 
per de ce problème, puisque nous avons déjà déposé une pro- 
posilion de résolution à cet effet. C'est pourquoi j'insiste auprès 
de M. le ministre pour que le plafond des prêts varie en fonc- 
tion du prix de la construction. 





M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en rapporte à la sagesse 
} ; | 
au Loisen. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je voudrais demander à Mme Thome-Pate- 
nôtre de ne pas maintenir son amendement. Le problème de 
l'incidence des prix sur la construction mérite certes alten- 
tion, puisque nous sommes dans une période de hausse, mais 
j'indique en passant que lorsque nous élions dans une période 
de baisse, on ne nous à jamais demañdé d'ajuster en baisse 
les erédits et les plafonds; cela est humain. (Sourires.) Je me 
déclare prêt à faire étudier le problème et à essayer de trou- 
ver une solution. Déjà l'étude est en cours. Mais, apphquer 
une sorte d'échelle mobile aboutirait à désorganiser compiè- 
tement tout Île travail. 

Je ne veux pas discuter les chiffres avancés par Mme Thome- 
Patenôtre, mais, un jour, je lui demanderai de venir voir cer- 
taines constructions qui sont faites par des particuliers et dont 
le prix, je vous l’assure, n'alteint pas 2 millions pour un petit 
logement de quatre pièces. 

M. le président. L'amendement esti; maintenu ? 


Mme Jacqueline Thome - Patenôtre. Monsieur le président, 
élant donné que M. le ministre vient de nous dire qu'il allait 
étudier Ja question des prêts, je veux bien retirer mon amen- 
dement. 

Toutefois, je fais remarquer que, dans l'esprit du législateur, 
il est bien entendu que ces prêts sont destinés à des familles 
nombreuses qui doivent obtenir jusqu’à 80 p. 100 du prix de 
la construction. 

Or, avec le plafond de 1.500.000 francs dont je viens de 
parler, il est évident que ce n’est plus que 40, 50 ou 60 p. 100 
de la somme totale qu'elles obtiennent. De plus en plus, avec 
ja variation des prix de ja construction, l'opération n’est pos- 
sible que pour celles qui possèdent 700.000 francs ou mème 
{ million 

Je me réjouis, monsieur le ministre, de vous entendre dire 
que vous allez étudier la question. J'espère que vous y pen- 
serez beaucoup et, dans ces conditions, je retire l’amende- 
ment. 

M. le ministre. Je vous remercie, madame. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 18, dans le texte 
présenté par la commission. 


(L'article 18 est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 17), Mme Thome- 
Patenôtre propose d'insérer un article additionnel 18 A (nou- 
veau) ainsi conçu : 

« L'article 45 de la loi du 5 décembre 1922, modifié par les 
articles 43 de la loi du 9 décembre 1927 et 20 du 1° juillet 1950, 
est rédigé comme suit: 

« Par dérogation au paragraphe 1* du présent article, l’ap- 
pes d’un cinquième est réduit à un apport d’un dixième pour 
es pensionnés de la loi du 31 mars 1919 ayant un taux d’inva- 
lidité égal ou supérieur à 50 p. 100 et pour les chefs de famille 
ayant trois enfants à charge, conformément aux dispositions 
de l’article 2, ‘ 

« Les maxima des prêts fixés par voie réglementaire seront 
automatiquement relevés pour tenir compte de cette déroga- 
tion. 

« Toutefois, les bénéficiaires de la présente disposition de- 
vront faire un apport d'au’ moins 100.000 francs. » 

La parole est à Mme Thome-Patenôtre, 





Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je retire également cet 
amendement, puisqu'il est fonction du précédent, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

.« Art. 18 bis. — Les inscriptions d’hypolhèques conven- 
tionneiles prévues par l’article 22 de la loi du 3 décembre 1922. 
pour sûreté des avances consenlies par l'Etat aux organismes 
d'habitations à loyer modéré, ainsi que les inseriptions d’hy- 
othèques légales iastituées par l’article 5 de la loi du 27 juil- 
et 195% au profit des départements et communes garantes 
des avances consenties aux organismes d'habitations à lover 
modéré sont dispensées de renouvellement décennal prévu par 
l'articie 2154 du code civil. 

« Les inscriplions et radiations des, hypothèques visées au 
paragraphe précédent ains! que les inscriptions et radiations 
des hypothèques prises par les organismes d’habitalions À 
loyer modéré pour la sûreté et le recouvrement des prêts 
individuels qu'is sont appelés à consentir à des particuliers 
ne donnent lieu à aucune taxe hypothécaire, » 

Je mets aux voix ce texte. 

{Ce texte est adopté.) 

M. le président. Par voie d’amendement, M. Bernard Chochoy 
(n° 6), au nom de la commission de la reconstruction propose de 
compléter cet article par la phrase suivante: 

« Les conservateurs des hypothèques perçoivent pour toutes 
ces inscriplions el radiations le salaire minimum prévu par 
les textes en vigueur. » 

La parole est à M. Chochoy. 

M. Bernard Chochoy. L'amendement que la commission de 
Ja reconstruction m'a demandé de soutenir précise que « les 
conservateurs des hypothèques perçoivent pour toutes inscrip- 
tions et radiations le saiaire minimum prévu par les textes 
en vigueur ». En ce qui concerne la rétribution de ces fonc- 
lionnaires, la commission a considéré qu'il était tout à fait 
normal de les aligner sur le salaire minimum qu’is per- 
coiven!. 

M. le président. Quel est l’avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances accepte l'amens 
dement. 

M. Marcel Molle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Molle, contre l’amende- 
ment. 

M. Marcel Molle. Je suis parlisan plus que personne de voir 
abaisser le coût de la construction et diminuer dans toute la 
mesure du possible tous ies frais mis à la charge des emprun- 
teurs et des personnes de condition modeste qui veulent cons- 
truire. Mais :orsque l'Etat veut faire des générosités, il est 
assez curieux qu'il le far avec l'argent des autres. 

Les conservateurs des hypuièques touchent des salaires 
pour les responsabilités qu'ils encourent et le travail qu'is 
exécutent. HI est tout à fait normal de ne pas leur supprimer 
ces salaires, d'autant que ies mêmes dispositions de cet article 
augmentent jeurs responsabilités en instituant la dispense de 
renouvellement décennal pour certaines inscriptions. Celte 
disposition nouvelle obligera les conservateurs à faire des 
recherches supplémentaires. 

Je tiens à attirer l'attention de M. Chochoy, du reste, sur 
certaines paroles qu'il a prononcées. Il à parlé du salaire mini- 
mum. Le salaire minimum, cela représente quelque chose 
comme 0 francs par formalité, ce n’est pas Je salaire mini- 
mum vital. « 

Je demande au Conseil -- «’est du reste l'avis de la commis- 
sion de la justice — de repousser l'amendement de M. Chochoy. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mels aux voix l'amendement de M. Chochoy, accepté par 


la commission. : 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'article 18 bis demeure adopié dans le texte 


de la commission. ; À 
« Art. 19, — Des prêts de l'Etat pourront être accordés aux 


sociétés et offices publics d'habitations à loyer modéré, sui 


vant les modalités et conditions prévues par la loi n° 47-1( 
du 3 septembre 1947, en vue de permettre la démolition d'im- 
meubles insalubres et Ja construction des logements de rem 
placement. ja 

« Toutefois, ces prêts pourront être accordés à concurrence 
de la totalité du coût des opérations d'acquisition des 
immeubles reconnus insalubres, d'aménagement des (errain$ 
et de construction des nouveaux immeubles. ; 

« Les caractéristiques techniques des logements à édifier dans 
le cadre de ces dispositions, le prix de revient maximum de e 
logements ainsi que le montant des loyers qui Jeur ir 
applicables seront ceux des barèmes prévus pour les habl 
uons à loyer modéré. » 


S'il n'y a pas d'opposition, je mels aux voix les deux pr 


miers alihéas qui ne sont pas conleslés. 
{Ces textes sont adoptés.) 
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M. le président. Par voie d’amendément, M. Bernard Cho- 
choy (n° 7), au nom de la commission de la reconstruction, pro- 
se de reprendre pour cet article le texte voté par l’Assemblée 
nationale el, en conséquence, de rédiger comme suit le dernier 
linéa : 
M « Les caractéristiques eg des logements à édifier dans 
le cadre de ces dispositions, le prix de revient maximum de 
ces logements ainsi que le montant des loyers qui leur seront 
applicables seront fixés par arrêlé du ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du budget. » 
La parole est à M. Chochoy. 


M. Bernard Chochoy. Le dernier alinéa de l’article 19 doit 
être, à notre sens, rédigé comme suit: 

« Les caractéristiques techniques des logements à édifier 
dans le cadre de ces dispositions, le prix de revient maximum 
de ces logements ainsi que le montant des loyers qui leur 
seront applicables seront fixés par arrêté du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre du budget, » » 

Ceci a pour but de permettre à M. le ministre de la recons- 
truction de peser sur les loyers quand ii y aura possibilité de 
des faire baisser ; nous demandons à la commission des finances 
de bien vouloir nous suivre. 


M. 'e président. Quel est l’avis ue ia commission ? 


M. le rapporteur. J'ai le regret de dire à M. le président de 
la commission de la reconstruction que la commission des 
finances ne le Suit pas. Elle laisse au directeur des habitations 
à lover modéré et à Son président ïe soin de fixer le prix des 
lovers. Elle ne voudrait pas que M. le ministre intervienne eu 
da matière, Il a des fonctions qui l’absorbent beaucoup. Nous 
ne voudrions pas qu’il aille se disperser dans tous les coins 
de France et dans tous les départements. 

Nous pensons que, sur le territoire régional, il nous appar- 
tient de fixer le prix des lovers en fonction des usages. Je 
crois que c'est une sage mesure et que M. le ministre de la 
reconstruction ne voudra pas demander une charge supplémen- 
taire. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvemement ? 


M. le ministre. Je voudrais informer plus complètement le 
Conseil de la République. La disposition présentée par ie Gou- 
vernement avait pour but de permette la fixation des loyers 
à un niveau inférieur à celui des H. L. M. habituelles, puisqu'il 
s’agit là de constructions dont les normes seront réduites par 
rapport aux caractéristiques ordinaires des habitations à lover 
modéré, afin de répondre aux besoins d'une partie de la popu- 
lation particulièrement modeste et pour pouvoir, de plus, per- 
metire le re:ogement des populations des quartiers insalubres. 
Tous les maires savent que les habitants de certains quartiers 
de leur ville sont hors d'état d'assumer la charge d’un Joge- 
ment H. L. M. normal, aussi constamment, me demande-t-on de 
prévoir la construetion de logements plus simples et plus éco- 
normiques, 

C'est précisément le but du texte du Gouvernement accepte 

ar : Assemblée tationale, de me permettre d'établir des 
oyers moindres. Je rappelle, ‘à ce propos, que les barèmes 
des loyers d'habitations à lover modéré sont fixés par arrêté 
du ministre de la reconstruction. 


M. le président. l'amendement est-il maintenu ? 
M. Bernard Chochoy. Oui, monsieur le président. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'amendement ne | 
approuvé par le Gouvernement et repoussé par la commission. 
(L'amendement est adopté.) 
_M. le président. Je mets aux voix l’ensemkle de l’article 19 
hinsi rédigé, 
(L'article 19 est adopté.) 6 


. M. le président, « Art. 19 bis, — Les dispositions de l’article 10 
du décret du 18 septembre 1950 concernant les droits d'enre- 
pe sont étendues aux ventes de terrains déjà bâtis 

sque : 

« 1° Les immeubles existants sont reconnus vétustes ou 
insalubres par les commissions compétentes ; 

« 2° Dans le délai fixé par ledit décret, les anciens immeubles 
seront remplacés ou complétés par des constructions nouvelles 


offrant des capacités de 1} : * 
— (Adopté.) P ogement deux fois plus importantes, » 


“Art. 20. — Le délai prévu à l'article 4, alinéa 4, de la loi 
n° 49-573 du 23 avril 194 est prorogé jusqu'au 31 décembre 1951 
Pour les cas de’ spoliation visés par ladite loi. » — (Adopté.) 

« Art. 21. — Les personnes physiques ou morales, dont les 
Avances et prêts consentis “À Srorictaires sinistrés étaient 


7 de M. Chochoy.. 





garantis conformément au second alinéa de l’article 9 de l'ordon- 
nance n° 45-609 du 10 avril 1945 par l'inscription du privilège 
de l'Etat pris en application du premier alinéa dudit article, 
devront dans le délai de trois mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi prendre une inscription spéciale à leur 
profit. 

« Passé ce délai, elles ne seront plus garanties par l’inscrip- 
tion de l'Etat qui pourra être radiée entièrement et définiti- 
vement, soit au vu d'une décision de l'agent judiciaire du 
Trésor si un état exécutoire a été émis à l'encontre du débiteur 
dans les conditions prévues à l'article 54 de la loi du 
13 avril 1898, soit au vu d’une décision du trésorier payeuf 
général compétent si un état exécutoire a été émis dans les 
conditions prévues à l’article 2 de l'acte dit loi n° 365 du 
13 mars 1942 provisoirement applicable, soit, dans tous les 
autres cas, sur production d’un arrêté préfectoral de mainlevée 
pris sur la Las samy du délégué du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, indiquant le montant total des travaux 
exécutés par l'Etat et précisant que le sinistré s'est libéré 
intégralement. 

« L'inscription spéciale devra se référer au présent article. 
En outre, si les prêteurs sont des organismes avec lesquels 
l'Etat à passé des conventions, en exécution de l’article 1*% de 
la loi validée n° 3092 du 12 juillet 1941, modifié le 16 février 1944, 
cette inscription devra, pour bénéficier de la dispense de renou- 
vellement accordée par Particle 6, dernier alinéa de cette loi, 
mentionner la date desdites canventions. 

« Les inscriptions prises par l'Etat et qui, à la mise en vigueur 
de la présente loi, auraient été radiées partiellement, en tant 
qu'elles bénéficiaient à l'Etat, seront, à l'expiration du déiai de 
trois mois visé à l'alinéa 2 du présent article et sauf inscription 
nouvelle des créanciers dans ledit délai, radiées entièrement 
et définitivement sur simple réquisition des débiteurs, accom- 
pagnées d’un certificat du délégué du ministre de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme, précisant le montant des travaux effec- 
tués par l'Etat. » (Adopté.) 

« Art. 21 bis. — Dans l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946, modifié par la loi n° 48-1488 du 25 septem- 
bre 1948, alinéa 2°, paragraphes a et c, remplacer: .« 35 mi- 
lions... » par: « … 10 millions, en ce qui concerne exclusive- 
ment les immeubles destinés principalement À l'habitation. » 

Par voie d'amendement (n° 27), M. Tellier propose à la fin 
de cet article, de supprimer les mots: 

« En ce qui concerne exclusivement les immeubles destinés 
principalement à l'habitation. » 

La parole est à M. Molle. 


M. Marcel Molle, L'amendement de M. Tellier tend à repren- 
dre le texte de l’Assemblée nationale, c’est-à-dire à supprimer 
le dernier membre de phrase ajouté par la commission des 
finances du Conseil de la République et à prévoir que le pma- 
fond maximum de 5 millions, porté à 10 millions, serait Le 
cable à tous Rs sinistrés, quelle que soit la nature du bien 
sinistré. 

Certes, la disposition prise par la commission des finances 
paraît assez grave. Il est bien certain que les habitalions ont 
besoin d'être reconstruites. Jusqu’à présent, il a été admis ce 
grand principe que tous les sinistrés étaient égaux devant la 
législation sur les dommages de guerre; il n'y a pas lieu de 
les dissocier suivant la nature des dommages subis. En pré-: 
voyant un traitement spécial pour les habitations éeinistrées, 
on fait une entorse à ce principe, ce qui peut avoir quelque- 
fois des conséquences déplorables. 

Le texte de L commission des finances, dans le désir de 
favoriser les petits sinistrés d'habitation, apportera un préju- 
dice certain soit aux exploitants agricoles, soit aux petits com- 
merçants, soit aux petits artisans. 

Je sais bien que le logement est indispensable, mais l'outil 
de travail est également nécessaire pour vivre et sa perte mé, 
rite d’être indemnisée. 

Entin, il faut noter que de nombreux groupements départe- 
mentaux de sinistrés refusent de financer la part différée pour 
les dommages commerciaux et artisanaux pour réserver leurs 
avances aux propriétaires d'immeubles d'habitation. Il s’en- 
suivrait donc que les avantages accordés aux sinistrés d’habi- 
tation se trouveraient de deux sortes et ils cumuteraient. 

C'est pourquoi je vous demande de supprimer ce dernier 
membre de phrase et de revenir au texte voté par l’Assemblée 
nationale. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances si elle a mani- 
festé une restriction au sujet du maximum élevé de 5 à 10 mil- 
lions, a une raison majeure. Il existe sur le plan national à 
ge près 2.000 dossiers qui représentent entre ce maximum de 

à 10 millions environ 41.500.000 francs par dossier, ce qui 
entraîne, par conséquent, une dépense supplémentaire de 
3 milliards de francs. 
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us demande, mon cher collègue, si vous estimez qu'il 


ulile de dispenser 1.509.000 francs à des affaires indus- 
es qui peuvent pro ler à leur recon<titution par-auto- 
ement et. dans la mesure où 2.000 dossiers intervien- 
s véritabiement! est sage de priver l'habitation de 
] is de francs sur les faibles crédits qui nous sont dévo- 
i F4 1115 u 1h ? 

{ | = el e= { tre OMIS :01] le s {i latlices à 
el < a rds de crédits à l'habitalion. Je 
S {le po in et je vous demande de voter l'article 

ne vous !e p se votre ymntnission des finances. 


le président de la commission de la reconstruction. Je 


! 


le président. |: ] ta" présidt le la com 


le président de la commission de la reconstruction. Je serais 


d: ru M. le ipporteur de Ja nimission des fin »S, 
mi éaninoins so ter de M. ministre de la 
rei p Je souscris à unmenderment à 1a 
condit } | | | eq nn 
ct , L | ha) est visee 
ut | ce )o ill ilil à 
}: hi f ( st \ ET ll i pou 1 
] 4 l 

Mon li nous JS j}U tement avo lé 
EX | t 1 Hnmission se pro 
1 ill 

M. le président. { s du Gou nent ? 

M. le ministre, mon accord à l'interprélation de 
M | 

M. le président. | | es{ main! ? 

M. Molle, () n prés 


M 


le président. J: voix l'amendement de M. Molle 


t nm: { pa Gou ve mel 
[2 


le président. Par voie d'an nent 10 92) MM. 7 


Louis Andre. Mes chers collégu en malitre agricole. il 
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le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commissio t forcément de l'avis de 
M. André. celu à fait une ce part aux établissements agri- 
coles. 1 jUI Co habitation, je pense que notre texte 
a üisfact 1 M. André et qu'il voudra bien retirer 
# 


Louis André. M her rapporteur, si vous éles à accord 
HO1, 11 Ie Sem que vous allez me deman ler de reulrer 


lemernil SUI juel vous êtes da ieccord. 


le rapporteur. 11 ne s’agit pas de vous, étant donné que 
l'avons traité dans l'amendement précéde it. M. le presi- 


nous 1! PE | 

dent Chochov a demandé à M. le ministre si véritablement la 
question se posail, & il étendait l'amendement à l'habitation 
agricole, 1 a répondu par l'affirmative. Je considère que votre 
all Cell { à À 1ULLe 





à 





— 


Je demande que l’on ajoute : «et ceux afférents à l’exploitas 


tion agricole 
” Î 


M. Louis André. Mais mon amendement n'a pas trait seules 
rent à l'habitation agricole, il est question aussi des bâtiments 
à côté de l'habitation, c'est pourquoi je demande d'inclure ce# 
bâtiments dans le texte. Vous dites que vous êtes d'accord 
avec moi. Vous me perimettrez tout de même de persister dans 
l'erreur et de maintenir mon amendement, 

M. le président. L'armendement ajoute à Ja fin du texte leg 
« Et ceux afférents à l'exploitation agricole », 

Sur cet amendement quei est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Nou< sommes d'accord en ce qui concerné 
l'habitation agricole mais pas en ce qui concerne l'exploitas 
tion. 


M. le ministre. Le Gouvernement s'oppose à l'amendement. 


M. le président. Je consulte le Conseil sur l'amendement dé 
M. André. 


L'amendement est adonté. 


M. le président. L'article 21 bis est donc ainsi complété : 

« Art, 21 ter. — L'article 1* de la loi du 25 septembre 1948 
portant évaluation des plafonds fixés à l’article 4 de la loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre est complété 


CONTE SUIL: 


évoéoence sans eosessessesestossacsonsé nono nur neseoseg 
+ " t 
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« d) 5 millions de francs des indemnités de reconstitution des 
he — (Adopté.) 
« Art. 21 quater, — le paragraphe 5° de l’article G de la lok 
"46-2380 du 28 octobre 1946 est ainsi modifié : 

0 Les dommages causés soit aux navires et bateaux de 
pêche perdus en mer ou avariés par chocs ou heurts sur mines 
ou épaves leconnues de guerre, soit aux bateaux de NAVILA= 
lion intérieure perdus ou avariés dans les mêmes conditiong 


sur les voies navigables ou dans les eaux maritimes, soit aux 
engins, agres et tous éléments d'exploitation de ces navires ou 


Ll 
bateaux, même si l'accident se produit depuis la date légale 
de la cessation des ililés, ainsi que les dommages causés 
‘endant Ja durée des hostilités aux navires et bateaux de pêche 





' 

perdus en mer ou avariés lorsque l'accident a eu pour origine 
la suppression où la modification de Ja signalisation maris 
time — idopté. 

Art. 21 quinquies. Les dispositions de l'article 46 du 
livre 1% du code du travail s'appliquent aux marchés de tra- 
Vaux passés fa par les associations syndicales de reconss 
{ruction au pal les co pet itives de reconstruction. » PRE" 

ao phl« 


Je suis saisi d’un amendement (n° 29 présenté pat M. Dupic 
et les inembres du groupe ( minuniste tendant a inserer un 
irticle additionnel 21 series (nouveau) ainsi concu: 

A défaut de mise en appacation du plan de financement 
prévu à l'article 4 de la Joi n° 46-2389 du 28 oclobre 1946, il ne 
sera plus fait appacalion à compter du 1% decemiwe 1951 aux 
indemnités de dommages de guerre des plafonds prévus aux 


trois derniers alinéas de l'article 4 susvisé. » 


M. Dupic. Depuis Cinq ans les sinistrés demandent que soit 


établi le plan de financement prévu à l'article 4 de la loi du 
28 octobre 19%6. Cette disposition constitue le principal aspect 


t " 


le Ja reconstitution des biens des victimes de la guerre. C'est 
pourquoi ies sinistwés attendent le vote du plan de financement, 

Môine si les circonstances ne permettent pas de donuer au 
financement de la reconstruction toute lampleur primitivement 
prévue et promise pour la reconstruction de tous les dom- 
mages effectués, rien n'excuse et rien ne justifie l'absence de 
plan et d'engagement. 

L'Etat sait trouver l'argent pour les dépenses de gaspillage, 
Il est impossible qu'il ne puisse pas le trouver pour ja recons- 
tüitution du patrimoine français, 

De plus, le dermier alinéa de l’article 4 de la loi du 28 oclo- 
bre 1946... 


M. Jean-Eric Bousch. Vous vous y entendez pour les gas- 


pillages, 


M. Dupic. Je suis au regret de vous donner une petite infor- 
malion. 

Ce n'est pas moi qui ai rédigé cet amendement. Pour infor- 
mer l'Assembiée je dois dire qu'il m'a été remis ainsi qu’au 
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président de la commission des dommages de guerre à nos 
collègues d2 Montalembert, Grenier et Pouget, je ne fais que 


lire le texte qui à été établi par le président et les membres de 
la confédération nationale des sinistrés, Je le tiens à votre 
disposition. Ce n’est pas moi qui parle de gaspillage, c'est Ja 
confédération, ce qui est d'ailleurs exact. J'ai eu l’occasion au 
cours de mon exposé, dans la journée d'hier, de dire ce que je 
pensais de là politique du Gonvernement, de sa maijorilé et 
de ses alliés. 

M. Jean-Eric Bousch. Quand vous de gaspillage, oous 
sommes fixés. 


par,ez 


M. Dupic. De pius, le dernier aïinta de l’article 4 de Ja loi 
du 2$ octobre 1946 dispose que jusqu'à la mise en application 
du plan de financement, la part supérieure à 2 millions de 
francs peut faire l'objet de versements dont le tolal ne peut 
dépasser 70 p. 100 du montant de celle partie 


Par conséquent, le sinistré doit faire lappoint du ticærs de ses 
dommages pour Continuer sa reconstruction, car, par une con- 


ception administrative vraiment Spéciale, c'est non point jus- 
qu'à concurrence de 70 p. 100 de l’ensemb'e de son dommage 
qu’un indemnise le sinistwé, lui laissant le soin d'aménager en 
conséquence ce qu'il fera tout de suite et ce qu'il fera plus tard, 
mais c'est sur chaque payement qu'on lui relient 30 p. #00. 
Sans doute le relèvement des plafonds à 10 millions exempte- 
t-il un nombre important de sinistrés immobiliers de celte péna- 
lité, Mais il faut que cesse ce régime de la part différée qui 
n’est plus admissible à cinq ans d'application de la loi | 
doremages de guerre, qui place les sinistrés dans lembharra 
Sans doute, les groupements d'emprunts ont rendu de 
grands services dans ce domaine, mais pas tous et pas comp 
tement. D'ailleurs, les fonds qu'ils sont appelés à recueil 
raient fort bien s'ajouter aux crédits de la reconstruction dans 
chaque département et par conséquent cot r le vide q 1e 
pavement de la part différée à tous les sinistré 
crédits. En tout ca., 


far t lon 


plus couvrir Îles 


les sinistrés ne peut nf 


aléas de la part différée et il faut une solution. Que l'on dis- 
cute les modalités du financement, soit, mais qu’on en rejette 
le principe alors qu'il est inclus dans une loi, voilà qui n'est 
pas concevable. 

C'est la raison pour laquelle je présente l'ämendement que 
m'a transmis la conférence nationale des associations de sSinis- 
trés, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement en 
faisant remarquer que, vraiment, la confédération des sinis 
a choisi un bien mauva's interprète. 


tout cas elle n’a pas l'air d'avoir 


M. Dupic. C'est possible, en 


bien choisi ses éléments, 


M. Bertaud. Ou elle à tort, ou elle 


terprète ne se pose pas. 


a raison. La question d'in 


M. Dupic. Je préfère cela. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement s'oppose à l'amendement, 
car son adoption aurait pour conséquence la diminution consi- 
dérable et immédiate du volume de la reconstruction, en sup 
primant la part différée sans la remplacer par rien. 


M. le présideni. Je mets aux voix l'amendement de M. Dupie, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrulin présentée 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


par le 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 


dépouillement ) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ed mo eme so sc 
Majorité absolue .... 


sssossovesssesssises 191 


Pour l'adoption ....,+6.. 21 
COMRS sé rvicessmestsss 20 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

« Art, 22. — Les dispositions de l’article 23 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre sont modifiées 
ainsi qu'il suil: 

« Art. 23, — Les dommages causés aux cullures an peuple- 
ments pluriannuels ouvrent droit à une 1'idemmité égale aux 
frais occasionnés par la reconstitution intégraie des biens simis- 
trés. 





« Cette indemnité comprend : 


{ 


« 4 Le remboursement des frais habituellement engagés pour 


la création de biens semblables et des frais nécessaires pour 
amener ces biens à l’état normal de productivité ou d'utili- 
sation commerciale. Cette partie de l'indemnité ne sera, en 
aucun cas, supérieure à la valeur des biens tels qu'ils se com- 
Jortaient au moment du sinistre, cetle valeur étant rajuslée à 
L date de la reconstitution effective 

« 2° S'il y a lieu, le versement de Ja diff existant entre 
la valeur des biens sinistrés, tels qu'is se mp nt au 
moment du sinistre, évaluée à la date de reconstitut el 
frais susindiqués rajustés à la même dat: 

Pour les cultures ou peuplements plu isceplibles 
d'être restaurés, il est alloué au sinistré u ndemnité Cort 
pondant aux frais nécessaires à la remise de ces bic ins leur 
état antérieur de productivité. Cetti | | +] { 
aucun cas, supérieure à la différence » va I avant 
et apres nisire istée \ i cta » 

\dopt 
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M. le président, Par l'imenden t M. B 1 Chochov 
- . , 
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COInp n l ea 1 Î S ur 
l'art 26 de la ] $ bre 1946 p ‘ 
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La pa iM 
M. le président de la commission de la reconstruction. Mon 
inclar rit \ricAa f ‘ 
amendement précise que « la valeur vénale du terrain cons<i- 
TA / l’At ñ i LS r ' le { ' 
déré dans L'e it où 1 ctait au moment du S ipprécié 
au Jour de ja décision, )mple tenu d i bia 
" : 
par l’ensemble de lexploitation 
| 
Or, que dit l’article 2 de la loi du 28 194 Il précise 
qu En matière d’indi niisauon,in DeuL CU | 6il0N qu 
de dommag: ‘ertains, matériels et directs ca iux biens 
imnraobiliers el mobiliers par les fait | I 
Nous avons pensé que c'élait une } . £nb Y 
d +5 , + | J 
pporter à l'article 23 pour qu'il trouve D el 
. . * L 
Ces observati )11S faites, je voudrai le à part l i )l= 
( nuire lier » ' . 
lègue M. Pouget, obligé de partir ce so 1s donner connais« 
ù » |’ ( "1 \ 1 : ! ’; 4 
sance de l'intervention qu il 6e proposa | Î À À 4 | 


de la discussion de cet article 2 

Des dommages ont été causés sur le littoral du Pas-de-Calais 
par destruction des ; dl 
fascines, 

Ces zones dénudées avaient tout de même une valeur vénals 
qu'il faut reconstituer. IL faut aussi protéger les propriétés rive 
raines envahies par les sables volants et même les route subiss 
sant les mêmes ennuis de l’ensablement. 1" 

IL est souhaitable que le ministère de la reconstruction 
réserve un crédit pour la remise en état de ces dunes. 
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. mr 1 2] 
le président, € i MISSION ? 
le rapporteur. | nI repousse l'amendement 


le président, Quel est l'avis au Gouvernement 


1 " 11 ” t 


le ministre 1e Gouvernemt renousce l'amendement. 


{ EUX ou Îrois cas 


Je 


i par M. de Montaiembert, cas qu'il 


t !» | rroyrictaire dure ferme dont les 
15 millions et qui, en rais 


ferme, n'a besoin que d'un 


dom- 
on de 


bâti- 
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ment dont le coût de la construction serait de 12 à 15 millioss, 
désire. avec l'argent du surplus, construre des logements 
pour des ouvriers agricoles du village. Aux termes de la loi, 


ne le peut pas et je ne peux pas lautoriser à ulliser ses 


1 h | 

HuIna £ ette {in 

Voici le deuxième exemple. Un hôpital de Seïne-et-Oise ypos- 
seue u ferme al inte au domaine qui képend de l'hôpital. 
Cette ferme a été sinist pendant la guerre. Cet hôpital veut 
< mat té el ser les bâtiments d ferme 
] 0 re p sement! Le qui sera lectée à Ia ma- 

ph) lon ! l £ pou 

\ que Ja ) l [o | le changerment 

{ li À d siru 4 UT se (rouve que 

| 101 L | | hÔT vant ci ré de caractere 

. EN D L { 1 _ \ 1 1 sites \ bat LA ut ferme 
pparait prattquement ] 

Je ] s InUil1 fini ces exemples. C'est un pay- 
S sinistré dont la ferme élait située au bord d'un aérodrome. 
Comme cet aérodrome est maintenu, le paysan ne peut recons- 
lt e Sa fermé 1! a trous il travail, perdant la guerre, et Sa 
ferme n'est plus d'aucune utilité. I ne peut utiliser son bien 

itre hose et peurtant la reconstruetion à l'identique n'a 
raison ; 

Vous avez parie Ge 4 ex le rural. mais il est des mr £10nNS qui 
n'ont pas été sinistrées par la guerre et qui, cependant, con- 
Laissent un exode terribie, comme la Limagne. Or, les fermes 
demeurent. Si la guerre était passée par là, on aurait tout à 
Î läalson «ue COTISITUITE uir*t hose que ce Quai Y Cta {, MAIS 

ne po ut pas le fair 

B l'autre ] nt montrer que cette dispo- 

( | t disparaître. D’ailleur, quand vous dites; 
{ sénat [ue est onfornw u vœu des ascocia- 
l CS strés © S US 4 erlain que vous 
reflet ex tement 1 peti { CXDTIMHEE l ein ae leurs 

M. te président. La parole est à M. le président de la com- 
IN'SSl1011 dé la reconstruction 

M. le président de la commission de la reconstruction. J'avais 
déposé, moi aussi, un amenderment, 


] 


M. le président. Il y en a trois autres qui vont venir en dis 


M. le président de la commission de la reconstruction. Peut- 


être pourrait-on les discuter en même temps ? 


! 


M. le président. Pour l'instant, nous discuions l'amendement 


supprimer l'artick 
M. le président de la commission de la reconstruction. Xous 
OpPpi sons à celle uppi Ssion, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
M. le président. Je suis saisi de trois autres amendements 
pouvant donner lieu à discussion commun 
Le premier (n° 24), présenté par M. Louis André, tend à 
rédiger comme suit l’article 24 : 
L'article 31, 2°, d) de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
( modifié comn uit 


d) Soit à la création d’un bien nouveau comportant une 
affectation différente du bien sinistré. Toutefois, les indem- 
{ 


nités attachées ix sinistres agricoles ne peuvent recevoir 
d'autre affectation que celle visant la reconstitution d’une 
entreprise agricole même différente de l’entreprise primitive, 


sauf dérogation qui ne peut être accordée par le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qu'après avis conforme 
d'une commission nationale dont la composition sera fixée 
r décret et qui comprendra, en nombre égal, des représen- 
ints de l'administration et des sinistrés agricoles, ces der- 
iers désignés par les organismes les plus représentatifs des 
Le second {n° 9), présenté par M. Bernard Chochoy et les 
nn de la reconstruction, tend à rédiger 
comme suiIL ce meme ar - 
« L'article 31, 2°, d) de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre modifiée comme suit 
« d) Soit à la création d'un bien nouveau comportant une 
affectation différente du bien sinistré. Toutefois, les indem- 
nités attachées aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir 
d'autre affectation que celle visant la reconstitution d’une 
entreprise agricole, même différente de l’entreprise primitive 
sauf dérogation, qui ne peut être accordée qu'après avis d’une 
commission fonctionnant à l’échelon de la délégation départe- 
mentale ou interdépartementale, dont la composition sera fixée 


est 
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par décret et qui comprendra en nombre égal des représen- 
tants de l'Etat et des sinistrés agricoles, ces derniers et leurs 
suppléants, désignés par les organisations de parti mentales de 
sinistrés. 

Cette commission sera présidée par le préfet du siège de la 
délégation ou son représentant, » 


Le troisième {n° 30), présenté par MM. Bourgeois, Jaouen et 
Wehrung, tend à rédiger comme suit cel article: 

« L'artic'e 31, 2°, de la loi n° 46-2389 du 28 oct 1916 
sur les dommages de guerre est modifié comm 

« 4) Soit à la création d'un bien nouveau comport 


affectation différente du bien sinistré., Toutefois, les indemnités 
attachées aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'auti 
affectation que celle visant Ja reconstitution d'u entrepi 

agricole, même différente de l'entreprise primitive sauf déro- 


] 


galion qui ne peut être accordée qu'après avis d'une com- 
mission régionale dont le siège, le ressort et la composition 
seront fixées par décret et qui comprendra en nombre égal 
des représentants de l'Etat et des sinistrés agricoles, ces del 


niers désignés par les organisations nationales de sinistrés 

« Celle commission sera présidée par un magistrat où ancien 
magistrat de l’ordre judiciaire désigné par le premier pr 
dent de la cour d'appel. 


e) Soit à l'achat, l'équipement et la mise en état de p 
duction d’une exploitation agricole abandonnée ou inculte au 
sens de Particle 2 de Ja loi du 19 février 1942 

f) Soit à l'achat, l'équipement ou la mis | 
du 11011 d'une exploitation agricuie pal Li 1] li l Nils 
dans une région classée comme excédentaire en populatio 
agricole, en exécution de la convention passée entre le ministre 
de l'agriculture et lassocialion nationale de inigraltions 
rurales et approuvée par arrèlé du 12 octobre 1949 

La parole est à M. Louis André pour défend 
nierit, 

M. Louis André. Mes chers collègues imenden | 
vous demande d'adopter se justifie par les ob s & 
vantes. Tout d'abord la nécessité de cer, mêrn 

lépartemental. de nouvelles comimissiors vant à 

qu stions de dommages de guerre e S 1MpOsC nl [1 JE | 
*xiste déjà suff.samiment puisque nous avons, pou 
tements sinistrés, des »mmissions départementales d À 
construction, ird pen darmment d'autres )IHINISS 

D'autre part, il est avéré qu'ui commiss t 
urs plus sensible aux influences de cloche | ) 
ans de nombreux iS, Se prononcel iv tou 
li sil ibli 

\ussi estimons-nous qu'une Commission 1110 ini 
voyant les choses de pius haut, en fonction d'uve ] | 
l'ensemible, est beauéoup plus apte à sun ell {ul 

les commissions locales qui auront, malgré tout | | 
darce à S'en écarter, Au surplus, outre l'impa 
presente, la commission national dont JU P 1nS 1 
création, sera d'autant plus à mèn l'assuré s les g 
{6 | rables aux intétèts en itis Jil i 1 ) 
nombre égal de représentant le 1 ani to h p I 
Je ents du ministère de la recons )l | | ist} 
du ministère de l'agriculture, et de représentants des sinistrés 
gricoles; qu'elle ne se prononcera qu'après avoir r ilii 
tous avis utiles, et motamment ceiui de Ja )IN iép 
tementale de la reconstruction du leu du s&s 

Peut-être objectera-t-on qu'il s'agit uniquem spé ct 


de permettre à quelques sinistrés agricoles qui, du 
constances tout à fait particulières, se trouvent dans 

bilité absolue de remployer leurs indemnités à des fi 
coles, d'affecter ces indemnités à un aménagement plus ration- 


nel de leurs biens et qu’'ainsi il n’y aurait pas, 4 éa , trans 
fert d'indemnités, mais seulement changement d'affectation 
desdites indemnités et, par conséquent, pas d’evasion de dom 
mages agricoles vers d'autres secteurs. 

Mais étant donné la politique actuellement suivie, et p 


hautement louable que soit celle politique en matière de 
construction, nous sommes fondés à penser q \d 
l'article 24, tel qu'il nous est présenté, pourrait ouvrir la voie 
à des achats massifs d’indemnités ‘oles, « pou 
conduire à des abus éminemment préjudiciab'es à la reprise 
de l'activité agricole. 

D'autre patt puisqu'il n’y aurait, et c’est bien ce que nous 
pensons, que quelques cas exceptionnels, pourquoi envisager 
la création de nombreuses commissions départemeulales nou- 
velles alors qu'une commission nationale unique suffit ample- 
ment à mener à bien l'examen de ces quelques rares affaires. 

C'est pourquoi nous vous demandons instammeut d'adopter 
notre amendement, 

M. le président.-La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction, pour soutenir son amendement, 


1 
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M. le président de la commission de la reconstruction. | I 
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Ü IS BiéVoyons, nous pensons qu 1 serait pré Le pagraphe e) autorise Je sinistré à acheter et à mettre en 
| Yectation d’un dom- valeur une exploitation agricole inculte ou abandonnée, Cette 


département du Calvados, opération n'est pas actuellement possible, la loi ne faisant pas 
’ init. : of nisations agricoles du mention de l'achat dans la modalité de reconstitution envisagées 
| 1 L'ATII 7) ue | 1 ñ 
; l (} liés que ceux qui siégeront Le texte propose permettrait d'assurer, à la placi de la reconsti< 
h | itio l t pour donner précisé- iion du bien, la remise en productivité d’une exploitatio 
| t pour donner } lu | luctivité. d xploitation 
1 | 0 ir niie= ti = peu ent actuellement désaffectée, 


ett Le paragraphe /) se rattache à des mesures déjà prises en vue 


favoriser l'immigration d'exploilants agricoles vers les 
mn T7 régions déficitaires au point de vue du peuplement rural. ‘ 
: Pé eu Outre les encouragements administratifs et financiers consentis 
es t es garan cet effet par la loi, il aura pour conséquence de permettre 
soi Mia huis l'établissement, sur des domaines plus rentables, des agrieul. 
rar teurs sinistrés des régions excédentaires, 
| “he Adopter cet amendement, c’est protéger l'agriculture, l'une 


les activités nationales les plus dignes d'intérêt. 


M. le président de la commission de la reconstruction. J@ 


ernanue Li paroic. 


] 


M. Yves Je0 ? re espril l : : : u ; * ; 
- É “EC M. le président. La parole est à M. le président de la commiss 
| 


br 
O1 4 1 14 SU 


pra M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
udrais répondre d'un mot à ce qu'a dit tout à l'heure M. André 


: S sujet de Ja composition de ces commissions qui l'inquiète, 
ee COS RES. M. André nous dit qu'il est très vraisemblable que les teirés 
M. ie prés'dent. \! fe À entants de l'Etat assisteront aux réunions de ces commissions 

départementales tandis que les représentants des sinistrés agris 
M. Lou.s Anur pou pondre à M, 1 s oublieront peut-être de lemps en temps d'y participer. 
es élo li Mais nous avons pensé que les représentants des sinistrés agri< 
tior coles pourraient être défaillants et, pour pallier ces absences 
lrais attirer éventuelles, nous avons prévu qu'ils pourraient ètre suppléés. 
us recherchons Par «conséquent je suis persuadé que, conscients autant que le 
( ti le représentant de l'Etat de leur rôle, les représentants agricoles 
S ju S ir 1 11 
Et pui<, monsieur A \dré, on n’a pas pre iSé que le représ(t N= 
( t le mot tant de l'Etat devrait être un fonctionnaire du ministère de la 
t. Vrai reconstruction, et je pose Ja question à M. le ministre: pourquoi 
hoisirait-on pas, par exemple, le directeur des services agris 
{ c t t de tro coles ou l'ingénieur du génie rural... 
lei <é ( 1 ce { t 
Le dit Une M. le ministre. Parfa.tement 
on M. le président de Fa commission de la reconstruction. ... pour’ 
unit in fa æ partie de cette commission comme représentants de 
l'Etat ? His seraient vraiment les plus qualifiés et cela répon- 
M. le ministre d'a P vali drait en même temps, monsieur André, à votre désir de décen- 
| itio 
Sur ce point, us pourrions quand même nous meltre 
M. Louis André tre. Il est d'accord pour faire que des opérations de ce genre, qui concer- 
ises anntes ( ent des affaires départementales, soient traitées à l'échelon 
ombre égal léparlemental. 
Cou ( Je suis persuadé que, devant ces nouvelles ræsons, vous 
president dé ez retirer volre amendement au bénéfice du nôtre, 


are pr K. Louis André. Je demande la parole. 


let l M. le président. La parole est à M. André. 
| M. Louis André. L'arscumentation du puésident de notre 
à min on de Ja reconstruction me semble définitive. Ce- 
et ñ t il ma dit que j'étais un homme raisonnable, mais 
Phone entêt Aussi je ne demande pas un scrutin, mais simplement 
“ex et ma Conseil voulût bien se prononcer sur mon amendement, 
e je maintiens. 


in pet M. le ministre. Je demande la parole. 
té M. le président. La parole est à M. le ministre. 


à : FR. pere M. le ministre. L’amendement de M. André comporte un 
le isissement de l'autorité de l'Etat au bénéfice d’une coms 


id mission. On dit bien en effet: aprés avis conforme d'une com 

n ion nationale, Personnellement je ne saurais l’admet:re 

M. Yves Jaouen. et c'est pour cetle raison que je repous® l'amendement de 
M. Louis André, invitant d’une facon pressante le Conseil à 

H. le président. | \ adopter l'amendement de M, Chochoy. Si M. André ne reti- 
t pas son amendement, je demanderais un scrutin public. 


M. Yves Jaouen n'a porté que 
{ term M. le président. Nous sommes en présence de trois amen- 

lement di dement n de M, André (n° 24) qui propose l'avis conforme 

( nIHI=SI0 iationale, l’autre de M Cho hoy n” 9) 
propose une délégation départementale où interdéparte- 
n qui sera présidée par le préfet; le troi- 


| | ] (2 | id 
‘ tituei éme (n° 30), de MM. Bourgeois, Jaouen et Webrung, dont 


ile, MIBISSH 


DOS pouI est plus vaste, 
s susceptiples d'êtri M. Jaouen, quant au premier paragraphe de son texte, se 
nt specia- ] inendement de M. Chochoy et il demande qu’on com- 


tres petites blète celui-ci par les deux derniers varagraphes. e et ‘. du 
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Je vais done mettre aux voix séparément les amendements. 
En ce qui concerne l'amendement de M. André, M. le mints- 
tre à déclaré qu'il ne l'acceptait pas et qu'il demanderait 
un serutin s'ii m'était pas retiré. 

H v aura donc trois votes: un premier vote sur l'amende- 
meut de M. Louis André, un second sur celui de M. Chochoy 
auquel se rallie partiellement M. Jaouen et un troisième suf 
Ja fin de l'amendement de M. Jaouen. 

Monsieur André, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Louis André. Monsieur le président, devant les conseils 
qui me sont donnés par mes amis, je retire l'amendement que 
j'avais présenté. 


pas à deman- 


M. le ministre. Dans ces conditions, je n'aurai 
der le serulin. 


M. le président. L'amendement de M. André est retiré. 
Je mets alors aux voix l'amendement de M. Chochov, 
accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je vais maintenant consulter le Conseil sur 
l'amendement de M. Jaouen, réduit à ses 


Monsieur Jaouen, maintenez-vous votre 


paragraphes e) et }). 
texte 7... 


M. Yves Jaowen. Oui, monsieur le président. 


M. le ministre. Je demande ja parole, 


M, le président. La paroie est à M. le 


M. le ministre. Cette disposition est incontestablement exo 
Ditawnte des règles habilue:les d'appli “ation de la loi des dom- 
mages de gueïre, puisqu'il s’agit de permettre, avi ine inde 

s FA ! ] 
nité de dommages de guerre, l'achat d'un bien existant 

Le paragraphe e) évidemment viss l'achat d'un bi lésa f- 


feeté, ce qui pourrait 
cadre de la règ.e géntrale 


permeltre de Je faire entrer dans 


Mai: le pal 


Je ne m'opposerai pas à l'adoption de cet amendement si Î 
bien c:itendu que cela ne mnstituera véritablement qu’une 
exception et qu'on re pourra pas reprocher au ministère de 


recommander aux préfels une grande sévérité dans l'octroi des 


autorisations prévu par ces deux dispositions 

SUIS CES reserves, assez importantes jen conviens. nhiis qu 
doivent être formulées, je ne m'opposerai pas à l'adoption d 
cet amendement qui correspond d'ailleurs à un désir à On 


collègue de l’agriculture 


lemande Ja par 


M. Yves Jaouen. Je 
M. le président. |! a i M. Jaouen. 


Le but de 


s Li 
paroie est 


FM. Yves Jjaouen. mon amendement, vous le pm 





sez bien monsiemn minist'e, est d'empêcher Févasio Ï 
ruraux vers les ‘vill Quant aux attributions et aux conseil 
que vous donnerez à cette commission, je veux bien qu'is 
soient sévères, mais qu'ils ne frisent pas l'interdiction, car mon 
ainendement n'aurait aucun effet 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Personire ne demande plus la para:e ? 

Je vais mettre aux voix s’armendement accepté par la com- 


Mission et par le Gonvermement 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je vais consulter le 
de !'arlie:e 24 ainsi complété. 


M. Louis André. Je demande la parnie 
à M. André, 


M. Louis André. Si j'ai bien compris, M. le ministre de la 
reconstruction est favorable à ia proposition qu'a faite M. le 
président de la commission de la reconstruction de 
pour faire partie de ces commissions départementales, qui ont 
sair d'être un fait acquis actuellement, un fonctionnaire 
services agricoles, soit le directeur des services l 
l'ingénieur en chef du génie rural. 


M, 15 président. La paro.e es Louis 
lésicner 


des 


ISTL les, soit 


1e sénateur. 


M. Louis André. Je vous remercie. 


M. le ministre. Oui, monsieur 


isinciaur 1 CRE 
ounsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur !’arü- 


cle 24 ainsi complété 7... 
Je le mets aux voix. 
{L'article 24, ainsi complété, es1 adorté.} 





M. le président. art. 25. L'artiele 


du 28 octobre 1946 est m 


« Le droit à indemnité de reconstit 
à l’article 21 ainsi que celui afférent à 
en propre au salarié est ineessible. Ceh 
dommages peut ètr édé indépendamm 
se rattache 

« Le lroit Li de ll allou pou 
bien P it fair bjet (l *( ( fr 

Par voie d'amendement l M 
nom de la commission de la reco 
comme uit cet article 

« L'article 32 de il 16-2389 
modifié comme suit 

« Le dro \ lemnité d ) tut 
l’article 21, ju ii afférent 
en prop dil Salar] est ne sil { 
dommages ne peut ëli le Î 
il se rattache, éaut dérogatio rd 
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1 , 1 
| l e 
S Cure rEpuiise du ministre de la reconstruction et de 
isme n'est parvenue dans un délai de quatre mois, à 
r 1 stré de la demande de dérogation, 
e comme accepice 
Pen i )11S voulu le faire 
Hiss-107 (G6 \ Tri siructuo le Conse]1 de la 
Ccord pou epl noire 
le président. € | mn ? 
le rapporteur, | min \ des finances acceple J’amé 
te également l'arbitrage de 
H | 
le président. () l s du Gouvernement? 
le ministre, Le Gou\ nent accepte l’armendement 
le président. P | de le plus la parole ?... 
le président. | stitue d e texte d 
plé 26. dont votre 
J < Hais, Dar VOIX d'amen- 
N:-1 l'4 10y, au nom de Ja commis- 
se de rétablir cet article dans 
6-2389 du 28 octobre 1946 est rem- 
* 
Ï l 1 € ifs d'un bien sinistre 
est attaché est subordonnée, à 
à l'autorisation du ministre de Ja 
ne. Toutefois, cette aulorisation 
e la mutation entre vifs résulte, soit 
( t d i donation à titre 
1 de l’article 1075 du cod 
t l € an roit à l’ dem lé 
{ € luer un bic semblable 
{ Eva ne mn it étre dérogx 
Ù nent de n) le de mutation 
sion EX] | ctre de la reconstruction et de 
(| IN } »* lé OT ] { 1S à 
| tres térescses 
thé { HU S PSI l'é se da }< es 
! es au décret du 28 février 
14 1 1938. Les articles 2185 
Î s appl iDies, 
ion reglement pu 
| À pu 1 prix de cession de l'indem- 
ou idiclawe conservent Jeur 
attachée. Ils cessent de suivre 
6 
\ Lu L lo rocons 
le président de la commission de la reconstruction. Mes 
qu IOUS avons dépose tend 
nistrative à l'autorisation judi- 
e de cession de dom- 
S AVONS « }- 
| ées et m { nt 
{ ] { nr { st ] t ont 
| en pal lier les sinis- 
104 À nn ue aon- 
égislateur à prévu qu'il faudrait recher- 
( J X s de m ère à ACCOI- 
œ Q vend leur droit à indem- 
] œ1S té es tribunaux devaient 
Mais, malheureusement, nous nous 
ie ce contrôle n'a pas mis les sinistrés à 
s € . La meilleure des preuves — si je me 
M n e déementra — cest que nous avons 
J l'ailleurs cité des exemples; certains 
lé Sen sou lé Lt Dé it-être. Je c1 ie q e c'était 
tement d Manche et dans quelques autres 
Normandie, on avait vendu des dommages 
} S étaient des fonctionnaires et 
] eel € 1r'€ gravé qui 
Q pu e 4 P du m ntant 
{ I e trûle des tribunaux n’a servi 


Hnme cela se voit quelquefois, la 





En réalilé — pourquoi le cacher ? — les tribunaux qui siè 
gent en chambre du conseil pour apprécier ces demandes de 
w \ n’ont pas à apprécier s’il y a spéculation ou non. On 
juge de l’honorabilité, j'imagine, de l'acheteur et du ven- 
deur, et l’on apprécie &i-vra:ment les gens ont qualité pour 

r des opérations de cession ou d'acquisition. Lorsqu'il 
a oblenu ces garanties, le tribunal consent à l'opération. 

Nous avons assisté à des faits vraiment écandaleux. Malgré 
À tion des tribunaux qui intervenaient de par la loi, on a vu 
es quantités de bi ‘aves gens dans ce paye qui ont élé dépouil 
| s cyniquement de leur avoir. 

C’est contre cela que nous nous dres&ons et nous considérons, 
à la commission äe la reconetruction, que le contrôle adminis- 
tralif sera beaucoup plus opérant si nous assorlissons ce con- 
trôle administratif, et cette autorisation administrative du 
même coup, de la création d'un centre régulateur qui mettra 
en présence toutes les offres et toutes les demandes formulées 


et par les vendeurs et par les acquéreurs de dommages de 


Bien entendu, en agissant ainei, nous pensons véritable- 

intéré des ginisthtés de ce pays. C'est le 
seul mobile qui nous fait agir. Je suis persuadé que le Conseil, 
comprenant Îles raisons qui nous ont poussé à prendre cette 
position, nous approuvera par son vole. 


M. Île président. Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur. La commission des finances est d'un avis 


diametralement oppose à la commision de la reconstrucli 
en la matière. 
Elle penee que, s’il existe des spéculations sur les dommages 


de guerre, il appartient précisément aux tribunaux de réprimer 


cette spéculation quand, dépassant les limites normales, ell 
devient une escroquerie. 
Votre commission a cru devo disjoindre l’article 26 du 


jet qui nous est soumis. Cet art cle tend à modifier l’arti- 
( de Ja loi du 28 octobre 1946. L'article 33 règle, en effet, 
les conditions auxquelles sont soumises les mutations entre 
vifs d'un bien sinistré et du droit qui s’y rattache, II dispose, 
notamment, que « toute mutation entre vifs est soumise à 
l'autorisation du tribunal civil statuant en chambre du conseil, 
le ministère public entendu ». 

Votre commission craint que la substitution de l'autorisation 
pure et simple du ministre à l'intervention du tribunal n'ait 
pour conséquence la maiamise de l'administration sur les ces- 
sions, qu'il Jui serait alors possible d'orienter dans tei su tel 
sens, ce qui we correspondrait pas nécessairement aux intérêts 
des sinistrés et de la reconstruction. 

15 parlions tout à l'heure de spéculation, je craïne 
drais, pour ma part, qu’à la spéculation des particuliers en 
l re de dommages de guerre, ne vienne se substituer Ja 
x ulation de l’administration, qui serait peut-êlre aussi grave 
1 risquerait, en la matière, de compromettre le régime. 


… bd 


D 


M. Dupic. 4 demande la parole. 
M. le ere aire La parole est à M. Dupic. 
M. Dupic, L'ame idement que j'avais de posé pré ‘édemment 


avait le même objet. Dans ces conditions, je ne crois pas néces- 
saire d isister sur ce point. 


le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le ministre. Je voudrais simplement attirer l'attention du 
Conseil sur c« que représente l'autorisation judiciaire comme 
garantie vis-à-vis du sinistré, Sur quoi va statuer le juge ? 
Je vais vous lire uue phrase d’un jugement récemment rendu, 
qui montre bien sur quoi peut se baser le juge pour autoriser 
ou ne pas autorise! Ja vent 

« Attendu que l'acquéreur est de nationalité française, qu'il 
n’a jamais encouru une que lconque condamnation, que sa con- 
duite et sa moralité sont bannes, que rien ne permet de penser 
qu’on se trouve en présence d’un spéculateur… » 

Et puis, c’est tout. Je vais rappeler un certain nombre de 

i, toutes, ont été effectuées avant ma circulaire, qui 
arété si violemment prise à partie, même par des tribunaux. 
Certains ont pu s'étonner que je décide arbitrairement de fixer 
le prix d'achat d’un dommage, considérant que la loi du 
28 octobre 1946 donne le pouvoir spécial d'autoriser la cession, 
mais not pas de l’interdire pour des motifs indéterminés ou 
de fixer un prix à Sa convenance. 

Je n'ai jamais caché que, dans cette affaire, je savais très 
bien que Je prenais un risque en garantissant la moralité, qui 
n'était pas sauvegardée par la loi; cela était un peu exorbitant 
du point de vue strict, mais plus conforme à la morale. Aussi, 


? 


1 
je crois avoir bien fait. Pourquoi ? Voici des exemples: 


A Ai HaTE ap un droit à dommages sur ". immeuble a 
s a juis p. 100 de sa vale ur; un autre, dans la même 
rille, à 75 : ». "100, au début de 1948; un autre, en août 1948, à 
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5,2 p. 100; un autre à 2 p. 100 dans l’Yonne, à Saint-Florentin; défectueux, mais pour qu’on recherche tranquiilement, et autre- 
un autre, à Auxerre, à 3 p. 100; un autre, à Joux-la-Ville, dans wment que par un texte aussi concis la véritable solution qu’il 
l'Yonne, - p. 100; un autre, à Migennes, à 7 p. 100; un autre, faut donner à la question. 
toujours dans l'Yonne, à 2,5 p. 100; un autre à Tonnerre à Là 4 ù 
[1 «, t00; un autre à Laroche, es à 10 p. 100; à Nantes, « le propant e la commission de la reconstruction. Je 
un immeuble de 17 millions a été acheté 1.500.000 francs, soit demande la parole. 
à 9 p. 100; une autre acquisition à la barre du tribunal de M, le président. La parole est à M. le président de mimnis- 
Lorient à 9 p. 100; une autre à Sourdeval (Manche), à 3,8 gion de la reconstruction. 
nn entra eue VEnNE Au Havre, qui 2 | M, e président de la commission de La reconstruction. 4 vou 

Mesdames, messieurs, je ne crois pas que l’on puisse me nn FE qa21q les mots a M «dre rege | 
démontrer que les droits du sinistré ont été sauvegardés jus- a DR ARC ORE PONS ES RS Re Der gas souscrire à 
qu’à présent; la procédure actuelle n'offre aucune garantie au en RRONSOn ne dpi 9e 6 PA à ic pri a rte quag PTT 
sinistré isolé, complètement désarmé contre les spéculateurs DR DERIASURUNS 5 QU A RECITS M beaucoup ! en 
qui s’emparent des dommages de guerre sous le couvert d'une lance A cr sope, TRS PONS ù 
vente régulière ea la forme. Monsieur soeut v Recenacnt, sophie Bt edit chanter 

Connaissez-vous la signification du vote de la proposilion de dire >. les re 2 ( edranéerebastcex ralentit sg, nes 
M. Chochoy ? C’est que demain tous jies démarcheurs et tous MA PENON Er Can «ges Ber-sogmie cast éete le ste dnpiate 
les intermédiares qui vivent actuellement de la spéculation snr tt les me nel des D res 
les dommages de guerre, sont ruinés et ne peuvent plus faire répèle volontairem ral Da re AE sp ester dt int 
leur triste métier. Je crois que cela vaut la peine de regarder que les chambres a hetnngeti gunit 4, sgiuees Pa Des a 
la réalité en face. Quant à moi, je ne modifierai pas ma posi- Re 
tion et je n’accepterai jamais de régler des créances qui pourcentage du montant de la cr ca. ie ect 
auraient été acquises dans des conditions qui, même pour être sinistré par l'acquéreur. Tel r'est pas le rôle du tribunal en la 
jugées en droit parfaitement valables, sont à mes yeux con- matiere; par conséquent, ce que nous vouloi 
traires à la mhoaté (Applaudissements à qauche.) der les droits des sinistrés. 

M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. M, Boivin-Champeaux, Je suis d'accord avec vou 

M. Boivin-Champeaux. Que la question soit grave et délicate, M. le président de la commission de la reconstruciton. | mi 
cela ne paraît pas douteux, et cela d'autant moins que nous mission de la reconstruction, vous en conviendrez, 1 — 
voyons devant nous opiner la commission des finances d’un Boivin-Champeaux, ne peut pas er he él 
côté, la commission de la reconstruction, de l’autre. J'ai tout à l'heure donné l'exemple d'un haut f À 

Je suis le premier à comprendre les préoccupations de M. le qui avait acheté un dommage de guerre qui portail sur pre 
ministre de la reconstruction et je blâme sévèrement comme lui, 10 millions. IL l'avait payé 1 p. 100 et l'avait obler 
tous ceux qui se livrent à ces spéculations éhontées qui se font journée, me dit M. le directeur; je m'excuse de cette précision 
à l'occasion des dommages de guerre. Vous convien Irez qu'il est grave d'assister à des eTations 

Reste la question de savoir quelle est la meilleure façon de comme celle-là et s’il n’y avait qu'un exemple de ce genre, cela 
mettre fin à ce scandale, qui est certain. me suffirait pour dire non à ce que vous 

J'avoue que les exemples qui nous ont été donnés par M. le maintenir, monsieur Boivin-Champeaux. 
ministre de la reconstruction, ces quelques jugements qui sont Le ministère de la reconstruelion, qui est tuteur dl 
intervenus, ne m'ont pas convaincu ag À. absolue. Ii est trés, devrait avoir à sa dispasition le mnyen de corriger des 
toujours facile, en effet, de trouver dans des recueils de juris- opérations de ce genre. Il ne le peut pas, sauf dans le s où il 
prudence certaines décisinns qui choquent l’équité et le bon y a demande de transfert. 
sens. D'autant plus que les juges sont des juges: ils ne sont Dans ce cas seulement, le ministre de la reconstruct peut 
pas n'importe qui et iorsqu'ils ont rendu ces décisions, il est toujours demander combien a été payé la créanee. Si le pr'x de 
cerlain qu'ils étaient guidés par des raisons profondes. bord n'alteint pas Le p. 100 environ, il à ut dire: Aïgnez 

je t d’abord le payement de votre créance rouvelle sur là base des 

M. le ministre. Ils ne sont pas blämables. 30 p. 100 j'exige par la circulaire du 20 juillet 1950. À ce 

M. Boivin-Champeaux. ]l s’agit de savoir quelles sont les moment-là, j'examinerai votre demande de transfert. M 
garanties apportées aux sinistrés, Vous estimez, monsieur le l'acquéreur reconstitue sur place, bien qu'il n'ait 
Ministre, que les garanties de l'autorité judiciaire sont jin- 4 p. 100, vous ne pouvez absolument rien contre Ju 
suffisantes et vous les remplacerez par l'autorisation ministé- Monsieur le ministre, je m'excuse de dire ces €] tre 
rielle. place, mais le président de la »mmission de la re ist tion 

Personnellement, j'ai la plus grande confiance en vous, vous considère qu'il faillirait à son devoir s'il ne pi t pas ces 
le savez. Si j'étais assuré que vous soyez ministre à perpétuité, paroles, non avec passion, mais avec ardeur, par | es mé- 
je suis persuadé que je voterais des deux mains le texte pro- ritent qu’on mette de l'ardeur pour les exprime] 
posé. Mais tout à une fin. (Rires.) mème les meilleurs minis- É De à : 
tres et même ceux qu’on aime le plus. M. le rapporteur. Je demande énbonil 

Je ne suis pas absolument sûr que la garantie de l’aulorité M. le président. La parole € \ M. le 
ministérielle soit supérieure à la garantie des tribunaux car, : 
enfin, nous savons ce que c'est que l’autorité ministérielle: ce M. le rapporteur. Monsieur le ministre, mes che gues, 
sont les bureaux. Ce sont done vos bureaux qui vont juger les si je reprends la parole est pour ap} r le pt ue 
sinistrés, qui vont décider de la cession et des transferts. M. Boivin-Champeaux. En effet, ji! à d 1e pat [ut 

Je sais bien — vous l’avez dit du reste — que va s'organiser que le tribunal avait peut-être quelque cho: aire eëb q $ 
quai de Passy ou ailleurs une sorte de hourse des transferts, avis pouvait s'opposer quelque fois à l'administration, I] n’y 
où l'on va agioter, a rien de plus terrwble, en effet, qu’une administration voulant 

æ: C s se mèé.er de tout, voulant abSoiument, même en matière ] 

M. le ministre, Ce sera un centre régulateur. caire. se substituer aux gens de la profession. 

M. Boivin-Champeaux, Permettez-moi de dire, monsieur le Il y à quelque deux ans — je vous rappelle le pro] mo 
ministre, que je n’ai aucune confiance dans ce centre régula- sienr le ministre vous aviez à vos côtés M. Tinguy du Pouël 
teur, Encore une fois, j'ai moins confrance dans les bureaux qui, en matière de dommages üe guerre, nous a vraiment donné 
que dans l'autorité judiciaire. dans celte Assemblée une démonstration de son incapacile je 

Du reste, nous avons déjà ici une jurisprudence en cette regrelte qu'il ne soit pa \, il pourrait me répondre; pense 
malière et, dans des lois que nous avons votées, il n’y a pas que vous me répondrez à sa place — quand il à } M6 
b'en longtemps, le Conseil de la République sait qu’à diverses devant nous que les bons de la reconstruction d'ai €SsCoMp- 
repriges nous avons écarté les autorités administratives pour taient \ 50 n) 100 alor mue d log 1 } la 
en revenir à l'autorité judiciaire, estimant que c'était, après place de Paris, même dans les s S( s( 
tout, la véritable sécurité de la légalité républicaine. négociaient à 89 p. 1 

Mais j’en reviens àau fond même du débat, La question des Si, véritablement, à un jugement de tribunal qui est géné- 
transferts et des cessions est grave et extrêmement délicate ; ralement Sain vous subslituez le jugement de votre à NIS- 
elle a fait l’objet d’une proposition de loi de M. Pierre Courant, tration, vous me permettrez de ne pas être du tout de votre 
déposée à l'Assemblée nationale. avis dans l'intérêt à la fois des sinistrés et finances 

e crois que vraiment, on ne peut pas, en quelques instants, puñiiques. 
en une ligne, trancher une question aussi grave et aussi diffi- M. le président. La paro st à M. le minist 
cile et substituer d’un coup l'autorisation ministérielle à l’auto- \ E. More Ar. 
risalion judiciaire. M. le ministre. Je m'excuse revenir 

C'est pour cela que je suis partisan de celte disjonction, non En effet, M. le président de ; mission de la ré r'uC+ 
pas du tout pour que l'on maintienne Je système actuel qui est tion avait bien mis l'accent : n aspect du problème: les 
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M. Boivin-Chamreaux 
M. le président. M. I IX. 
M. Boivin-Champeaux in mot à M. le 
\! <f J voudi 
{ eulI Î )É - 
M. le ministre. 
M. le président de la commission. Nous ne le pensons pas! 
M. Boivin-Champeaux. t nmes nplè- 
{ | | f D dé ju le sveléme 
Mais is diffé = est sur le 
‘ | d tit: 
MA173 
\ 0 1 n n cf elle que 
pond iQ e proposition de 
| ffet \scemblée nationale, Malgre 
l On peut trouver, j'en 
dé, des 5: s q1 muent toutes garanties aux 
M. ie président. s parole ?.. 


F. 


M. le president 


1 


M. 


le rapporteur 


de la commission 


le 


president 


ion. 


} 
)41, 


de la reconstruct Accepl 


{ } 

















FA. 


Noniln les volants... 
Majorité absolu: 4: 
Pour l'adoptio 
Contt FFF 


le président. Voici le résu 


Hot du dépouillement du scrutin : 


L'art 26 e=<t dor rétabli 

L'Assemblée lHonaie avait voté un article 26 bars que votre 

)Iliss lun p) pot ] di Jo lre HIER par vole d'amende. 

ent 12). M. Bernard Chochoy, au nom de la conmmission 
ie Ja msiruction, propose de rétablir cet article dans la 
reua nn SUV ant 

Ii t inséré dans la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 un 

ETAT ) Î rt lie - 

\rl = Dan le cas où la deman lp d'autorisation de 
mulation fai ir le Ssinisiré vendeur au ministre Ge la recons- 
tructi et de lurbhanisme n application de l'article 33, n'aura 
pas ele sUI\ d'effet dans les q iatre mois, elle sera considérée 

mme acceptée. 

M. le président. Quel es I s de la commis \? 

M. le rapporteur. | ssi( le l'amendement, 

M. le président. Quel vis du G rnement ? 

M. le ministre, Le Goun ie. ( { 

M. le président. P lem ] }: par ot } 

Je me! AUX VOIX |’ l idem | 

L'amendement est adopté 

M, ie président. L'article 26 bis est da rétabli. 

) voie d'imendement {n M. Bernard Chochoy et ‘es 

11 S PMISSION b :1 mstruction proposent 

sérer lu l } ei 26 ler (nouvean) ainéei concu : 

1! \ | de la HW 1 16-2389 du 
28 | 1946 u i { ter à 1 réd 

À RSS is de vente aux ermhères publiques de 
| ie mm { ( stitut ifferent in bien <inistré, 
l'acque t. de | \ vente est devenue définitive, en 

Iress ] | 1 st] il 0 {} tie Si le prix 
le l’adjudi S ir au mont le | nnité d'évie- 
t10 SI {1h lelre a ueée au sf dans les conditions 
( l'alinéa 1 { 1a. |: G ] | I nmstruction., 

S 11) le l 1] x TD {4 lé | tihtcati M. netit 
ex ( d Etat un di pi pl L'Etat se 
REL ] | > nl ‘un nine e00oa1e 

le té d on qq t alors pavée en 
esp | sposit | ticle 1! lt le sont pas 

p hies s cette hypothèse 

{ te 1 pi { ine ex 1 d' pit ndemnité 
de Const { 

M. le préSiderit. Quiei « i CO ) 

M. le rapporleur. La min icceple 1] dement. 

M. le président. Quel s du G ernement ? 

M. le ministre. Je Gouvernement l pte égalem 

M. le président. Personne ne & la parole ?.. 

Je mets fux voix l'amendement de M. Bernard Chochoy 
ccepté par la commission et par le Gouvernement 

L'am idement est id: ple 

M. le président. Le lexte de t amendement devi done 
l’article 26 1e UVeat 

Par : ( I M. Bernard Chochoy, au nom 


le Ja ni n de Ja : truction, propose d'ajouter un 
( dditiont 26 quute) Houvean i1liSl CONCU: 
L'application des articies 26 et 26 las c1 dessus sera réali- 
e sous ontrôle d'un.commissaire du Gouvernement, avant 
rang de directeur d'administration centrale, qui sera nommé 
par décret pris sur le rapport du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme 
Le po | mmissaire du Gouvernement est créé. dans 
les eadres du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
par transformation d'emploi, » 


M. le président. Quel est l'avis 


M. 
M. 
M. 


M. 
Je 
act epté P ir 


(L ament 


le rapporteur. La commis 


le ministre. [Li 
le président. Personne ne 
aux F 
]a COMAIHISSIOI { 


l t est adopté) 


amendi 


t 


mets IX 


ICIOTU 





le président. Quel est l'avi 
‘nent 


sion accepte | ndement, 
du Gouvernement ? 

l'acct 
demande la parole ?... 

de M xernard ChochoŸ, 


Gouvernement, 


pte également. 


emertt 


par le 
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M. le président. Le texte de cet amendement devient donc trés, les commissions ont en effet jugé qu pi . 





l'article 26 qualer (nouveau). es à couvrit l'enst mble du dommag "bi i- 
eniet! ‘udiention des parties 
« Art. 27. — L'article 37 de la loi du 28 octobre 19°6 est com- CU mu Lu … seb «40e ie d 
piété par les dispositions suivantes : il s'agissait des autorités allemandes étaient tout à fai L 
« Les différents services du ministère des finances sont tenus fiantes et que Me ML d'ohti “ER 47 
de communiquer, sur simple réquisition des délégués départe Mons dés no uealseisiont pes ou tout 
mentaux, au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, s'hteléal smun moren de faire chance 
tous documents en leur possession nécessaires à l'instruction |. L'oministration ! | Sartre cndbre ie 
b ou à la vérification des dossiers de demandes d’indemnités. » De SE héohe.de l'intout de L | Lil 


Par voie d’amendement (n° 15), M. Bernard Chochoy, au nom Ci.e. 
de la commission de la reconstruction, propose de rédige Elle n'a admis l'indemi i que d ( 
comme suit l’article 27 1 
] 


« L'article 37 de la loi du 28 octobre 1946 est complété par 


Î 
les dispositions suivantes : était insuffisamment 14 ( 
« Les différents services administratifs sont tenus de cominu irès a na lt I 
niquer, sur simple réquisition des délégués départementaux au aux dommages de £ 
ministre de la reconstruction et de Furbanisme, tous documents Pour remédier à cet état de fait, u ét ( 
en leur possession nécessaires à l'instruction ou à la vérifica- amendemert à la de investissement { N- 


tion des dossiers de demandes d’indemnités. Î 
« Les déclarations produites par les sinistrés à quelque par les m | | a 
époque que ce soit, aux différents services administratifs, sont IH s'agit d enir à e 


opposables aux intéressés pour la fixation des indemnités. » cmple 11 in 

La parole est à M. Chochow. gi RE : ww : 

15 SUI MUR LA! ( i d » 

M, Bernard Chochoy., La commission de ja reconstruction a 1e faut pas qu'il 3 t deu: o - 
considéré que je texte proposé à l'Assemblée nationale, et qu surtout des dommag és ] 
a été adopté par la commission des finances, était vraimen p { 
incomplet, et que les investigations ne pouvaient pas se limiter En effet, la loi du 20 avri upule q 
simplement aux différente services du ministère des finances. mages causés par les { 
Et vous avez tous, mes chers coliègues, compris qu'en réalité, cue et li 1 NU ] nettre | 1 
en dehors de l'administration des finances, il peut se trouver tre Co érét | 
d’autres administrations, telles que les affaires écon niques, C’est n récime aue nou voudrio 
le ministère de l’agriculture, celui de l’intéreur, qui peuvent indemnités pui ont été d par le 
être opposés, dans certains cas, à certaines affirmations, el du Müune! melon Le ) 
sont très précieux “our la vérification des dosiers de demandes it elles va nt n | | 
d'indemnités, 

H y a, d'autre part, un vnaragraphe que nous avons tenu nl sure La on . 
reprendre. C’est celui-ci: “senhesr-ve : ; : né 

« Les déclarations produites par es sinistrés, à quelque ép LR L Le Er 

jue que ce soit, aux différents services administratife nt ras sf ar 0 ul 

prosables aux intéressés pour la fixation des indemnités \ trop re u à 

Nous considérons que cette précision est abeolument indis anna. ielhe 


ensable. En effet, si cette précaution n’était pas prise, des M. le président. Quel « 
lemandes d’indemnités déposées à deux ou trois ans d’inter- 
valle pourraient, bien entendu, être sanctionnées d’une facon 
très différente. Il serait dangereux de ne pouvoir opposer à la 


M. le rapporteur. La comm N} l 


{ S{ 


lernière demande d'indemnité des renseignements qui ont M. le président de la commission de la reconstruction. 
élé produits dans une demande antérieure. lemande la paroi 
C'est pourquoi nous avons ajouté eetle garantie, que nous à 
1 1 Le 1 a, it - ge à a ju | 14: M e , ” ’ F u 
trouvons au dernier paragraphe de Famendement que nou + le président. SUR 
nz lODI ; : | , ln 97 sion de la ré structu 
avons repris, qui donne vraiment éon plein sens à Particle 27. gs ; 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? ; x ke de la reconstruction 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. agréable à M. Mathieu. mais elle è: 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? CLR 16 Le repéng veut S, 


M, le président de la commission 


\ | tu lé CHOIX 
LS e , e s 1 u 
M. le ministre, Le Gouvernement l'accepte également. ! 
dé s: Malgré tout le PAaisir qUé iOUS à : 
M. le président. Personne ne demande plus Ja parole sur dement, considérant les dizair dl | 
l'amendement ?… [au it rouvrir et toutes | | 
Je le mets”aux voix. | 
[] 1 ! 
L'amendement est adopté.) 
c_: , ss à è à. esident. | 
M. le président. L'arlic:e 27 se trouve donc ainsi rédigé. M. le président 


Par voie d’amendement {n° 20).MM. Mathieu et de Monta- M. Mathieu. } ns tout 


iembert proposent d'insérer un article additionnel 27 bis (nou- trailez, ir ( 
veau) ainsi Coneu : ment d lét Ï 

« Dans l'article 8 de la oi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, les PE 
mots: « destinés à couvrir l’encemfhie du dommage subi lice, et je ma 

pe 1 (1 


it remplacés par les mots: « pouvant permettre la reconsti- M. de Montalembert. 
tution du bien 
1 


La parole est à M. Mathieu M. le président. La par M 


M. Mathieu. La brièveté de mon amendement demand M. de Montalembhert. M. le ; | 





Il it l 1 
lout de même quelques explications que je vais donner, Il de | 3 
igit de la réparation de dommages causés par ies trounbeé > 1 
illemandes. Cetle réparation est prévue par iarlicle 8 de M. le ministre. M 
la loi n° 46-2389 du 26 octobre 1946. M. de Montai bert. 1 
à ) v k ontaiembhert. | a ( . 
Les dommages donnent lieu soit des autorités fi iises, tiéation ù # 
soit de l'ennemi au versement de sommes destinées à couvrit ET 
, 1 : . + j 1 1144 { , 
l’ensemble du dommage subi, celles donnant lieu aux dispo- f, ot d 
e " 2 1" n ” 2 iainm 1 Ce) \ it Eu » 1 (11 
sitions en vigueur sont exclues au bénéfice de la présente lc euAnt iii à APE Le 
loi. & 2: 2 un ait a 4 L 1 1 IU 
, ! : 47 . . Le a LIUVLIR SS c , , , 1 
Ce texte a été interprété par la commission supérieure de mois d'avril i | D j 
caSsation dans un sens évidemment restrictif; nous ne lui en prévu que Jorsqu ( ( ï 
laisons pas le reproche, c’est son rôle. Mais il arrive tout de juridiction, les sommes pavées élaient d 
méme des conséquences souvent désastrenses nanr lee sinis- cisément, devaient Cire coi Crces ( «le 3% 


vpn 
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heur tuelle, d int u! lem 
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na s et voilà qu } 
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s res q ett 
1 | } S JU LA 
] fl tration 
\ 11 l té, 
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1 1 1 
1 » » | 5 UU \(1 
netti 
) } S | 
| ] )Inm 
le président de la commission de la reconstruction. Jar 
de Montalembert. \ 1e résident 
11q q est une 
ire \ pl ler 
le ministre. 
ie president. i M » MiNnISUU 
le ministre. ju | 
» ritil 4 l ont 1 | 
et 1 { = | la part 
S nes S er À Ivril 
Les mot destinés 
' ( { ( ( q 
Les 
de Montalembert. \ 
M. le ministre. J ref »ntred st Ja 
| | t tous s Jours, Il y a des 
hateaux d pêch 
; en joncet 1 
{ | 0. iu Di 1 
ible 
| | 
M. de Montalembert. \ 
M. le ministre, [ue | ju 
| | [ l | Le vice, Je À 1 
de Montalembert | »: Ja paro 
le présiednt. Li ] i M Montalembert. 
M. de Montaiembert. Mo istre, je crois que nous 
S mple el US }n tirez 
) im l À 
M 4 1) ICT] 1 sq 
| pal ] 
i 1112 | LS )11i 
\! } tres ss d 
) ) le S mandes. 
ru À li l | i SUI 
D 1 } 1 | { | | [ él l’'abo d 
le ministre. F à | ] 
I ] 
de Montalembert. !! à son amendement t un de 
jl1 ae » repren Î! » 1 DAS )11 LT »\ parce 
À » moment-là 


M 


de Montalembert. (ju: roposaient vos services ? Ils se 


le président de la commission de la reconstruction. ]] 


)Mpie qu iuemn jJonnée par les 
él it tout de même l'ennemi, il ne faut pas 
S | proposiez une revalori 
l Jui te ré \10Tisa )11 
gories différentes parmi les sinistrés, 
M. Mat 1 et MOI avo lécidé de reprendre 
! 1 
| ymprends bien que celte question 
te, mais est impossible, connaissant votre 
] et sachant que vous prenez vos responsabilités, 
epter d’une part que le sinistré qui a été 
par l'autorité ennemie sur n'importe quelle base, 


M. le ministre, Mai ‘est inexact, monsieur de Moutalem- 


21741 


.. 











M. de Montalembert, Monsieur le ministre, c’est vrai dan 
ilains Cas. Quand bien même ce ne serait pas toujours vrai, 


e 
le sinistré doit, comme lorsqu'i s’agit de dommages de guerre 
français et akiés, avoir le droit d'entrer dans le cadre de la 


1916. Nous ne demandons pas autre chose. 

M. le miuisltre : it que lorsque, pour les cessions des 

le guert tribunaux étaient induits en erreur, 
lité de dire non si ce n’était pas suffi 
emandons de vou:oir bien examiner notre 
amendement afin de presaidre les décisions qui doivent être 
prises pour les sinistrés dont nous parlons, pour que les 
dossiers soient rouverts sous une forme qui les assimile à la 


lommages 
1 ! 
| 


pr 





loi de 1949 sur les dommages de guerre français et alliés, 
car il ne peut pas être dit qu'une assemblée française aura 


défavorisé ceux qui ont été indemnisés par le fait de l'ennemi 
à une valeur anormalement basse, alors que les autres pour 
ront avoir le droit aux dommages Ce guerre. 

Je crois, monsieur le ministre, qu'il suffit de faire appel à 
votre courtoisie et votre esprit de décision pour que nous 
puissious trouver le moyen, si cet amendement est accepté, 
de faire rendre justice à ces sinistrés qui attendent, je vous 
l'assure, d'être assimiés aux autres siaistrés qui ont obtenu 
1 


fant: 
DA LISIALEL 


101 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le ministre. Le Gouvernement repousse l'amendement. 
M. le président. Personne -ne demande plus la parole : 0 


je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
ment et par la commission, 


Je suis saisi d’une demande de serutin, présentée par le 
groupe de l'action démocratique et républicaine 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sonl Trecit "Ulis UM. les secreélaires en font le 


7 1 , 
dépouillement 


M. le président. Voici le résultat du dépouilement du scrutin: 


Nombre de VOlANIS... sos se at 10 
Ma rilé ibeo PERTE CLS T conoeonessssees . 156 
Pou ŒDMOR: sure 128 
Hi ER TS, TE 182 
Le Cous: \ République \ pas adopt 
« Art. 29 Le recouvrement des recettes des associatiors 
syndicales de remembrement constituées en application des 
articles 23 à 26 de la loi validée des 11 octobre 1940-12 jui:- 
let 19141 nodifiée | IA 10 | 10-106 du 16 mail 1946, est 
effectué au vu de tilrcs de perception émis par le commissaire 
tu remembrement et contresignés par ,e président de l’asso- 
lation 
En cas de difficulté d'encaissement, les titres de perception 
sont rendus exéculoires par le préfet et les poursuites sont 
exercées nformément aux articles 2 et suivants de l'acte 
1 l 6: du 13 mars 1912 provisoirement app 1b rela- 
ti recouvrement des créances de l'Etat étrangères à 
‘impôt et au domaine. 
loutefois, cette procédure ne pourra être employée pour 
le recouvrement des soulles dues par les associés qu'après que 
la décision de ja commission spéciale de remembrement sur 


la contestation qui aurait pu s'élever sur la fixation des prix 
le terrains sera devenue définitive. L'opposition du débiteur 
| | {10 mpélente est suspensive des pour- 

Les associations syndicaies de remenxbrement sont dispen- 
sées d'effectuer la purge des hypothèques et des privilèges 
lorsqu'elles procèdent, en application de la législation en 
vigueur en matière de remembrement, au pavement de soultes 
ou d'indemnités compensatrices dont le montant n'excède pas 
220.000 francs. » — (Adoplé.) 

Art. 30. A l’article 1% alinéa 2 in fine, de la loi n° 48- 
1313 du 26 août 1948, le membre de phrase suivant: « dans 
les conditions fixees par le décret du 29 décembre 1926 » est 
remplacé par Ja nouvelle rédaction: « dans les conditions fixées 
par un arrêté du ministre des finances. » — (Adopté. 


« Aït, 31, — Le ministre des finances est autorisé à conclure 
toutes conventions utiles avec la société anonyme « le Crédit 
nalional pour faciliter la réparation des dommages causés par 
la guerre », en vue de détermine: les opérations exécutées par 
cette société dans le cadre de la convention du 9 octobre 1919, 
et en particulier de son article 4, au titre desquelles sera 
dégagée sa responsabilité tant vis-à-vis de$ÿ ayants droit que 
vis-à-vis de l'Etat. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'énsemble de l'avis sur le projet de loi. 


4 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
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TRANSFERT DES DEBITS DE BCISSOXS 
SUR LES AERCDROMES C;VILS 


Adcotion d’un avis sur un projet de Hoi. 


M. le président. L'ordre du jour appel la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
pléter Pacte dit loi du 21 seplembre 191 sur Fix lHisme el 
à autoriser Île transfert des débits de boissons sur les aéry 


dromes civils {n°s {80 et 392, année 1951 


Le rapport de M: Bernard Lafan été distribu 

Quelqu'un demande-&il la paroie ?.… 

Je consulie Je Conseil ae la Répubique sur le passant x la 
discussion de l’article uaique du projet de ïai. 


(Le Conseil dé ide de passe r « la discussion 
que.) 


M. le président. Je donne lecture de larlicie unique 


Article unique. — H est ajouté l'acte dit In 2 €] 
tembre 19441 un article 12 bis, rédigé comme suit: 

‘ x 12 bis, \ \obhstant | di 1) 1t1011S lé Î { rt 

lent et sous réserve des zones protégées le ministre dt 


{nances peut, à la demande du ministre ch 


1 1 1] } ( l4 t t 
civhie, autoriser le transfert sur les aérodromes civils dépour 
vus de débit de boissons à consommer sur place d’un { 
existant dans un rayon de cent kilomètres, quelle que soit sa 
ategorie. 

« 1} peut, dans les mèmié nditions, autoriser une ! r' 
avant pour objet lexploilalion d'un débit tés e & 
rieure au lieu du débit déjà exploité sur l'aérodrom 

« Les débits visés au présent article ne pourront f | 
d'un nouveau transfert hors de laérodromit 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de lo 

Le Conseil de la Républiq ue adopté. 

26 
CAISSE DE PREVOYANCE DES INSCRITS MARITIMES 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 


la proposition de loi, adoplée par lAssemblée nationale, 
it à porter à 12040 francs par an la | 


da 
tierce personne des grands mutilés 


de prévoyance des inscrits maritimes (n°° 1$9 et 361, annét 
1071 

l 4 ippo 1e M Du 1,61 I si | E 

Quelqu'un dermande-t-1l Ja pal ue ?.. 

Je consulile 6 Consei! ] À R« ubli ju si] 1é P sat l 
discussion des articles de la proposition de loi, 

Le Const il du 0 de pa SCI ! la discussion des arl les 

M. le président. J2 donn: lecture de Farticle fer. 

« Art, 4, — Le dernier alinéa de l'article 17 du décret du 
17 juin 1938 modifié par l'article 19 de Ja loi du 22 ptem 
hi 1948, est rempli iCE par 1es dispositi ns suivanes : 


« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige 
N to 


la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la x \ AVOIT 
recours à l’assistance d’une tierce personne, le n int de Ia 
rente, calculé comme il est dit ci-dessus, est majoré de 40 p. 100 
ins que, toutefois, cette majoration puisse être inférieure à 
la majoration minima accordée, dans les mêmes circonstances, 
aux accidentés du travail relevaot du régimé général de s 


t / n 
J1lé SOCia 


| 


IE n», 
l’article 4, 


L'article 1®% est adoplé.) 


Je mets aux voix 


- 

M. le président. « Art. 2. — L'article 48 du décret du 17 juin 
1938 est compl té comme sul: 

« Si le marin est dans l'obligation d’avoir 
lance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie, la pension est majorée de 40 p. 100, sans toutefois 
que celle majoration puissé être inférieure à la majoratior 
Ininima accordée, dans les mêmes circonstances, aux lides 
relevant du régime général de sécurité sociale ». — (Adopté. 


S 117 , }? 
recours «a | bye) Ed 


IN Va 


Je mets aux voix l’ensemble de 
Joi 


l'avis sur la proposition di 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
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M. le président. La commission propose de rédiger 


1 ë 

ET . 1 À { 
lit l'intitul Propos tion dé loi tendant : X 4 { taux de 
location spéciale pour tierce pe ne des grands mutilés et 
RFA lé persil ( le e de prévo: e des Inscrits 
nauk.titné 


n— 


DECLASSEMENT DE LIGNES D'INTERET GENERAL 


Adoption d'un avis Sur un projet de loi. 


M, le présicent. L'ordre du r 4] le la Üu pro 


1 ; \ £ },! » ' ‘ 


M. le président. ] tur irticle 


28 


BIPLOME D'HONNEUR AUX FAMILLES DES MORTS 
POUR LA FRANCE DE LA GUERRE 1939-1945 


Adoption d’un avis sur une proposition de loi 


le président. | polie ù 


pi )}i0) t t 
1 d})] } i 
emise « | 
] \ Î 
] 
l) L \ 
L 
V1 
M. Robert Chevalier, ra) 
S HS )C } } ( 4 
{ t 
ae t 0ph l } € I \] bien 
inviter le H l es 
poi | \ { { Q es 
{) { 


M. le président, | ( 1 


)! 


{ [& a t ! 
À | ef 
Aux F. F.1 F.] F. Let à 
(| t 
lat SL { { ri 1 \ Î ir 
| 
f) 1 r ? 
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M 4 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance publique qui aura lieu vendredi 18 mai, 
à quinze heures: 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la çons- 
truction navale. (N°5 412 et 426, année 1951; M, Abel-Durand, 
rapporteur.) 


Décision sur Ja demande de discussion immédiate du projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale modifiant la loi du 
4 mars 1929 portant organisation des différents corps d'officiers 
de l'armée de mer et dun corps des équipages de la flotte. 
N°s 927 et 429, année 1951; M. François Schleiter, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
relatif à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accor- 
lée par l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par 


la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur les nationalisations. 
n° 393 et 401, année 1951; M. Longchambon, rapporteur, et 
ivis de la commission des finances.) 


Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationalez 
‘hdant à autoriser le Président de la République à ratifier 
l'accord franco-hongrois du 12 juin 1950 relatif à certains inté- 
rêts français en Hongrie et à l'exécution de certaines clauses 
lu traité de paix. (N°5 394 et 413, année 1951; M. Longchambon, 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accor- 
dée par l'Etat hongrois aux ressortissants français dont les 


biens, droits et intérêts en Hongrie ont été affectés par leg 
mesures de nationalisation, d'expropriätion ou de restrictions 


'u iractère similaire prises pal l'Etat hongrois, ainsi qu'en 
exécution de certaines clauses du traité de paix. (N° 395 et 
114, année 1951; M. Longchambon, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 1950, relatif à l’indem- 
nisation de certains intérêts français en Tchécoslovaquie et 
ganisant la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accor- 
dée par le gouvernement tehécoslovaque en vertu dudit accord 
N°s 399 et 415, année 1951; M. Longchambon, rapporteur.) 


» 

Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
utorisant le Président de la République à ratifier les avenants 
n° 1 et 2 et l’accord complémentaire n° 5 à la convention 
générale entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale, 
signés le 27 juillet 1950. (N° 290 et 408, année 1951; M. Abel- 
Durand, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
utorisant le Président de la République à ratifier la convention 
n° 87, concernant la liberté syndicale et la protection du droié 
syndical. (Nes 322 et 407, année 1951; M. Abel-Durand, rap 

Il n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 18 mai à une heure cing 
minules.) 

Le Directeur du service de la sténographis 
du Conseil de la République, 


CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 17 mai 1951.) 


ee 


Conformément à l’article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 17 mai 1951 
les vice-présideuts du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation du Conseil de la République: 

A. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance de demain, ven- 
dredi 18 mai 1951, à quinze heures: 

1° L'examen, selon la procédure de discussion immédiate, du 
projet de loi (n° 412, année 1951), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la construction navale; 

2° La discussion du projet de loi (n° 393) année 1951), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la répartition de l'indemnité 
globale forfaitaire accordée par l'Etat polonais aux ressortis- 
sants français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1946 
eur les nationalisations ; 

3° La discussion du projet de loi (n° 394, année 1951), adopté 
ar l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier l'accord franco-hongrois du 12 juin 1950 
relatif à certains intérêts français en Hongrie et à l'exécution 
de certaines clauses du traité de paix; 

4° La discussion du projet de loi (n° 395, année 1951), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la répartition de l’indemnité 
globale forfaitaire accordée par l'Etat hongrois aux ressortis- 
sants français dont les biens, droits et intérêts en Hongrie ont 
été affectés par les mesures de nationalisation, d'expropriation 
ou de restrictions d’un caractère similaire prises par l’Elat hon- 
grois, ainsi qu’en exécution de certaines clauses du traité de 
Paix ; 

5e La discussior, du projet de loi (n° 399, année 1951), adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque du 
2 juin 19%0 relatif à l'indemnisation de certains intérêts fran- 
cais en Tchécoslovaquie et organisant la répartition de l’indem- 
nité globale forfaitaire accordée par le gouvernement tchéco- 
slovaque en vertu dudit accord; 

6° La discussion du projet de loi (n° 290, année 1951), adopté 
par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de Ja 
République à ratifier les avenants n° 1 et 2 et l'accord com- 
plémentare n° 5 à la convention générale entre la France 
et la Sarre sur la sécurité sociale, signés le 27 juillet 1950; 

7° La discus &5n du projet de loi (n° 322, année 1951 
par l’Assemblée nationale autorisant le Président de la Répu- 
hlique à ratifier la convention n° 87 concernant la liberté syn- 
dicale et la protec'ion du droit syadical. 


B. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du samedi 


19 mai 1951, à quinze heures: 

1° L'examen, selon la procédure de discussion immédiate, 
du projet de loi (n° 36%, année 1951), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des dépenses d’investis- 
tissement pour l'exercice 1951 (investissements économiques et 
SOCIAUX) ; 

2° L'examen, selon la procédure de discussion immédiate, 
du projet de loi (n° 403, année 1951), adopté par l’Assemblée 
nativwnale, relatif au déveioppement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 
194 (finances et affaires économiques) ; 

3° L'examen éventuel, selon la procédure de discussion immé- 
aiate, du projet de loi (n 1176% A. N.), relalif au développement 
des crédits affectés aux dépens s militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nationale 

C. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du dimanche 


20 mai 1951, à quinze heures, Ja suite de l'ordre du jour du 


samedi 19 mai 1951, 

D, — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du Jundi 21 mai 
1951, à quinze heures: 

1° L'examen éventuel, selon la procédure de discussion immé- 
diate, du projet de loi (n° 11765, A. N.) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre- 
mer et Etals aseociés) ; 

2° L'examen éventuel, selon la procédure de discussion immé- 
diate, du projet de loi (n° 1103S, A. N.) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour lPexereice 191 (finances et affaires écono- 
miques, — Dispositions concernant le budget des affaires écono- 
Lijques) , 


adopté 





3° L'examen éventuel, selon la procédure de discussion immée 
diate, du projet de loi (n° 11036, A. N.) relatif au developpes 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement deg 
services civils pour l'exercice 1951 (anciens combattants et vics 
times de la guerre 

4° L'examen éventuel, selon la procédure de discussion immé- 
diate, du projet de loi (n° 11036, A. N.) relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser« 
vices civils pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations farmi< 
liales agricoles. — Dispositions concernant le budget annexe des 
prestations familiales agricoles) ; 


5° La discussion de la proposition de loi (n° 239, année 1951) 


tendant à modifier l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947. relative aux conditions de dégagement des idre le 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militair( 1e 
l'Etat, modifié pal la loi n° 48-1227 du 22 ] et 1948 

E. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du mardi 22 mai 
1951, à quinze heures: 

1° Les 1 ponses des ministres à cit qu st 


a) N° 225 de M. Madelin et 1 )2 
ministre de la défense nationale : 

b) N° 226 de M. Laillet de Montullé à M. le m S{] le 
cation national 

c) N° 228 de M. Loison 
affaires économiques ; 


d) N° 229 de M. Debré à M. le ministre des affaires étran- 


Ôres * 
gere = 

2° L'examen éventuel, selon la procédure de discu InmMé- 
diate, du projet de loi (n° 13045, A. N.) relatif au veloppement 
des crédits affectés ix dépenses de fonctionnement di eT- 
vices Civiis pour l'exercice 1951 (Elats associés Dé] 
CIVIIES) , 

3° L'examen éventuel, selon la procédure de discus \ jm 
diate, du projet de loi de finances pour l'exercice 1951 ° 11484, 

1 44 UISCUSSIO À La p ) DH on GC 10 | é 
adoptée par l’Assemblée nationa e, créant des 
Concours dans la Légi )n d'honneur il pr til 1 { - Dat- 
lants de la guerre 1914-191S, en supplément de celles prévue: 
par la loi n° 49-588 29 avril 1949, modifiée ] 
du 9 août 1950; 

5° La discussion du pr t de lo 19 27 in (s 
par l’Assembl ile, 1 [ à la m ( 
reils, machines ou éléments d machines 
duits, appareils ou dispositifs de proteclion; 

6° La discussion de la proposition de loi (n° 38 ce 19 

’ , d 
adoptée pat Assemblée nationale, tendant à modifier les dis- 
positions de Ja lo 16-2426 du 30 octoht 16 | prev( 
ion et la réparation des à lents du ti | et 

1 f "ir | 
proressio 1élies 

1° La discussion de la proposition de loi (n° 328 inée Î‘ , 
adopiee pal l'Assen bliéc nationale, tenda | i COM] ete O1 
n° 49-1603 du 18 décembre 1949 portant statut légal vins 
délimités de qualité supérieure ; 

“9 Ï 1 dis ussiIon du pi )1P1 le ] MX { 1 1 | lé 
par l’Assembiée nationale, annulant et remplacant | ju 
15 juillet 1942 sur l'équipement rural. 

Conformément à l’article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrirt 

1°A l’ordre du jour du troisième jour de séance su t la 
séance d'aujourd'hui, jeudi 47 mai 1951: 

a) Le vote sans Gt bal du projet de loi n 329 Î Î 
‘ 4 . ’ r 1 r r r H 
adopté pal ] Assemblée nationa e, tendant à rat lier a ret du 
11 janvier 1950 approuvant une délibération prise le 25 octobre 

n ÿ 1 te in À . ‘1 14 7]? # va | { 

1949 par le Grand Conseil dé Afrique équatoriale française 
demandant la modification lu cod les douanes en vigueu ians 
ce territoire : 

b) Le vote sans débat du projet de loi (n° 330, née 1951), 
adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret 


re 
du 13 janvier 1950 approuvant une délibération prise le 2) sep- 
tembre 1949 par le Grand Conseil de l’Afrique occidentale fran- 
caise demandant la modification du décret du 9 juin 1938 lé 
régime de l'admission temporaire dans ce territoire 


2° À l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
distribution du rapport, le vote sans débat du projet de loi 
(n° 350, année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant le remplacement de l'appellation d’officier ou d’opérateur 
radiotélégi iph ste de la marine marchande pal celle d’officier 
ou d'opéraltcur radioélectricien de la marine marchande 
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au procès-verbal de 


Appii de 


M. Laffargue 

a N ? alirité | Î 
tenda i 1 lier 16 Q 

delib P 
l'Afrique quat 
{ 1 pa 
\ / 
| t 
LE EL 
J’A ; 
da 
M. Longchambon 
\ | 
| 
7 
] 

} \ ! 
| | 
1 
L? 

1 | 
4 
M. Driant 
M. Schieiter 
al)! 
4 
d'o 
L 
2] 
M. Bernard Lafay 
aa 
le 
M. Vitter à él 
| rt Tr 
11 1 
ju 1t 
lant | 
d' ! 


ai 1°? Le Î A 
ve! 20 | { t { t { 
| 
(Rép l h «des ommages de 
non | et SOC — 
et so fl 


ANNEXE 
la conférence des présidents. 


article 32 du règlement.) 


RAPPORTEURS 





Es { MIQUES 
ip rteu projets de Joi : 
lopté par l’Assemblée nationale 
t du 11 jan 1950 approuvant une 
»br | le grand conseil de 
e de 1] la modification du 
] lan) e territotre : 
pie par sAsemblée itionale, ten- 
1 13 janvier 1%50 approuvant une 
bre 1949 par le grand conseil de 
demandant la modification du 
1 1 MISSION temporaire 
M} es projets de loi: 
| Assemblée nationale, rela- 
lé £ j\4ie Î faitair accordée 
rançais touchés par la 
t natio Sa )N1S : 
| | l'Assemblée itionale 
l Républiq ratifier 
Î 19 r'é à certains int 
uses au 
il A I et nationale 
Cu rdée 
t s biens 
Il 1r'é 
; } , 
1 [1 1 | 
} ‘ 
A | ’ \! ! ten 
| i titi | ra 
r f ? 
)ro int 
war le 
} Late) 
À Î inHhiuia! e 
eq $ 1 lai 
Î | pro td 10 Î 32 
\ I ona rdifiant \ 
l } lé ( enits corp 
[ } | l le l 
port I L» jet Al loi 
| 1 A nbl l nale, ter- 
94 septembre 1941 sur l’al 
' | { ( + ho } sh 
e] 1] { \| l UU YO] 
rap] rteur de la ] position de loi 
Assemblée nationale. ten- 
et ilirmiereé pour 
] le la loi n° 46-630 
les professions d’assis- 
e social et d’infirmières ou 
18-813 du 13 mai 1948. 


porteur du projet de loi n° 365, 
‘Assemblée nationale, relatif au dé- 
d'investissement pour l'exercice 1951 
œuerre et investissements éco- 
HE, — In économiques 


vestissements 





INFÉRIEUR 
M. Cornu à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 357, année 1951), adoptée par l'Assemblée natienale, por- 
tant création d'une société détudes d'économie mixte pour 
l'aménagement général des régions comprises entre le Rhône 
et l'Océan (S. E. A. R. O. 


JUSTICE 


M. Péridier a été nommé rapporteur du projet de Joi (n° 354, 
année 191), adopté par l’Assemblée nationale, modifiant cer- 
taines dispositions du code de da nationalité française relatives 
à l'acquisition de la nationalité francaise par le mariage. 


M. Georges Pernot à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi 1951), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier et à compléter l’article 11 de Ja loi n° 50-10 
du 6 janvier 1950 portant modification et codification des tex- 
tes relatifs aux pouvoirs publies. 


o 9-9 sp 
1° 5993, année 


MARINE 


M. Yves Jaouern à été nommé rappor!eur du projet de loi (n° 35, 


par l’Assemblée nationale, autorisant le 
l'appellation d'officier ou d’opéraleur radio- 
martine marchande par celle d'officier ou 
radioélectricien de la marine marchande. 


année 1951 attopre 
remplacement de 
télégraphiste de Ja 
d'opéra eur 

M. Vourc'h à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 356, 
année 1951 adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à conventions interna- 
tionales du travail n° 91 concernant 1:s congés payés des marins 
logement de l4 à bord, adoptées 


i > 4 
ralifier jes 
{ 


oncernant Île 


etn 2 co julpage ( 
par Ja conférence internationale du fravail dans sa 32° session 
tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949. 


RECONSTRUCTION 


rapportieul pour avis de Ja propo- 
1951), adoptée par l’Assemblée 
nationale, po d'une société d’études d'économie 
mixte pour l'aménagement général des régions comprises entre 
Rhône et Océan ($S. E. A. R. 0 


M. Chochoy à été nommé 
sition de 10 n° 387, année 


ant création 
! 
1 


nommé rapporteur pour avis du projet 


M. Chochoy à él 


de loi (n° 389, année 1951 idopté mar l'Assemblée nat'onale, 
relatif au développement des dépenses d'investissemert pour 
l'exert 1951 (Réparation des dommages de guérre et cons- 
truclio Renvoyé pour le fonds à la commission des finances. 


TRAVAII 


M. Abel-Durand à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 321, année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
aux droits des membres participants des sociétés mutualistes, 
mobilisés, prisonniers de guerre, déportés politiques, résistants 
travailleurs non volontaires, réfractaires au service du travail 


t comba { 


: : , t 
obligatoire et anciens ttants. 


M. Abel-Durand a été nommé rapporteur du projet de loi 


n° 322, année 1951), adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratifier la convention 
n° 87 concernant la liberté syndicale et la protection du droit 
SYyl dical. 

Mme Devaud à été nommée rapporteur du projet de loi 


adopté par l’Assemblée nationale, modi- 


août 1916 fixant le régime des 


(n° 351, année 
fiant l’article 5 de la loi du 22 
prestations familiales. 


M. Tharradin à été normmé rapporteur de la proposition de loi 
n° 385, année 1951), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier les dispositions de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
de maladies professionnelles. 


M. Albel-Durant a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 386, année 1951), adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative à la procédure devant le juge de paix en matière de 
contestations nées à l’occasion des élections de délégués du 
personnel et de délégués au comité d'entreprise. 

à © n. 
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— 
Diop (Ousmane Socé). , Lamarque (Albert |Patier 
D dE < | 
y 24 oucouré (Amadou). | Lamousse. Pauh 
QUESTIONS ECRITES é Mlle Dumont{Mireille), | La Péridier 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Bouches-du-Rhône. | Lé | Petit (G 
1 #1 Mu & Mme Dumont | M. {Pie 
Æ 41 ! 951 (Yvonne), Seine | ) Pri 
Dupic | , A 
burieux | ri à \ 
s ‘ 3 : De - À to | [Mme R Maria). 
Applicalion des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: . + | Là | Roubert | 
erran | vppolvyte) 
« Art. S&9, — Tout sénaleur qui désire poser une qut stion écrile Fournier !(R ger M'Bo \! u io 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Puy-de-Dôme. | M 
République, qu Le communique au Gouvernement Franceschi | Minvielle , 
« Les quest'ons écriles doivent être sommatrement rédigées et ne Geoffroy (Jean). Mostef 1 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- Mme Girault Moulet (M : 
mément désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul Grégory Naveat In 
sénaleur et à un seul ministre. » Gustav N JOya (A lailhade 
Qn ; Iamon (1 ) ka \ 
« Art. &3. — Les questions écrites sont publiées à la suile du, Hauriou | À fred \ 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suil celte pubiication Lafr e (Louis Pac s 
les réponses des manistres doivent également y être publiées. | 
« Les munistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé Ont voté contre: 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un MA 
mois. ‘ de 
7 : x . . à Ab D Î | t \le A1 
«a Toute question écrile à laquelle n'a pas été répondu dans les Alrit ( 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur André (Lx é - 
le demande, Elle prend rang au rôl? des questions orales à la date Aubé R } h \ 
de celle demande de concersion. » A vin { 
LS Baratgin Ï M 
Barret Ch: { ” Fou ET FA \ 
Haute-M t O ) 
BUDGET Balaille G 
Beauvais Ni | 
3 de - . B chir Sox | + 
2853. — 17 mai 191. — M. Henri Maupoil demande à M. Île fie h ; L 
ministre du budget :i, dans le Cas d'exploitation viticole fam le } j * 
e: en raison de )riX acluel:6 nt très élevés des strui S es 
te 868 prix aclue! men rés Cle W j LL RUE Bernard (Georg AS] 
craloires el d€ 14 CONSIFUCUON, Ii he serall Pas pPossinie, Bertaud (, ( 
déconrple des différentes prestations, de modifie par décret Bet : « ] C t 
définition de l'exploitation viticole qui est donnée par | icle 48 fi) pe “pk Fr "+4 
du code du vin et aux termes de laquelie il es! nécessaire p Boisr 4 | Ga (4 
qu | Y explo lation distincte q lé ja HIT st fasse ay ] B : ge Ï 
: : ; 1 Ï l C« 
matériel par! er et que la vinilicalion s'effectue dans des chais B + dés je 
Bo ' (s er! < \! 
 Éntl-+ in Vi | LU 
1 Le du ! 
Bordeneuve. = l 
IUSTIC Borgeaud Gracia (| Por 
. E Boudet (Pierre he P 
; ñ | 1 Bouquerel. JISTR Robe : R 
2854, — 17 mai 1951. — M. Marc Rucart expose à M. le ministre Bourgeois Grenier (Jean-Mari 
de la justice que, dans la déplorable pubiicité donnée aux déba Bousch._ Grimal (Marce 
judiciaires de affaire dile « des J 3 », des journaux ont reproduit Brizard rimaldi 
la pholographie d’une jeune fille mineure qui doit comparaître Brousse (Martial). on ti 
devant le ir bunal pour enfanis: el demande si des actions ji Brune (Charles) He be Re 
ciaires ont été engagées contre leS publications ayant ainsi contre Brunet (Louis) Fe di 
1? e s [UT UUIS }. té 
venu aux prescriplions de l’ordonnance du 2? février 1945 interdisant Capelle. dé a Réve 
ja reproduction de tout portrait des mineurs, dits dé:inquant el Mme Cardot (Marie- eu Te... ! \ Re 
de toute jilustratfon es concernant. Hélène j: ap : RTS Ï 
1 ; S-1h rt À 
Cassagne . \ , | 
ed — Cavrou (Frédéric) PA Rog 
Chalamon | Jo à -M né \OT 
Chambriard V'alonsa Ÿ 
Ch ipal in | 1 ps pos be f R \i 
Chatenay pe pt it 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL ES Du Lachomette (dt M 
heva C2 10: Lafav ler ir > 
DE LA pi hp | Laffargue (Georges). |° 
L d ë L aparede | A! sale 
séance du jeudi 17 mai 1951. Clavier or 
lavi 0 ’ 
= 2 ES Cler( ne 1 i 
HS | Landry 
Colonna L: 
SCRUTIN (N° 134) Cordier (Henri II rent-1 Ç 
| Corniglion-Molinier, | Le Bassel = 
Sur les amendements (no 1) de M. Alfred Paget et (no 3) de Mme Gi- (Général | Le beux > 
rault tendant û supprimer l'article 2 du budget de la santé publique Ci Lg Er Leccia , 
el de la populalion pour l'exercice 1951, cor) (Res 2. Le D ; 
Couinaud { Acer s N 
Leg 
Nombre des VOLANIS. se cerreccuceee nc pen Le G Robe 2 
PONS ARR. soient den ss gui 152 Mme Crémicux ) L | | - 
11 . , PL 
| | Miche: Debré. Len \ 
ONF OOODUO I rss satenectses 208 Bebü-Bridel (Jacques pe 
CNRS sui dal da dates a RS ee a à 221 Mme Delabie Em Lie 
Delalande { op u tre 
è ; fnrtr 
Le Conseil de la République n’a pas adopt _. L Lio! | di 
ex | Î | 
Delthil |! L | 
: Depreux (Ren | 
Ont voté pour: Mme Marcelle D Longcet 
\ 1 | } \ } 
Dia (Mamadou) Eua M \ eT 
MM. Brettes _ |Chazetle. Diethelm (André) Maire (G Mme e 
Assaillit. Mme Brossolette (Gil- |Chochoy. Djamah (Ali M t A 
Auberger. berle Pierre-). courrière. Doussot (Jean) Marcill [1 tte l 
Aubert. Calonne (Nestor). Darmanthé Driant M Ve h 
Bardonnèche (de). Canivez Dassaud. Dronne M ( }e [Wa e) 
Barré (fenri), Seine. | Carcassonne. David (Léon). Dubois (René-Emile lacq M W | 
Bène (Jean). Chaintron. Demusois. Duchet (Roger) | Mat} | W l 
Berlioz. Champeix. Denvers Dulin | Ma f 4 LY ve M 
Boulangé, Charles-Cros. Descomps (Paul- Dumas (François) | Maupoil (Ie Za! 
Bozzi. Chariel (Gaston). Emile). Durand (Jean). ET Georg lZu 
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Courrière llauriou. Ou Rabah (Abdel- 
. 0ZZ: eh ; { j 
N'ont pas pris part au vote: C VZZANO rs fl 2 be rt madijid} 
Mme Crémieux. Hiéiine. Paget (Alfred). 
| barmanthé (loeffel. Pascaud. 
ee Han: (François). Dassaud iloucke. Patient 
br to dti M Ie e Michel Debré, Jacques-Destrée. |Pauly 
La ) | ira Jaharnane | ya Debû-Bridel lézéquel | Paumelle. 
Bar | : Jacques) Labrousse (François} | pallene. 
Mme bDelabie Lalfay Bernard). l'éridier. 
bDelthil Lafflargue (Georges). Pic 
Excusés ou abscnis par conge: Denvers Lafforgue (Louis) Pinton 
Descomps (Paul- Lagarosse. Pinvidic. 
lo Emile) La Gontrie (de) Marcel Plaisant. 
Dia (Mamadou). Lamarque (Albert). Puntbriand (de). 
Diethelm (André). Lamousse. Pouget (Jules). 
Diop ‘Ousmane-Socé), Landry » tal 
N'ont pas pris part au vote: Bjamab (Ali). { acalarié. +30) 
st litttns Doucouré (Amadou). | Lassagne Radius. 
‘ ! Doussot (Jean). Laurent-Thouverey. Restat. 
Driant Le Basser Reveillaud 
Dronne. Letacheux. Revnouard. 
FA Dulin + | ai Leccia 1 Rolimot. 
Dumas (François). Le Digabel Roubert (Alex). 
Durand ;Jean). Léger Roux (Emile). 
1 Durand-Re ville, Le Guyon (Robert). [lucart (Marc). 
urie e “naitre { ide y 
— via" À ds Frmntsà ati pe [Sarah (Menouar). 
£ Mme Eboué,. #on D. | Saint-Cyr 
dus we 8 F:tève. Emilien Lieutaud. |ésller 3 
> Di Félice (de). Lionel-Pélerin | Sarrien 
; F maams.s Ferrant. Litaise ISatineau 
ont élé rectiflés conformé- s , ex 
» : ; dr Fleury Lodéon Sclafer. 
Fouques-Duparce Loison É sSéné 
Fournier (Roger), ee Bsm5on l Siaut. 
Puy-de-Dôme ss lin (Michel). sid-Cara (Chérif). 
Fourrier (Gaston), Malecot Sisbane (Chérif). 
Niger Malonga (Jean). Soldani. 
SCRUTIN (N° 135) Fraissinette (de), D su ; Southon. 
y ] sel ’ Thome-Patenôtre à Franek-Chante ris M (Hippot: te) SY mphor ; 
. PA tnmmanes Jacques Gadoin, Ja: ues + sd | Tailhades (Edgard). 
n rnmages Gaspard Res L 5 er er to lamzali (Abdennour). 
Chies Maupoil y nri). l'eisseire 
sg : Maurice (Georges Evpeptiene *-i8 
269 Gaulle (Pierre de). MBodje nt es lharradin. 
D in dc Gauthier (Julien). Merie F _ * |Torrès (lenry). 
135 Geoffroy (Jean) Minvielle | lucci 
* s nni , \ [Valla " 
eepennnns 67 Giacomoni. Montalembert (de). [Valle (Jules). 
pit 202 UT Moutet Marius). |verdettte 
té, set Muscatelli Le 
' Gracia (Lucien de). A {Mme Vialle (Jane). 
Grassard lattes Vitter (Pierre). 
Grégory. N'Joya (Arouna). rer 
Grimaldi (Jacques). Okala (Charles). Westphal 
nt voi r: - \ re | . 
Ont voté pou Gustave. Olivier (Jules). | Zussy. 
MM \ evaud, | Menu 
À rand ) s Molle (Marcel). 
D) Ro: Monichon. N'ont pas pris part au vote: 
{ Morel (Lharles). 
f vurnier (Bénigne). Novat : 
d'Or Pajot (Hubert) MM. Franceschi jRaincourt (de). 
Paquirissamypoullé., Armengaud. Mme Girault Randria 
Pernot (Georges). Ba (Oumar). Haïdara (Maharmanc) {Robert (Paul). ù 
nn (Jean dei. Peschaud. Berlioz Ka!b (Mme Roche (Marie), 
TAN Robert Piales Biaka Boda Maire Georges). |Rogier. 
renier (Jean-Marie). !Pois-on Ualonne (Nestor). Marcilt ac y. | Roman. 
al (Marcel Razac Chaintrôn. Marcou. | Rupied : 
(Louis) Renaud (Joseph). David (Léon) Maroger (Jean). |Schieiter (François). 
lamon (Léo Rochereau x égale Marrane |Schwartz. 
\ Pinto (] s) |Ruin (Francois). Demusois Martel (Henri) serrtire 
Yvi Tellier (Gabriel). Mile Dumont Manpeou (der. Sigué (Nouhoum). 
Jozeau-Marigné rernynck (Mireille), Bouches-| Montullé (Laillet de) |Souquière 
Pr thqn den TRES ju-Rhône Mostefaï (El-Hadi) [Vandaele. 
De TORRES OR Mme Dumont Patenôtre (François),| Villoutreys (de). 
; 27. . (Yvonne), Seine. Petit (Général. |Yver (Michel). 
\a F, Dupiec. Plait Zafimahova. 
14 Voyant Dutoit, Primet. | 
g W à r (M rive) 
| Mathieu We 8 
] Menditte fde Excusés ou absents par congé: 
MM. Lafleur (Henri), LassaMe-Séré, Ernest Pezet et Varlot. 
Ont voté contre: 
MM D L | ayrou (Frédéric). N'a pas pris part au vote: 
A f iud Ch mon. 
|Champeix M. Gaston Mo rville, président du Conseil de la République, 
id {Chapalain qui présidait la 54 
l “À 
harles-Cros échelles 
juerel harlet (Gaston). 
ù Freois Chatena r 
Bousch Les nombres annoncés en séance avaient été de 
ete Chevalier (Robert). Nombre des VOLANTS... ..escossesss e Hanntoc 
l hochoyY 
Bre Pons ie Majorité absolue... die A LLC à PAPETERIE 33 
1 i ») Id pra rt it 
“me Brossolelle Clavier Pour l'adoption... se - 0 
Gilberte Pierr ) »onna de 1% 
Charles). Corniglion-Molinier LOMIFPR css. PEL ETTIITIIILIT Ru 
Brunet (Louis). (Général). : sat é o. 
im arnu 9 Mai:, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
| ts |Couinaud, ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
] | Lassagne, |Coupigny, —p © 
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Morel (Charles). Rabouin. Sigué (Nouhoum). 
SCRUTIN (N° 136) Moutel (Marius). Radius Sisbane (Chérif 
Muscatelli. Raincourt (de). |Soldani 
Sur l'amendement (ne 29) de M. Duypic tendant à insérer un article | Nüvea! a Randria South5ti 
adhtionnel 21 sexies faouveau) au projet de loi relatif à la répara- | 2 Ro à (Arouna). oct sh. >yMpl 
tion des aommages (le guerre. 6 Charles). Due (Joseph). ue ades k gare). 
Olivier (Jules). Reveillaud role l CRUE e 
Nombre - ds volants... cc Rae 254 | Ou + (A bdel- _ 4 10 uard [1 er ‘abriel 
ÉUONRE : Lis | mad ji. tobert (Paul) VE - 
Majorité abspiue......…. céopañesshe end ee + pin ns .… 148 | Paget (Alfred. Rosier Fa ip re 
1: |. Paquirissamypoulk | Romani ‘me Thome-Patenôtre 
POUR l'ADN... hs. ARTE 18 |  Pascaud. | Rotinat. ciné 
OR EE nées oves 276 | Patenôtre (François), | Roubert (Alex). £ | 
Patient. | R 'ux (Ernile) . ; 
PTE m1 1 
Le Conseil de la Répuñlique n’a pas adopté. | he kr \(l mp ck is) Vi 
Pellenc. be ed + \ 
| 'éridier | S jah (Menouar). Verdeil 
. l'eschaud. | Saint-Cvt Mme \ €) 
Ont voté pour: | Piales be-rs Vi 
MM. | Pi | Sarrien vourc'i 
Berlioz Mme Dumont Martel ({Ilenri). | Pinton | S nd. ge 
Calonne (Nestor). ‘Yvonne), Seine. Mostelai (El-Hadi), | Pi Wvidic | Schleiter (François). | Walk €} 
Chaintron. Dupic. Petit (Général). | M: rcel Plaisant, | SCHWATEZ Ÿ 
David (Léon). Duloit. Primet | Plat | Sclafer Wesi} 
Demusois Franceschi Mme Roche (Marie). Poi son Céné Yx A! 
i Mille Dumont(Mreille}), | Mme Girauft, | Souquière. | Pontbria d (de). | DCTTUTe L 
| Bouches-du-Rhône. | Marrance. | | Pouget (Jules). | Siaut - 
| Pujoi. | Sid-Cara (Chérif). 
Ont voté contre: | 
N'ont pas pris part au vote: 
MM Cornu. Gustave | 
Abel-Durand Coly (René). {Hamon (Léo). _ MM | Bre y 
Andre (Louis). Couinaud. [Hauriou | Alri | De 
Assaillit Coupigny. |Heber. | Arineng£gauc, Depreux (I I 
Aubé (Robert). Courrière. {léline | Ba (Oumar | 
Auberger. Cozzano |tLoe ffel. Bardon-Damarzid | Gro l J l 
- Aubert. Mme Crémieux. [il jucke Biaka Boda. | flaidara (M mane). 
AvVinin. Darmanthé. (gnacio- P nto fLouis). Bi nd | ‘ 
Baralgin. Dassaud. Jacques-bDestrée, 
Bardonnèche (de). Miche! Debré. |Jaouen {Yves) 
Barré (Henri), Seine. | Debû-Bridel (Jacques).|Jézéquel | 
Barret (Charles), Mme belabie. |J0ze au-Marigné. | Excusés ou ahbsenis par congi 
tlaute-Marne, Deifortrie. |Ka!e nza ga | 
Bataille De:orme ,Claudius). |Labr ousse François) | I 
Beauvais. Delthil Lachometite (de). | 
Bechir Sow. Denvers |Lafas Bernard 
ichiha Descomps (Paul- |Laflargue (Georges). | 
\bdelkader) Emile). |Lalorgue (Loris). | N'a pas pris part : L 
Bène (Jean). Dia (Mamadou). | Lagarrosse ssl ne 
Bernard (Georges). Diethelm (André). La Gontrie (de) 
Bertaud Diop (Ousmane Soc£).|Lamarqt Albert 
Berthoin (Jean). Djamah (Ali). Lamou 
Biatarana | Doucouré (Amadou). |Landry 
Boivin-Champeaux | Doussot (Jean). Lasalarié | 
Bol lifraud. | Driant Lassagne | Ï 
Bonnefous (Ray- | Dronne Laurent-Thouverey | 
mond) | Dubois René). e Basser | 
Bordeneuve. | Duchet (Roger). Lecacheux | M 
Borgeaud | Dulin | Leccia | 
Boudet (Pierre). | Dumas (François). Le Digabel. 
B nou | Durand (Jean). | Léger 
B eg { Durar l-Reville. Le Guvon (Robert). 
Pourgeois. | Durieux Letant. « 
$ Douseb. | Mme Eboué. Le Léannec. 
pl Bozzi | Estève ILemair( Marcel 7 
Breltes. | Félice (de) À Ciaudé mms 
| Bri mg | Ferrant Léonetll 
À Mine Brossolette | Fléchet. Emilien Lieutaud 
G tiberte Picrre-. Fleury Lionel-Pélerin. SORUTIN (N° 137) 
Brousse (Martial). | Fouques-Dupare Liotard | 
à Brune (Charles). | Fournier (Bénigne), |Litaise > l 
3 Brunet (Louis). { Côte-d'Or. Lodéon | 
Canivez Ne r (Roger), 11) | ju 
; Capelle | Puy-de-Dôme. Longchambon. | 
Carcassonne | Fou Lie (Gaston), Madelin (Michel. | Nan 307 
Mme Cardot (Mari. | Niger. Maire (Georges). M5} Î de ds à 154 
Héiène). | Fraissinelte (de). Malécot. | . 
Cassagne. | Franck-Chante Malonga (Jean) cn 
ayrou (Frédéric) Jacques Gadoin. Manent | rire — 
Chalamon Gaspard. Marcilhacy. | I Ï 
Chambriard. | Gasser Marcou | 
Champeix. | Galuing Maroger (Jean). 
Chapalain | Gaulle (Pierre de) |Marly (Pierre). | r dés É 
Charles-Cros | Gautier (Julien). Masson (Hippolyte). | 2 CN pour: 
Charlet (Gaston Geoffroy (Jean). lacques Masteau. | 
Chatenay. | Giacomoni. Maupeou {de} MM Pène Jean) 
Chazette. | Sans. Maupoil (Henri). |  Assailuit | Bernard (ueorges) 
| Chevalier (Rohrr Gilbert Jules. {Maurice !Georges). | Aubé (Robert) | Berthoin (Jean) 
É Chochoy. | Gondjout. |M'Bodje (Mamadou | Auberge! | Bordeneuve | Ca 
Claireaux | Gouyon (Jean de). |Menditle (de). Aubert | Borgeaud [Mme ( Marie- 
Ë Claparède | Gracia (Lucien de). |Menu. Avinin | Boudet Pierre) | Hé: 
£ Clavier. | Grassard | Méric. Baralgin Boulangé |Cassas 
; Clerc. Gravier (Robert). | Minvielle. Bardon-Damarzid Bozzi [Cayrou Frédéric). 
Colonna Grégory. |Molle (Marcel). Bardonnèche (de) | Breton |Chalamon 
1 Cordier {fenri) | Grenier (Jean-Marie) | Monichon Barré (Henri), Seine | Brettes |Champeix 
À Corniglion-Molinier | Grimal (Marcel). Montalembert (de). Benchiha (Abdel | Mme Brossolette [Charles 
i (Général). | Grimaldi (Jacques). Montullé (Laillet de) kader). | (Gilberte Pierre-) Charl aston 
£ 
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Armengaud, 
Ba (Ournar). 


Les n 





N'ont pas pris part au 


| Biaka Büda. 
| Franceschi. 


| Haiïdara (Mahamane) 


vote : 


[Kaïb 
| Mostefai (ŒEl-Hadi) 


Excusés ou absents par congé: 






la République, 








Mais 
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4 La 

LA 

MM 
Abel-Dur 
Airic 
AI 
Bar rrel 


Bataille. 
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Boivin“ 


Bolifraud, 
Bonnefou: 
11 


Chambriard. 
Chapalain, 
Chatenay 
ns 


Conier 


Er orniglion- Molinier 
Général). 
Coty (René) 
Couinaud 
Coupigny. 
Lozzano, 
Debû-Bridel 
Del land 
rie. 


Delfor 
1 
Delorme 


)1 
Depreux 


Mme Marcelle Deva 
Diethelm (André). 


Doussot 
Driant. 
Dronne 
Dubois 


{Laute-M 


\} 





SCRUTIN (N° 


no 2) le MM Mathie 
un article addilion 


se CT 
al up }U 1 
Ont voté pour: 
Duchet Ro 
Mme Ebou 
EsBve, 
#“léchet 
Fle Ir Y, 


Fo 1 que s Di IPaI 
“Côte-d'Or. 


iver 
NISCI 





[Gros (Louis), 
| H4 effel 
Houcke 
nacio-Pinto 


Kalenzaga. 

Assagne. 

Æ Basser 
Æcacheux, 

|Leccia, 

Le Digabel, 

Lé cer 


LÆ21 (ant 


Jac ques). |Le L£éarnec 
{Lemaire (Ms TC 
Emilien Lieu! i Uk _ 
Lionel-Pélerin 


Liotard 
ud. |{0ison. 


Marcilhacy. 





ournier (béni 





à rio , t 
Fourrier (Gas 


Fraissinette (de). 
Gaulle {Pierre de) 
Gouyon ‘Jean de). 
Gracie (Lucien de). 
ymond) (Gravier ( (Robert). 

; |Gr4 enier di ‘an-Marie) 


Juern !{Yves). 


r 
[Jac ques-De strée 
1 
ozeau-Marigné. 


schomette {de), 


Madelin (Michel) 
Maire (Georges). 





Maroger (Jean), 
(René-Emile). ‘Mathieu 


de 
ce. SI 
Ra 156 
19 
l 
été reclifñés confor- 
de Monlalembert ten 
u projet de loi relatif 


Maupceu (de), 

Molle (Marcel). 
M)nichon 
Montalembert (de). 
Montullé ‘Laillet de). 
Morel (Charles). 
Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Pajot ‘ Hubert), 
Patenôtre François), 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Piales. 

Pinvidic 

Plait 


Poug 


Rabat 


lin. 


Radius. 


Rainc 


ourt (de), 


kandria. 
Rensud Joseph). 
Robert (Paul). 


Roche 


Rog'e 


reau. 
E 


Romani. 
Rupied, 


Schle 
SChw 
Serru 


gué 


S 
Te ISSE re 
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iter (François), 
artz. 
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(Nouhoum). 


ellier (Gabri el). 
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s (Henry). 
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MM. 
Assaillit. 
Aubé (Robert), 
Auberger, 
Aubert. 
Avinin 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnè£he (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Benchih& (Abd-el- 
Kader). 
Bène (Jean), 
Berlioz. 
Bernard (Georges), 
Berthoin (Jean), 
Bordeneuve. 
Boudet (Pierre), 
Boulangé, 
Bozzi. 
Breton. 
Brettes. ; 
Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 
Brune (Charles), 


Brunet (Louis), 
Calonre (Nestor), 
Canivez. 


Carcassonne. 

Ime Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chaintron. 

chalamon, 

Champeix, 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston), 

Chazette 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède, 

Clavier. 


Clerc 
Colonna, 
Cornu, 





Ont voté contre: 


Courrière. 
Mme Crémieux, 
Darmanthé, 
Dassaud, 
David (Léon). 
Michel Debré. 
Mme Delabie. 
Delthil. 
Demusois, 
Benvers. 
Descomps (Paul- 
Emile), 
Dia (Marnadou). 
Diop (Ousmane Socé). 


Djamah (Ali), 
Doucouré (Amadou). 
Dulin. 

Dumas (François), 


Mile Dumont(Mireille), 


Bouches-du-Rhône, 
Mme Dumont : 
(Yvonne), Seine, 
Dupic. 
Durand (Jeën). 
Durand-Réville. 
Durieux. 
Dutoit. 
Félice (de). 
Ferrant, 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Gaspard. 
Gasser. 
Gatuing. 
Gautier (Julien), 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Mme Girault, 
Gondjout. 
Grassard 
Grégory. 
Grimal (Marcel). 


Grimaldi 
Gustave, 
Hamon !Léo). 
Hauriou. 

Héline. 

Jézéquel, 

Labrousse (François). 
Lafsy (Bernard). 
Lafflargue (Georges), 
Lafforgue (Louis). 
Lagarrosse 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert), 
Lam )usse, 

Landry. 

| Lasalarié 
[Laurent-Thouverey. 
ILe Guyon (Robert), 
ILemaitre (Claude). 
Léonetti 

Litaise 

Lodéon. 
Longchambon. 
Malec { 

Malonga (Jean), 
Manent 

Marrane 

Martel 
[M irlYy 
|Masson 
Jacques Masteau. 
|Maupoil (Henri). 
[Maurice (Georges). 
IM'Bodge (Mamadou). 
|Menditte (de), 
IMenu. 
Meric. 
Minvielle. 
Mostefai 
Moutet (Marius), 
Naveau 

N'Joya (Arouna), 
Novat. 

Okala (Charles) 
[Cu tabah 

1 (Abdeimadijid}). 


(Jacques). 








(Henri) 
1D: ra 
(1 erre), 


Hippolyte) 


le 





h 











Paget (Alfred). Revnou 

Paquirissamypouilé Mme R 

Péscawi. Ro il 

Patient R 

Pauly R 

Paumelle Ru 

Pellenc. t s}. J 
Péridier S Mernouar ( 
e {il Le 1 11) … l 
Pie. Salle \ 
Pinton, S Va 
Marcel P int S l 
Poisson. = Ver 
Primet, S \f 

P rl Ç { pe 
( zac S { [ \\ k 
Restat S [ \ 
R« VCI id, > 


N'ont pas pris part au vote: 


n. ] 


Excusés ou absents par congé: 


N'a pas pris part au vote 





Paris. 
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